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Résumé du projet de loi 6816

Le projet de loi sous rubrique prévoit, conformément aux dispositions de la directive 2014/58
/UE, que les articles pyrotechniques devront être munis d’une étiquette portant un numéro d’
enregistrement.

Ce numéro d’enregistrement sera composé du numéro d’identification à quatre chiffres de l’
organisme notifié ayant délivré l’attestation d’examen CE conformément à la procédure d’
évaluation de la conformité, de la catégorie de l’article pyrotechnique et du numéro de
traitement utilisé par l’organisme notifié pour l’article pyrotechnique.

Les organismes notifiés effectuant les procédures d’évaluation de conformité seront tenus de
conserver un registre des articles pyrotechniques pour lesquels ils auront délivré des attestations
d’examen de type CE.

Les fabricants et importateurs d’articles pyrotechniques devront quant à eux tenir un relevé de
tous les numéros d’enregistrement des articles pyrotechniques qu’ils ont fabriqués ou importés,
et ce pendant au moins dix ans après la mise sur le marché de l’article.

Ce projet de loi ne comporte pas de dispositions dont l’application est susceptible de grever le
budget de l’Etat.

6816 - Dossier consolidé : 4



6816/00

6816 - Dossier consolidé : 5



No 6816
CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2014-2015

P R O J E T  D E  L O I
portant création d’un système de traçabilité 

des articles pyrotechniques

*  *  *

(Dépôt: le 12.5.2015)
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16 avril 2014 portant création, en application de la direc- 
tive 2007/23/CE du Parlement européen et du Conseil, d’un

	 système de traçabilité des articles pyrotechniques....................	 6

*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur rapport de Notre Ministre de l’Economie et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre de l’Economie est autorisé à déposer en Notre nom à la Chambre 
des députés le projet de loi portant création d’un système de traçabilité des articles pyrotechniques.

Palais de Luxembourg, le 6 mai 2015

	Pour le Ministre de l’Economie,
	 La Secrétaire d’Etat,
	 Francine CLOSENER	 HENRI

*

2.6.2015
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EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de loi a pour objet de transposer dans le droit luxembourgeois la directive 
d’exécution 2014/58/UE de la Commission du 16 avril 2014 portant création, en application de la 
directive 2007/23/CE du Parlement européen et du Conseil, d’un système de traçabilité des articles 
pyrotechniques.

La directive 2007/23/CE a été „transposée“ en droit luxembourgeois par l’Inspection du Travail et 
des Mines par une „prescription“.

La directive 2013/29/UE du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relative à l’harmo-
nisation des législations des Etats membres concernant la mise à disposition sur le marché d’articles 
pyrotechniques, qui est en voie de transposition, prévoit l’abrogation de la directive 2007/23/CE avec 
effet au 1er juillet 2015.

Par conséquent, les renvois de la directive 2014/58/UE à la directive 2007/23/CE ont été remplacés 
par des renvois aux articles du projet de loi concernant la mise à disposition sur le marché d’articles 
pyrotechniques, transposant la directive 2013/29/UE.

*

TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1er. – Numéro d’enregistrement
(1) Les articles pyrotechniques sont munis d’une étiquette portant un numéro d’enregistrement 

composé des éléments suivants:
a)	 le numéro d’identification à quatre chiffres de l’organisme notifié qui a délivré l’attestation d’exa-

men „CE de type“ conformément à la procédure d’évaluation de la conformité visée à l’article 17, 
point a), de la loi du jj.mm.aaaa concernant la mise à disposition sur le marché d’articles pyrotech-
niques (module B), l’attestation de conformité conformément à la procédure d’évaluation de la 
conformité visée à l’article 17, point b), de la loi du jj.mm.aaaa concernant la mise à disposition sur 
le marché d’articles pyrotechniques (module G) ou l’approbation de système de qualité conformé-
ment à la procédure d’évaluation de la conformité visée à l’article 17, point c), de la loi du jj.mm.aaaa 
concernant la mise à disposition sur le marché d’articles pyrotechniques (module H);

b)	la catégorie de l’article pyrotechnique dont la conformité est attestée, sous sa forme abrégée, en 
majuscules:
–	 F1, F2, F3 ou F4 pour les artifices de divertissement des catégories 1, 2, 3 et 4, 

respectivement,
–	 T1 ou T2 pour les articles pyrotechniques destinés au théâtre des catégories T1 et T2, 

respectivement,
–	 P1 ou P2 pour les autres articles pyrotechniques des catégories P1 et P2, respectivement;

c)	 le numéro de traitement utilisé par l’organisme notifié pour l’article pyrotechnique.

(2) Le numéro d’enregistrement se structure comme suit: „XXXX–YY–ZZZZ …“, XXXX se 
référant au point a) du paragraphe (1), YY au point b) du paragraphe (1) et ZZZZ au point c) du para-
graphe (1).

Art. 2. – Obligations des organismes notifiés
(1) Les organismes notifiés effectuant les procédures d’évaluation de la conformité en application 

de l’article 17 de la loi du jj.mm.aaaa concernant la mise à disposition sur le marché d’articles pyro-
techniques conservent un registre des articles pyrotechniques pour lesquels ils ont délivré des attesta-
tions d’examen „CE de type“ conformément à la procédure d’évaluation de la conformité visée à 
l’article 17, point a), de la loi du jj.mm.aaaa concernant la mise à disposition sur le marché d’articles 
pyrotechniques (module B), des attestations de conformité conformément à la procédure d’évaluation 
de la conformité visée à l’article 9, point b), de la loi du jj.mm.aaaa concernant la mise à disposition 
sur le marché d’articles pyrotechniques (module G) ou des approbations de systèmes de qualité confor-
mément à la procédure d’évaluation de la conformité visée à l’article 17, point c), de la loi du jj.mm.aaaa 
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concernant la mise à disposition sur le marché d’articles pyrotechniques (module H), dans le format 
défini à l’annexe de la présente directive.

Le registre des articles pyrotechniques contient au moins les informations relatives aux points énon-
cés dans l’annexe. Ces informations sont conservées pendant dix ans au moins à partir de la date à 
laquelle les organismes notifiés ont délivré les attestations ou approbations visées au premier alinéa.

Les organismes notifiés assurent une mise à jour régulière du registre et le rendent accessible au 
public sur l’internet.

(2) Si un organisme d’évaluation de la conformité se voit retirer sa notification, il transfère le registre 
à un autre organisme notifié ou au département de la surveillance du marché de l’ILNAS, désigné ci-
après „département“.

Art. 3. – Obligations des fabricants et des importateurs
Les fabricants et les importateurs d’articles pyrotechniques:

a)	 tiennent un relevé de tous les numéros d’enregistrement des articles pyrotechniques qu’ils ont fabri-
qués ou importés, indiquant leur dénomination commerciale, leur type générique et leur sous-type, 
le cas échéant, ainsi que leur site de fabrication, pendant au moins dix ans après la mise sur le marché 
de l’article;

b)	transfèrent ledit relevé au département s’ils cessent leur activité;
c)	communiquent les informations visées au point a) au département et aux autorités de surveillance 

du marché de tous les Etats membres qui ont présenté à cet effet une demande motivée.

*
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad Article 1er. – Numéro d’enregistrement
L’article premier indique que les articles pyrotechniques doivent être munis d’une étiquette portant 

un numéro d’enregistrement et précise les éléments dont ce dernier doit être composé.

Ad Article 2. – Obligations des organismes notifiés
L’article 2 précise les obligations des organismes notifiés, notamment en ce qui concerne la tenue 

d’un registre des articles pyrotechniques.

Ad Article 3. – Obligations des fabricants et des importateurs
L’article 3 précise les obligations des fabricants et des importateurs concernant le relevé des numéros 

d’enregistrement des articles pyrotechniques qu’ils ont fabriqués ou importés.

*

TABLEAU DE CORRESPONDANCE

Directive 2014/58/UE Projet de loi
Article 1: Numéro d’enregistrement Article 1: Numéro d’enregistrement
Article 2: Obligations des organismes notifiés Article 2: Obligations des organismes notifiés
Article 3: Obligations des fabricants et des 
importateurs

Article 3: Obligations des fabricants et des 
importateurs

Article 4: Transposition // Pas de transposition nécessaire
Article 5: Entrée en vigueur // Pas de transposition nécessaire

*

FICHE FINANCIERE

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité 
et la Trésorerie de l’Etat)

Le projet de loi précité ne comporte pas de dispositions dont l’application est susceptible de grever 
le budget de l’Etat.

*
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6
DIRECTIVES 

DIRECTIVE D'EXÉCUTION 2014/58/UE DE LA COMMISSION 

du 16 avril 2014 

portant création, en application de la directive 2007/23/CE du Parlement européen et du Conseil, 
d'un système de traçabilité des articles pyrotechniques 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu la directive 2007/23/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 mai 2007 relative à la mise sur le marché 
d'articles pyrotechniques (1), et notamment son article 18, paragraphe 2, point a), 

considérant ce qui suit: 

(1)  La directive 2007/23/CE fixe des règles relatives à la sécurité des articles pyrotechniques sur le marché de l'Union 
et prévoit la mise en place d'un système de traçabilité au niveau de l'Union. 

(2)  Afin de garantir la traçabilité des articles pyrotechniques, il convient de munir ces derniers d'une étiquette portant 
un numéro d'enregistrement fondé sur un système de numérotation uniforme. Les organismes notifiés doivent 
tenir un registre des numéros d'enregistrement qu'ils attribuent au moment de procéder à l'évaluation de la 
conformité. Un tel système garantirait que les articles pyrotechniques et leurs fabricants sont identifiables à toutes 
les étapes de la chaîne d'approvisionnement. Les fabricants et les importateurs doivent conserver des relevés des 
numéros d'enregistrement des articles pyrotechniques mis à disposition sur le marché et mettre ces informations 
à la disposition des autorités concernées, sur demande. 

(3)  Le système de numérotation uniforme se fonde sur des éléments déjà appliqués conformément aux normes 
harmonisées existantes et ne fera donc peser sur les opérateurs économiques qu'une faible charge supplémentaire. 

(4)  Les mesures prévues par la présente directive sont conformes à l'avis du comité établi par la directive 
2007/23/CE, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

Article premier 

Numéro d'enregistrement 

1. Les articles pyrotechniques sont munis d'une étiquette portant un numéro d'enregistrement composé des éléments 
suivants: 

a)  le numéro d'identification à quatre chiffres de l'organisme notifié qui a délivré l'attestation d'examen 
«CE de type» conformément à la procédure d'évaluation de la conformité visée à l'article 9, point a), de la directive 
2007/23/CE (module B), l'attestation de conformité conformément à la procédure d'évaluation de la conformité visée 
à l'article 9, point b), de la directive 2007/23/CE (module G) ou l'approbation de système de qualité conformément à 
la procédure d'évaluation de la conformité visée à l'article 9, point c), de la directive 2007/23/CE (module H); 

(1) JO L 154 du 14.6.2007, p. 1. 
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b)  la catégorie de l'article pyrotechnique dont la conformité est attestée, sous sa forme abrégée, en majuscules: 

—  F1, F2, F3 ou F4 pour les artifices de divertissement des catégories 1, 2, 3 et 4, respectivement, 

—  T1 ou T2 pour les articles pyrotechniques destinés au théâtre des catégories T1 et T2, respectivement, 

—  P1 ou P2 pour les autres articles pyrotechniques des catégories P1 et P2, respectivement; 

c)  le numéro de traitement utilisé par l'organisme notifié pour l'article pyrotechnique. 

2. Le numéro d'enregistrement se structure comme suit: «XXXX–YY–ZZZZ…», XXXX se référant au point a) du para­
graphe 1, YY au point b) du paragraphe 1 et ZZZZ au point c) du paragraphe 1. 

Article 2 

Obligations des organismes notifiés 

1. Les organismes notifiés effectuant les procédures d'évaluation de la conformité en application de l'article 9 de la 
directive 2007/23/CE conservent un registre des articles pyrotechniques pour lesquels ils ont délivré des attestations 
d'examen «CE de type» conformément à la procédure d'évaluation de la conformité visée à l'article 9, point a), de la direc­
tive 2007/23/CE (module B), des attestations de conformité conformément à la procédure d'évaluation de la conformité 
visée à l'article 9, point b), de la directive 2007/23/CE (module G) ou des approbations de systèmes de qualité conformé­
ment à la procédure d'évaluation de la conformité visée à l'article 9, point c), de la directive 2007/23/CE (module H), 
dans le format défini à l'annexe de la présente directive. 

Le registre des articles pyrotechniques contient au moins les informations relatives aux points énoncés dans l'annexe. Ces 
informations sont conservées pendant dix ans au moins à partir de la date à laquelle les organismes notifiés ont délivré 
les attestations ou approbations visées au premier alinéa. 

Les organismes notifiés assurent une mise à jour régulière du registre et le rendent accessible au public sur l'internet. 

2. Si un organisme d'évaluation de la conformité se voit retirer sa notification, il transfère le registre à un autre orga­
nisme notifié ou à l'autorité compétente de l'État membre concerné. 

Article 3 

Obligations des fabricants et des importateurs 

Les fabricants et les importateurs d'articles pyrotechniques: 

a)  tiennent un relevé de tous les numéros d'enregistrement des articles pyrotechniques qu'ils ont fabriqués ou importés, 
indiquant leur dénomination commerciale, leur type générique et leur sous-type, le cas échéant, ainsi que leur site de 
fabrication, pendant au moins dix ans après la mise sur le marché de l'article; 

b)  transfèrent ledit relevé aux autorités compétentes s'ils cessent leur activité; 

c)  communiquent les informations visées au point a) aux autorités compétentes et aux autorités de surveillance du 
marché de tous les États membres qui ont présenté à cet effet une demande motivée. 

Article 4 

Transposition 

1. Les États membres adoptent et publient, au plus tard le 30 avril 2015, les dispositions législatives, réglementaires 
et administratives nécessaires pour se conformer à la présente directive. Ils en communiquent immédiatement le texte à 
la Commission. 

Ils appliquent ces dispositions à partir du 17 octobre 2016. 

Lorsqu'elles sont adoptées par les États membres, ces dispositions contiennent une référence à la présente directive ou 
sont accompagnées d'une telle référence lors de leur publication officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées 
par les États membres. 

2. Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions essentielles de droit interne qu'ils 
adoptent dans le domaine couvert par la présente directive. 
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Article 5 

Entrée en vigueur 

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union euro­
péenne. 

Article 6 

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 

Fait à Bruxelles, le 16 avril 2014. 

Par la Commission 

Le président 
José Manuel BARROSO  
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No 68161

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2014-2015

P R O J E T  D E  L O I
portant création d’un système de traçabilité 

des articles pyrotechniques

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(3.6.2015)

Le projet de loi sous avis a pour objet de transposer en droit luxembourgeois la directive d’exécution 
2014/58/UE de la Commission du 16 avril 2014 portant création, en application de la directive 2007/23/
CE du Parlement européen et du Conseil, d’un système de traçabilité des articles pyrotechniques (ci-
après dénommée la „Directive 2014/58/UE“).

La Directive 2014/58/UE, qui devait être transposée pour le 30 avril 2015, vise à garantir la 
traçabilité des articles pyrotechniques au niveau de l’Union européenne afin de permettre l’identi- 
fication des articles pyrotechniques et de leurs fabricants à toutes les étapes de la chaîne 
d’approvisionnement.

Par conséquent, le projet de loi sous avis prévoit, conformément aux dispositions de la Direc- 
tive 2014/58/UE, que les articles pyrotechniques devront être munis d’une étiquette portant un numéro 
d’enregistrement.

Ce numéro d’enregistrement sera composé (i) du numéro d’identification à quatre chiffres de l’orga-
nisme notifié ayant délivré l’attestation d’examen CE conformément à la procédure d’évaluation de la 
conformité mise en place par le projet de loi n° 6806 concernant la mise à disposition sur le marché 
d’articles pyrotechniques, (ii) de la catégorie de l’article pyrotechnique, et (iii) du numéro de traitement 
utilisé par l’organisme notifié pour l’article pyrotechnique.

Les organismes notifiés effectuant les procédures d’évaluation de conformité seront également tenus 
de conserver un registre des articles pyrotechniques pour lesquels ils auront délivré des attestations 
d’examen de type CE.

Les fabricants et importateurs d’articles pyrotechniques devront quant à eux tenir un relevé de tous 
les numéros d’enregistrement des articles pyrotechniques qu’ils ont fabriqués ou importés, et ce pendant 
au moins dix ans après la mise sur le marché de l’article.

La Chambre de Commerce n’a pas de remarques à formuler et s’en tient à l’exposé des motifs, le 
projet de loi sous avis procédant à une transposition fidèle de la Directive 2014/58/UE.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure d’approuver le 
projet de loi sous avis.

30.6.2015
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No 68162

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2014-2015

P R O J E T  D E  L O I
portant création d’un système de traçabilité 

des articles pyrotechniques

*  *  *

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT
(17.7.2015)

Par dépêche du 5 mai 2015, le Premier ministre, ministre d’État, a soumis à l’avis du Conseil d’État 
le projet de loi sous rubrique, élaboré par le ministre de l’Économie.

Le projet de loi était accompagné d’un exposé des motifs, d’un commentaire des articles, de la 
directive d’exécution 2014/58/UE de la Commission du 16 avril 2014 portant création, en application 
de la directive 2007/23/CE du Parlement européen et du Conseil, d’un système de traçabilité des articles 
pyrotechniques, d’un tableau de concordance avec ladite directive, d’une fiche financière et d’une fiche 
d’évaluation d’impact.

Selon la lettre de saisine du 5 mai 2015, la Chambre de commerce et la Chambre des métiers ont 
été consultées. Par dépêche du 12 juin 2015, l’avis de la Chambre de commerce a été communiqué au 
Conseil d’État.

*

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

Le projet de loi sous avis entend transposer la directive d’exécution 2014/58/UE. Selon l’exposé 
des motifs, „la directive 2007/23/CE a été „transposée“ en droit luxembourgeois par l’Inspection du 
travail et des mines par une „prescription“ “. Il ne s’agit manifestement pas d’une transposition correcte 
d’une directive européenne.

La directive 2007/23/CE en exécution de laquelle la directive 2014/58/UE a été prise est abrogée 
par la directive 2013/29/UE du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relative à l’harmo-
nisation des législations des États membres concernant la mise à disposition sur le marché d’articles 
pyrotechniques, qui procède à une refonte des dispositions de la directive 2007/23/CE et l’abroge. La 
directive 2013/29/UE sera transposée par le projet de loi n° 6806 concernant la mise à disposition sur 
le marché d’articles pyrotechniques.

La directive d’exécution 2014/58/UE aurait dû être transposée pour le 30 avril 2015 au plus tard.

*

25.8.2015
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CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

EXAMEN DU TEXTE

A l’instar du projet de loi n° 6806 précité, l’article 2, paragraphe 2 et l’article 3 renvoient au dépar-
tement de la surveillance du marché de l’ILNAS qui, en vertu de la loi modifiée du 4 juillet 2014 
portant organisation de l’ILNAS, a été constitué dans les formes d’une administration étatique. En 
principe, il n’appartient pas au législateur de se mêler de l’organigramme interne d’une administration. 
Dans ces conditions, il aurait fallu se référer non au département de la surveillance du marché de 
l’ILNAS, mais viser cette administration dans son ensemble. 

Comme toutefois le législateur a, lors de l’adoption de la loi précitée du 4 juillet 2014, été d’accord 
pour déterminer dans la loi même les départements de l’ILNAS, tout en confiant à ceux-ci des com-
pétences administratives, le Conseil d’État ne s’oppose pas à l’approche prévue par les auteurs du projet 
de loi sous examen.

Il demande toutefois de faire abstraction de la formule abrégée („le département“) du département 
visé de l’ILNAS, en l’occurrence le département de la surveillance du marché, mais de recourir à 
chaque fois à la désignation officielle de ce département.1

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LÉGISTIQUE

Les intitulés des articles sont en principe suivis d’un point final. Les tirets après le numéro de l’article 
sont à supprimer.

Les paragraphes sont à référencer sans l’utilisation de parenthèses. Le renvoi au premier paragraphe 
d’un article s’opère en écrivant „paragraphe 1er“.

Le projet de loi est à revoir en ce sens.
À l’article 1er, paragraphe 1er, lettre b), dans chacun des trois tirets, l’adverbe „respectivement“ est 

à placer avant les termes „des catégories“ et non en fin de phrase.
Au dernier alinéa de l’article 2, paragraphe 1er, il convient d’écrire „internet“ au lieu de 

„l’internet“.
À l’article 2, paragraphe 2, dans l’intérêt d’une lecture aisée du texte et comme il convient de faire 

abstraction d’abréviations dans les textes normatifs pour des raisons de transparence, l’ILNAS est à 
citer par sa dénomination légale, tout en y ajoutant entre parenthèses l’abréviation consacrée. Il y a 
donc lieu d’écrire „… de l’Institut luxembourgeois de la normalisation, de l’accréditation, de la sécurité 
et qualité des produits et services (ILNAS)“.

Ainsi délibéré en séance plénière, le 17 juillet 2015.

	Le Secrétaire général,	 La Présidente, 
	 Marc BESCH	 Viviane ECKER

1	 Voir également: avis du Conseil d’État du 2 juin 2015 sur le projet de loi concernant la mise à disposition sur le marché des 
équipements sous pression.
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No 68163

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2014-2015

P R O J E T  D E  L O I
portant création d’un système de traçabilité 

des articles pyrotechniques

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DES METIERS
(10.8.2015)

Par sa lettre du 4 mai 2015, Monsieur le Ministre de l’Economie a bien voulu demander l’avis de 
la Chambre des Métiers au sujet du projet loi repris sous rubrique.

Le présent projet de loi a pour objet la transposition en droit luxembourgeois de la directive d’exé-
cution 2014/58/UE de la Commission du 16 avril 2014 portant création, en application de la directive 
2007/23/CE du Parlement européen et du Conseil, d’un système de traçabilité des articles 
pyrotechniques.

Cette directive vise à garantir une traçabilité des articles pyrotechniques et à fixer des règles relatives 
à la sécurité de ces articles sur le marché de l’Union Européenne.

Il en résulte que le présent projet de loi vise à munir les articles pyrotechniques d’une étiquette 
portant un numéro d’enregistrement fondé sur un système de numérotation uniforme et précise les 
éléments dont ce dernier doit être composé.

Les organismes notifiés qui délivrent les attestations d’examen CE pour les articles pyrotechniques 
devront conserver un registre de ces articles. Il est prévu que ce registre contienne au moins les infor-
mations relatives aux points énoncés dans l’annexe à ce projet de loi. Ces informations seront conser-
vées pendant dix ans au moins à partir de la date à laquelle les organismes notifiés auront délivré les 
prédites attestations ou approbations. Ils devront également assurer une mise à jour régulière de ce 
registre et le rendre accessible au public sur l’Internet.

Les fabricants et importateurs d’articles pyrotechniques seront quant à eux tenus de tenir un relevé 
de tous les numéros d’enregistrement des articles pyrotechniques qu’ils ont fabriqués ou importés 
pendant au moins dix ans après leur mise sur le marché.

*

La Chambre des Métiers n’a aucune observation particulière à formuler relativement au projet de 
loi lui soumis pour avis.

Luxembourg, le 10 août 2015

Pour la Chambre des Métiers

	Le Directeur Général,	 Le Président, 
	 Tom WIRION	 Roland KUHN

15.9.2015
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No 68164

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2015-2016

P R O J E T  D E  L O I
portant création d’un système de traçabilité 

des articles pyrotechniques

*  *  *

RAPPORT DE LA COMMISSION DE L’ECONOMIE
(4.2.2016)

La Commission se compose de: M. Franz FAYOT, Président; Mme Tess BURTON, Rapporteur; 
Mme Diane ADEHM, MM. Gérard ANZIA, André BAULER, Mme Simone BEISSEL, M. Félix 
EISCHEN, Mme Joëlle ELVINGER, MM. Léon GLODEN, Claude HAAGEN, Mme Françoise 
HETTO-GAASCH, MM. Laurent MOSAR et Roy REDING, Membres.

*

1) ANTECEDENTS

Le 12 mai 2015, le projet de loi n° 6816 a été déposé à la Chambre des Députés par Monsieur le 
Ministre de l’Economie.

Le dispositif déposé était accompagné d’un exposé des motifs, d’un commentaire des articles, d’un 
tableau de correspondance, d’une fiche financière ainsi que de la directive d’exécution 2014/58/UE à 
transposer.

Les corporations ont rendu leurs avis comme suit:
–	 la Chambre de Commerce le 3 juin 2015;
–	 la Chambre des Métiers le 10 août 2015.

Le Conseil d’Etat a rendu son avis le 17 juillet 2015.
Lors de sa réunion du 3 décembre 2015, la Commission de l’Economie a désigné Madame Tess 

Burton comme rapporteur du projet de loi. Au cours de cette même réunion, la commission a procédé 
à l’examen conjoint du projet de loi et de l’avis du Conseil d’Etat.

Le 4 février 2016, la Commission de l’Economie a adopté le présent rapport.

*

2) OBJET DU PROJET DE LOI

Le présent projet de loi a pour objet de transposer dans le droit luxembourgeois la directive d’exé-
cution 2014/58/UE de la Commission du 16 avril 2014 portant création, en application de la direc-
tive  2007/23/CE du Parlement européen et du Conseil, d’un système de traçabilité des articles 
pyrotechniques.

La directive 2007/23/CE a été „transposée“ en droit luxembourgeois par l’Inspection du Travail et 
des Mines par une „prescription“.

La directive 2013/29/UE du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relative à l’harmo-
nisation des législations des Etats membres concernant la mise à disposition sur le marché d’articles 
pyrotechniques, qui est en voie de transposition (projet de loi n° 6806), prévoit l’abrogation de la 
directive 2007/23/CE.

3.5.2016
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Le projet de loi sous rubrique prévoit, conformément aux dispositions de la directive 2014/58/UE, 
que les articles pyrotechniques devront être munis d’une étiquette portant un numéro 
d’enregistrement. 

Ce numéro d’enregistrement sera composé du numéro d’identification à quatre chiffres de l’orga-
nisme notifié ayant délivré l’attestation d’examen CE conformément à la procédure d’évaluation de la 
conformité, de la catégorie de l’article pyrotechnique et du numéro de traitement utilisé par l’organisme 
notifié pour l’article pyrotechnique.

Les organismes notifiés effectuant les procédures d’évaluation de conformité seront également tenus 
de conserver un registre des articles pyrotechniques pour lesquels ils auront délivré des attestations 
d’examen de type CE. Il est prévu que ce registre contienne au moins les informations relatives aux 
points énoncés dans l’annexe à ce projet de loi. Ces informations seront conservées pendant dix ans 
au moins à partir de la date à laquelle les organismes notifiés auront délivré les prédites attestations 
ou approbations. Ils devront également assurer une mise à jour régulière de ce registre et le rendre 
accessible au public sur internet.

Les fabricants et importateurs d’articles pyrotechniques devront quant à eux tenir un relevé de tous 
les numéros d’enregistrement des articles pyrotechniques qu’ils ont fabriqués ou importés, et ce pendant 
au moins dix ans après la mise sur le marché de l’article.

Finalement, le projet de loi précité ne comporte pas de dispositions dont l’application est susceptible 
de grever le budget de l’Etat.

*

3) AVIS

3.1) L’avis de la Chambre de Commerce

Dans son avis du 3 juin 2015, la Chambre de Commerce n’a pas de remarques à formuler et s’en 
tient à l’exposé des motifs. La Chambre note qu’il s’agit bien d’une transposition fidèle de la direc-
tive 2014/58/UE.

3.2) L’avis de la Chambre des Métiers

Dans son avis du 10 août 2015, la Chambre des Métiers n’a aucune observation particulière à for-
muler relativement au projet de loi lui soumis pour avis.

3.3) L’avis du Conseil d’Etat

Dans son avis du 17 juillet 2015, le Conseil d’Etat note que ce projet de loi entend transposer la 
directive d’exécution 2014/58/UE. 

La Haute Corporation constate que selon l’exposé des motifs, „la directive 2007/23/CE a été „trans-
posée“ en droit luxembourgeois par l’Inspection du travail et des mines par une „prescription“ “ et la 
Haute Corporation conclut qu’il „ne s’agit manifestement pas d’une transposition correcte d’une direc-
tive européenne.“.

La directive 2007/23/CE en exécution de laquelle la directive 2014/58/UE a été prise est abrogée 
par la directive 2013/29/UE du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relative à l’harmo-
nisation des législations des Etats membres concernant la mise à disposition sur le marché d’articles 
pyrotechniques. La directive 2013/29/UE sera transposée par le projet de loi n° 6806 concernant la 
mise à disposition sur le marché d’articles pyrotechniques.

La Haute Corporation souligne que la directive d’exécution 2014/58/UE aurait dû être transposée 
pour le 30 avril 2015 au plus tard.

En guise de conclusion, le Conseil d’Etat émet encore quelques observations d’ordre légistique et 
approuve le présent projet de loi.

*
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4) COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Article 1er

Le premier article de ce dispositif prévoit que les articles pyrotechniques doivent être munis d’une 
étiquette portant un numéro d’enregistrement et fixe sa composition.

Dans son avis, le Conseil d’Etat se limite à exprimer des observations d’ordre légistique que la 
Commission de l’Economie a fait siennes.

Article 2
Le second article précise les obligations des organismes notifiés, notamment en ce qui concerne la 

tenue d’un registre des articles pyrotechniques.
Dans son avis, le Conseil d’Etat commente le fait que cet article, comme par ailleurs l’article 3, 

renvoie directement au département de la surveillance de l’ILNAS, se limite toutefois à demander de 
renoncer à la formule abrégée („le département“) du département visé de l’ILNAS, en l’occurrence le 
département de la surveillance du marché, et de recourir à chaque fois à la désignation officielle de ce 
département.

La Commission de l’Economie a effectué ladite modification et également celles proposées par le 
Conseil d’Etat dans la partie de son avis regroupant ses observations d’ordre légistique.

Article 3
Le troisième article énumère les obligations des fabricants et des importateurs concernant le relevé 

des numéros d’enregistrement des articles pyrotechniques qu’ils ont fabriqués ou importés.
La Commission de l’Economie a apporté les modifications qui s’imposaient pour faire droit aux 

observations d’ordre légistique à portée générale de l’avis du Conseil d’Etat.

Annexe
Une annexe jointe au dispositif indique le format et les informations minimales que le registre des 

articles pyrotechniques, auquel l’article 2 se réfère, doit contenir.
Sans observation de la part du Conseil d’Etat.

*

5) TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION

Compte tenu de ce qui précède, la Commission de l’Economie recommande à la Chambre des 
Députés d’adopter le projet de loi n° 6816 dans la teneur qui suit:

*

PROJET DE LOI
portant création d’un système de traçabilité 

des articles pyrotechniques

Art. 1er. – Numéro d’enregistrement
(1) Les articles pyrotechniques sont munis d’une étiquette portant un numéro d’enregistrement 

composé des éléments suivants:
a)	 le numéro d’identification à quatre chiffres de l’organisme notifié qui a délivré l’attestation d’exa-

men „CE de type“ conformément à la procédure d’évaluation de la conformité visée à l’article 17, 
point a), de la loi du jj.mm.aaaa concernant la mise à disposition sur le marché d’articles pyrotech-
niques (module B), l’attestation de conformité conformément à la procédure d’évaluation de la 
conformité visée à l’article 17, point b), de la loi du jj.mm.aaaa concernant la mise à disposition sur 
le marché d’articles pyrotechniques (module G) ou l’approbation de système de qualité conformé-
ment à la procédure d’évaluation de la conformité visée à l’article 17, point c), de la loi du jj.mm.aaaa 
concernant la mise à disposition sur le marché d’articles pyrotechniques (module H);
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b)	la catégorie de l’article pyrotechnique dont la conformité est attestée, sous sa forme abrégée, en 
majuscules:
–	 F1, F2, F3 ou F4 pour les artifices de divertissement respectivement des catégories 1, 2, 3 et 4,
–	 T1 ou T2 pour les articles pyrotechniques destinés au théâtre respectivement des catégories T1 

et T2,
–	 P1 ou P2 pour les autres articles pyrotechniques respectivement des catégories P1 et P2;

c)	 le numéro de traitement utilisé par l’organisme notifié pour l’article pyrotechnique.

(2) Le numéro d’enregistrement se structure comme suit: „XXXX–YY–ZZZZ …“, XXXX se réfé-
rant au point a) du paragraphe 1er, YY au point b) du paragraphe 1er et ZZZZ au point c) du 
paragraphe 1er.

Art. 2. – Obligations des organismes notifiés
(1) Les organismes notifiés effectuant les procédures d’évaluation de la conformité en application 

de l’article 17 de la loi du jj.mm.aaaa concernant la mise à disposition sur le marché d’articles pyro-
techniques conservent un registre des articles pyrotechniques pour lesquels ils ont délivré des attesta-
tions d’examen „CE de type“ conformément à la procédure d’évaluation de la conformité visée à 
l’article 17, point a), de la loi du jj.mm.aaaa concernant la mise à disposition sur le marché d’articles 
pyrotechniques (module B), des attestations de conformité conformément à la procédure d’évaluation 
de la conformité visée à l’article 9, point b), de la loi du jj.mm.aaaa concernant la mise à disposition 
sur le marché d’articles pyrotechniques (module G) ou des approbations de systèmes de qualité confor-
mément à la procédure d’évaluation de la conformité visée à l’article 17, point c), de la loi du jj.mm.aaaa 
concernant la mise à disposition sur le marché d’articles pyrotechniques (module H), dans le format 
défini à l’annexe de la présente directive.

Le registre des articles pyrotechniques contient au moins les informations relatives aux points énon-
cés dans l’annexe. Ces informations sont conservées pendant dix ans au moins à partir de la date à 
laquelle les organismes notifiés ont délivré les attestations ou approbations visées au premier alinéa.

Les organismes notifiés assurent une mise à jour régulière du registre et le rendent accessible au 
public sur internet.

(2) Si un organisme d’évaluation de la conformité se voit retirer sa notification, il transfère le registre 
à un autre organisme notifié ou à l’Office luxembourgeois d’accréditation et de surveillance (OLAS) 
de l’Institut luxembourgeois de la normalisation, de l’accréditation, de la sécurité et qualité des produits 
et services (ILNAS).

Art. 3. – Obligations des fabricants et des importateurs
Les fabricants et les importateurs d’articles pyrotechniques:

a)	 tiennent un relevé de tous les numéros d’enregistrement des articles pyrotechniques qu’ils ont fabri-
qués ou importés, indiquant leur dénomination commerciale, leur type générique et leur sous-type, 
le cas échéant, ainsi que leur site de fabrication, pendant au moins dix ans après la mise sur le marché 
de l’article;

b)	transfèrent ledit relevé au département de la surveillance du marché de l’ILNAS, désigné ci-après 
„département de la surveillance du marché“, s’ils cessent leur activité;

c)	communiquent les informations visées au point a) au département de la surveillance du marché et 
aux autorités de surveillance du marché de tous les Etats membres de l’Union européenne qui ont 
présenté à cet effet une demande motivée.

*
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Bulletin de Vote (Vote Public) Page 1/2 

Date: 11/05/2016 15:43:22 
Scrutin: 7 Président: M. Di Bartolomeo Mars 

Vote: PL 6816 Articles pyrotechniques Secrétaire A: M. Frieseisen Claude 
Description: Projet de loi 6816 Secrétaire B: Mme Barra Isabelle 

Oui Abst Non Total 
Présents: 54 0 0 54 

Procuration: 6 0 0 6 
Total: 60 0 0 60 

Nom du député Vote (Procuration) 
déi gréng 

Nom du député Vote (Procuration) 

M. Adam Claude Oui (M. Traversini Robert) 
M. Kox Henri Oui 
Mme Loschetter Viviane Oui 

M. Anzia Gérard Oui 
Mme Lorsché Josée Oui 
M. Traversini Roberto Oui 

CSV 
Mme Adehm Diane Oui 
Mme Arendt Nancy Oui 
M. Eischen Félix Oui 
M. Halsdorf Jean-Marie Oui 
Mme Hetto-Gaasch Franç Oui 
M. Lies Marc Oui 
M. Meyers Paul-Henri Oui 
M. Mosar Laurent Oui 
M. Roth Gilles Oui 
M. Spautz Marc Oui 
M. Wiseler Claude Oui 
M. Zeimet Laurent Oui 

Mme Andrich-Duval Sylv Oui 
M. Ficher Emile Oui 
M. Gloden Léon Oui 
Mme Hansen Martine Oui 
M. Kaes Aly Oui 
Mme Mergen Martine Oui 
Mme Modert Octavie Oui 
M. Oberweis Marcel Oui 
M. Schank Marco Oui 
M. Wilmes Serge Oui 
M. Wolter Michel Oui 

LSAP 
M. Angel Marc Oui 
M. Bodry Alex Oui 
Mme Burton Tess Oui 
Mme Dall'Agnol Claudia Oui (M. Bodry Alex) 
M. Engel Georges Oui 
M. Haagen Claude Oui (Mme Hemmen Cécile) 
M. Negri Roger Oui 

M. Amdt Frank Oui 
Mme Bofferding Taina Oui 
M. Cruchten Yves Oui 
M. Di Bartolomeo Mars Oui 
M. Fayot Franz Oui 
Mme Hemmen Cécile Oui 

DP 
M. Bauler André Oui 
Mme Beissel Simone Oui 
Mme Brasseur Arme Oui 
Mme Elvinger Joëlle Oui 
M. Hahn Max Oui 
M. Lamberty Claude Oui 
Mme Polfer Lydie Oui (M. Hahn Max) 

M. Baum Gilles Oui 
M. Berger Eugène Oui 
M. Delles Lex Oui 
M. Graas Gusty Oui 
M. Krieps Alexander Oui (M. Graas Gusty) 
M. Mertens Edy Oui 

déi Lénk 
M. Baum Marc Oui M. Wagner David Oui 

ADR 
M. Gibéryen Gast Oui 
M. Reding Roy Oui (M. Kartheiser Feman) 

M. Kartheiser Eemand Oui 

Le Secrétaire général: 
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No 68165

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2015-2016

P R O J E T  D E  L O I
portant création d’un système de traçabilité 

des articles pyrotechniques

*  *  *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL 
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(24.5.2016)

Le Conseil d’Etat,

appelé par dépêche du Premier Ministre, Ministre d’Etat, du 12 mai 2016 à délibérer sur la question 
de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
portant création d’un système de traçabilité 

des articles pyrotechniques

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 11 mai 2016 et dispensé du second vote 
constitutionnel;

Vu ledit projet de loi et l’avis émis par le Conseil d’Etat en sa séance du 17 juillet 2015;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique du 24 mai 2016.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Georges WIVENES

9.8.2016
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Session ordinaire 2015-2016 

 
TO/PR  P.V. ECO 11 

 
 

Commission de l'Economie 
 

 

Procès-verbal de la réunion du 4 février 2016 
 

Ordre du jour : 
 

1.  Présentation par Monsieur le Ministre de l'initiative "spaceresources.lu" 
 

2.  Approbation des projets de procès-verbal des réunions du 19 novembre 2015 
et du 14 janvier 2016 
 

3. 6794 Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 10 août 1992 portant 
création de l'entreprise des postes et télécommunications 
 - Rapporteur : Monsieur Claude Haagen 
 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 

4. 6816 Projet de loi portant création d'un système de traçabilité des articles 
pyrotechniques 
 - Rapportrice : Madame Tess Burton 
 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 

5. 6784 Projet de loi portant : 
- modification de la loi du 20 juillet 1992 portant modification du régime des 
brevets d'invention, telle que modifiée; 
- modification de la loi du 27 mai 1977 portant : 
a) approbation de la Convention sur la délivrance de brevets européens, signée 
à Munich, le 5 octobre 1973 ; 
b) adaptation de la législation nationale en matière de brevets ; 
- modification de la loi du 27 mai 1977 portant :  
a) approbation de Traité de coopération en matière de brevets, fait à 
Washington, le 19 juin 1970; 
b) adaptation de la législation nationale en matière de brevets ; 
- introduction de sanctions pénales en matière de marques et de dessins ou 
modèles 
 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 

 
*
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Présents : 

 

M. Gérard Anzia, M. Fränk Arndt, M. André Bauler, Mme Simone Beissel, M. 
Mars Di Bartolomeo remplaçant Mme Tess Burton, Mme Joëlle Elvinger, M. 
Franz Fayot, M. Claude Haagen, Mme Françoise Hetto-Gaasch, M. Laurent 
Mosar, M. Roy Reding 
 
M. Eugène Berger, M. Henri Kox, observateurs 
 
M. Etienne Schneider, Ministre de l'Economie 
 
M. Serge Allegrezza, M. Mario Grotz, M. Sigurdur Gudmannsson, M. Lex 
Kaufhold, Mme Marie-Josée Ries, M. Benjamin Russon, M. Marc Serres, M. 
Alexis Weber, du Ministère de l'Economie 
 
M. Timon Oesch, de l’Administration parlementaire 

 
Excusés : 

 

Mme Diane Adehm, M. Félix Eischen, M. Léon Gloden 

* 
 

Présidence : 

 

M. Franz Fayot, Président de la Commission 

* 
 

1.  Présentation par Monsieur le Ministre de l'initiative "spaceresources.lu" 
 
Monsieur le Ministre de l’Economie explique que les travaux préparatoires au 
projet qu’il vient de présenter hier à la presse

1
 ont été lancés en 2013 déjà. 

 
Lors d’une mission économique en Californie, il a eu une entrevue avec les 
responsables de la National Aeronautics and Space Administration (NASA) qui 
l’ont informé des plus récents développements dans le domaine de l’aérospatial 
et l’ont mis en contact avec des entreprises actives dans ce domaine. Suite à 
ces entretiens et visites, Monsieur le Ministre a gagné la conviction que 
l’exploitation économique de l’espace ne relève plus de l’univers de la science 
fiction, mais est en passe de devenir une réalité. 
 
Conscient du potentiel du Luxembourg dans ce domaine, l’orateur renvoyant 
aux capacités et compétences accumulées dans des sociétés comme SES, et 
préoccupé de pousser davantage la diversification économique du Luxembourg 
en saisissant de nouvelles opportunités ou niches économiques susceptibles 
de se présenter, Monsieur le Ministre a fait organiser l’année dernière une 
conférence à ce sujet qui a réuni de nombreux experts de renommée mondiale 
au Luxembourg. Toute une série d’agences spatiales y ont envoyé des 
observateurs, même une délégation du Congrès des Etats-Unis était présente.  
 
L’orateur rappelle qu’avec la Suisse, le Luxembourg assure, depuis 2012, la 
présidence de l’ESA et ceci jusqu’à la fin de l’année 2016 encore. Cette co-
présidence de l’agence, dans laquelle le Luxembourg est membre depuis 
l’année 2005, lui a permis de nouer de nombreux contacts dans le secteur de 

                                                           
1
 Voir le communiqué de presse du Ministère de l’Economie du 3 février 2016 (version allemande) joint au 

présent procès-verbal. 
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l’aérospatial. 
 
Monsieur le Ministre dit comprendre les sceptiques, tient toutefois à renvoyer à 
l’histoire politique. Déjà dans les années 1980, quand il s’agissait de débattre la 
question d’une garantie de l’Etat à procurer à la société SES ASTRA lors du 
lancement de son premier satellite, les sceptiques et voix critiques étaient 
nombreux. Le succès indéniable de cette entreprise a démenti ces pessimistes. 
Aujourd’hui, ladite garantie d’Etat aurait une valeur de 700 millions d’euros. La  
décision à l’époque était courageuse et a été récompensée par le 
développement progressif de toute une série d’entreprises actives dans le 
domaine de l’aérospatial.

 2
 

 
Ainsi, l’environnement propice pour franchir une nouvelle étape avec ce secteur 
existe déjà au Luxembourg. Ceci d’autant plus que le Luxembourg a l’avantage 
de disposer d’une infrastructure IT qui compte parmi les meilleures du monde 
et dispose d’une extraordinaire capacité en Datacenters. 
 
La présence d’une performante place financière facilite également le 
développement de telles nouvelles activités. 
 
Le Gouvernement a donc la ferme volonté de continuer à appuyer activement 
le développement du secteur aérospatial. Toute une série d’aides à la 
recherche et au développement sont à disposition de cette industrie, de même 
que des structures spécialisées comme le Groupement luxembourgeois de 
l'aéronautique et de l'espace (GLAE), et le Luxembourg Space Cluster, pour les 
aider à se développer. 
 
Monsieur le Ministre souligne qu’il n’est pas dans l’intention du Gouvernement 
d’investir directement dans l’exploration et l’exploitation des ressources 
extraterrestres, mais de créer un solide cadre juridique pour pareilles 
entreprises. En effet, jusqu’à présent, aucun Etat européen ne s’est donné 
cette peine. 
 
L’orateur se dit confiant que cette dernière initiative lancée et sujet de la 
présente réunion permettra d’établir de nouvelles entreprises dans le secteur 
de l’aérospatial du Luxembourg. Dans une première phase, les activités dans 
cette nouvelle filière sont susceptibles de se concentrer sur la recherche 
appliquée. 
 
Cette initiative table sur un modèle économique à deux piliers. D’une part, il 
s’agit de satisfaire la demande croissante en terres rares alimentée par le 
développement fulgurant des technologies de la communication digitale en 
parallèle à la croissance de la population mondiale. Cette demande croissante, 
couplée à un coût d’extraction de ces métaux qui devient de plus en plus cher 
car de plus en plus compliqué, stimule de plus en plus les réflexions sur des 
alternatives. Suivant des estimations de la NASA, ce groupe de métaux 
convoité est largement plus présent dans l’espace proche que sur la terre. 
 
Actuellement, la technologie employée pour les expéditions dans l’espace est 
trop coûteuse pour qu’une ressource minérale spatiale puisse être exploitée de 
manière rentable. 
 
Le problème principal réside dans le fait que tout équipement, ravitaillement et 

                                                           
2
 Euro-Composites, Gradel, Hitec, Luxspace, CTI Systems et autres. 
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surtout les carburants doivent être amenés de la planète terre. Le transport 
d’un poids d’un kilo de la terre en espace coûte environ 10.000 euros. L’idée 
poursuivie par certaines entreprises pour réduire ces frais est d’exploiter les 
ressources existantes sur certains astéroïdes. Ainsi, la présence de glace 
pourrait être employée pour la transformer sur place en hydrogène et donc en 
carburant pour les navettes spatiales. Il serait donc possible de réduire de 
moitié le poids à amener en espace, de faire le plein en espace et de franchir 
des distances bien plus lointaines qu’aujourd’hui. La production en espace de 
certains besoins matériaux serait rendue possible et l’orateur renvoie à des 
expériences déjà réalisées en espace avec des imprimantes 3D. Ces 
fabrications sur place permettraient également de réduire le coût des missions 
spatiales et l’entretien des stations spatiales. 
 
Le tourisme spatial est un autre secteur en voie de naître. Aux Etats-Unis des 
entreprises sont en train de planifier concrètement des activités afférentes. 
 
Un autre volet intéressant pour le Luxembourg est la possibilité de réduire ainsi 
les coûts liés au remplacement de satellites devenus désuets en effectuant les 
modifications ou réparations nécessaires sur place.  
 
D’ores et déjà des investisseurs fortunés mettent à disposition des sommes 
colossales pour faire avancer le secteur spatial privé. 
 
Actuellement, seulement un texte juridique assez maigre traite de l’espace : le 
« Traité sur les principes régissant les activités des Etats en matière 
d’exploration et d'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune 
et les autres corps célestes » (Traité de l’espace), signé et entré en vigueur en 
1967.

3
  

 
Ce traité interdit aux Etats l’appropriation de corps célestes. Ce texte ne dit mot 
de l’exploitation éventuelle de ressources spatiales. 
 
Ce sont les Etats-Unis qui viennent de franchir une nouvelle étape juridique 
avec l’adoption, l’année passée, du « Space Act ».

4
 Cette loi garantit un droit de 

propriété aux personnes ayant récolté des ressources en espace. Les réactions 
internationales sur cette initiative US-américaine ont été globalement positives. 
Des experts considèrent que le « Space Act » donne une interprétation correcte 
du Traité de l’espace et tirent un parallèle avec le droit international 
d’application sur les mers. Les eaux internationales sont considérées comme 
appartenant à l’humanité entière. L’appropriation et la commercialisation de 
ressources acquises sur ces mers est cependant explicitement permise. C’est 
le principe à la base, par exemple, de toute l’industrie de la pêche sur haute 
mer. 
 
Des experts en droit à l’Université du Luxembourg ont donc été mandatés pour 
réaliser une analyse juridique à ce sujet, complétée d’une proposition de 
réglementation luxembourgeoise pour l’exploitation de ressources extra-
terrestres, à l’image de ce qu’on fait les Etats-Unis. Ces experts du 
Luxembourg ont collaboré avec des experts aux Etats-Unis et en Chine. Dans 
deux mois leur avis devrait parvenir au Ministère de l’Economie. 

                                                           
3
 Ou « Treaty on Principles Governing the Activities of States in the Exploration and Use of Outer Space, 

including the Moon and Other Celestial Bodies” (Outer Space Treaty) - voir le document joint au présent procès-

verbal. 
4
 Voir document joint en annexe. 
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Pour ce qui est de la législation spatiale, le Luxembourg sera ainsi le « first 
mover » en Europe et le second au monde. 
 
Concernant son initiative, le Luxembourg a fait souligner, via ses ambassades, 
qu’il est ouvert à des coopérations internationales avec toutes les grandes 
nations dans le domaine de l’aérospatiale. Le Luxembourg vise à recruter 
activement des partenaires internationaux. Après la présente réunion, Monsieur 
le Ministre s’envolera pour Brême pour un échange de vues afférent avec 
Airbus Defence and Space. 
 
Par ailleurs, le Luxembourg s’est donné un « advisory board » (conseil 
consultatif) pour l’exploration minière des astéroïdes pour lequel il a pu recruter 
des personnalités de renommée internationale dans le secteur aérospatial 
comme Jean-Jacques Dordain,

5
 ce qui démontre que l’initiative 

luxembourgeoise est prise au sérieux dans les milieux intéressés. L’écho très 
favorable dans la presse internationale notamment semble également indiquer 
qu’on ose croire à un succès de l’initiative luxembourgeoise.

6
 

 
Débat : 
 
De manière générale, les intervenants saluent l’initiative prise par Monsieur le 
Ministre et le succès de sa communication afférente dans la presse 
internationale. 
 

 Calendrier. Après réception de l’avis juridique commandité auprès de 
l’Université du Luxembourg (v. supra), un projet de loi sera rédigé. 
L’objectif est de déposer ce projet de loi encore avant les vacances 
parlementaires d’été, afin que la Chambre des Députés puisse adopter 
ce dispositif avant la fin de l’année 2016 ; 

 Conséquences juridiques internationales. Monsieur le Ministre 
concède que tôt ou tard les discussions sur une adaptation à l’évolution 
technologique du cadre juridique international régissant l’espace auront 
lieu au niveau de l’Organisation des Nations Unies. En attendant, les 
Etats qui souhaitent favoriser l’éclosion d’entreprises précurseurs dans 
le domaine de l’exploitation des ressources spatiales doivent créer la 
sécurité juridique nécessaire à leur développement. Dans ce domaine, il 
est crucial pour un petit Etat comme le Luxembourg de s’assurer 
l’avantage compétitif du « first mover ». 

Un représentant du Ministère tient à préciser que l’approche du 
Luxembourg n’est pas unilatérale. La conception même de l’étude 
juridique commanditée inclut l’aspect international de la problématique. 
D’ores et déjà, la prise de contacts avec d’autres Etats, comme la 
Chine, est prévue en vue de conclure des accords bi- ou multilatéraux et 
de préparer, avec ces alliés, une éventuelle réglementation universelle 
dans ce domaine ; 

 Coût pour l’Etat. L’impact principal pour le budget de l’Etat de l’initiative 
spatiale présentée résultera d’un accroissement conséquent des 
dépenses recherche, développement et innovation (RDI). De toute 
manière, l’Etat s’est engagé à investir un certain pourcentage du PIB 

                                                           
5
 Ancien directeur général de l’agence spatiale européenne. 

6
 Voir les dossiers de presse (français, allemand) joints en annexe. 
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dans la recherche. Cet objectif est loin d’être atteint. L’initiative spatiale 
contribuera à pouvoir tenir cet engagement. 

En plus, l’Etat dispose déjà d’un budget destiné à l’ESA.
7
 La procédure 

budgétaire de l’agence spatiale prévoit que 90% de ces participations 
nationales doivent avoir des retombées directes sur l’Etat membre 
respectif. L’initiative lancée accorde enfin au Luxembourg davantage de 
possibilités d’exploiter cette disposition budgétaire. 

Explicitement, Monsieur le Ministre ne souhaite pas exclure la possibilité 
pour l’Etat d’investir, directement ou indirectement, dans le capital de 
l’une ou l’autre entreprise prometteuse. Il donne à considérer que la 
participation au capital de la société SES a été fructueuse et que le  
marché qui naîtra autour de l’exploitation de l’espace sera un marché 
stratégique. Il serait une erreur économique de ne pas se donner les 
moyens nécessaires et délaisser ce marché au profit des Etats-Unis ; 

 Russie. Monsieur le Ministre partage l’avis qu’il importe d’inclure la 
Fédération de Russie dans ses efforts de développement de 
l’aérospatial. Il a la ferme volonté d’obtenir la participation d’un expert 
russe dans le Conseil consultatif créé. Lors de sa prochaine visite en 
Russie, il invitera le Gouvernement à déléguer un de ses nombreux 
experts en matière d’espace dans l’ « Advisory Board » du Luxembourg 
(v. supra). De manière générale, il s’agit, pour un Etat comme le 
Luxembourg, d’œuvrer dans un esprit de coopération et non de 
confrontation et d’éviter ainsi d’attiser ou de poser le germe 
d’éventuelles jalousies futures ; 

 Sites. Le site principal s’apprêtant pour l’implantation de nouvelles 
entreprises dans le domaine de l’aérospatial est celui existant à 
Betzdorf. Le Ministère entend favoriser un tel regroupement 
géographique en ce qu’il permet la création de synergies. Une certaine 
proximité géographique d’entreprises œuvrant dans un domaine 
similaire encourage l’échange également informel de savoir-faire et 
d’idées au-delà des limites de l’entreprise individuelle. Une telle 
concentration de compétences constitue, par ailleurs, un attrait 
supplémentaire pour des investisseurs ou entreprises envisageant de 
s’établir ; 

 Union européenne. Aucune réglementation communautaire en matière 
d’espace n’est actuellement en vue ou envisagée. Renvoyant à son 
expérience à la présidence de l’ESA, Monsieur le Ministre juge même 
improbable qu’une telle initiative voit le jour dans un avenir plus ou 
moins proche. Les discussions politiques au sein de l’agence spatiale 
européenne ont semblé se limiter à des questions de compétences 
futures : l’agence spatiale devrait elle œuvrer sous la tutelle de la 
Commission européenne ou rester une agence indépendante ? Le 
Luxembourg, comme la majorité des autres pays membres, plaide pour 
le maintien de l’autonomie de l’ESA. Il y a lieu d’accepter le fait que, 
d’un côté, des membres comme la Suisse et la Norvège ne sont pas 
membres de l’Union européenne et que, d’un autre côté, certains Etats-
membres de l’Union européenne ne sont pas membre de l’ESA ; 

 Recherche. Il est précisé qu’au Luxembourg aucune recherche 
fondamentale dans le domaine de l’espace n’existe ou ne sera lancée 
ou financée dans le cadre du programme de développement de 

                                                           
7
 120 millions d’euros pour une période de six ans. 
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l’exploration des ressources dans l’espace annoncé. C’est, par contre, 
la recherche appliquée dans le domaine de l’aérospatiale qui sera 
davantage développée. Ainsi, la chaire universitaire financée par la SES 
se concentre aujourd’hui déjà sur les aspects légaux concernant 
l’exploitation de l’espace. C’est cette chaire qui a été mandatée pour 
réaliser les travaux préparatoires à l’élaboration du projet de loi 
annoncé. Un autre acteur universitaire dans la recherche appliquée sera 
le SnT (Interdisciplinary centre for security, reliability and trust) qui, 
aujourd’hui déjà, mène des projets de recherche en coopération avec 
des entreprises, dont la SES, dans le domaine de la technologie 
d’information et de communication. 

Du côté du LIST (Luxembourg Institute of Science and Technology) 
plusieurs acteurs bénéficieront du développement de l’aérospatiale 
(composite centre, IT, etc.). 

Des échanges de vues ont lieu avec le FNR (Fonds national de 
recherche) visant à réformer l’approche du financement. Au lieu de 
financer une multitude de projets particuliers, le budget disponible 
devrait être organisé en fonction de thématiques de recherche à définir. 
La définition d’un tel programme de recherche en matière d’exploration 
de l’espace avec tous les acteurs de recherche, privés et publics, dans 
ce domaine est en voie d’élaboration. Ainsi, dans une telle coopération 
thématique entre recherche publique et privée, il devrait être possible de 
créer la « masse critique » nécessaire pour avancer significativement 
dans certaines de ces activités de recherche. Les PPP (Public Private 
Partnerships) du Luxembourg seront mis sur pied dans des niches de la 
recherche appliquée où le Luxembourg saura atteindre un certain 
niveau d’excellence et/ou qui sont négligés par d’autres pays.  

Monsieur le Ministre confirme qu’il y a également lieu d’escompter des 
applications plus « terre à terre » et donc des retombées économiques 
du développement de technologies visant à permettre des exploitations 
minières dans l’espace et renvoie au « deep sea mining ». 

 
 
 

2.  Approbation des projets de procès-verbal des réunions du 19 novembre 

2015 et du 14 janvier 2016 
 
Les projets de procès-verbal susmentionnés sont approuvés. 

 

 
 

3. 6794 Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 10 août 1992 

portant création de l'entreprise des postes et télécommunications 

 

- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 
Monsieur le Rapporteur résume son projet de rapport, transmis préalablement 
aux membres de la commission. 
 
Trois abstentions mises à part, le projet de rapport est adopté à l’unanimité. 
 
La commission laisse aux soins de la Conférence des Présidents de proposer 
un temps de parole approprié. 
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4. 6816 Projet de loi portant création d'un système de traçabilité des articles 

pyrotechniques 

 

- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 
Pour la Rapportrice excusée, un député du groupe politique LSAP présente 
succinctement le projet de rapport transmis préalablement aux membres de la 
commission. 
 
Le projet de rapport est adopté à l’unanimité. 
 
La commission laisse aux soins de la Conférence des Présidents de proposer 
un temps de parole approprié. 
 

 
 

5. 6784 Projet de loi portant : 

- modification de la loi du 20 juillet 1992 portant modification du régime 

des brevets d'invention, telle que modifiée; 

- modification de la loi du 27 mai 1977 portant : 

a) approbation de la Convention sur la délivrance de brevets européens, 

signée à Munich, le 5 octobre 1973 ; 

b) adaptation de la législation nationale en matière de brevets ; 

- modification de la loi du 27 mai 1977 portant :  

a) approbation de Traité de coopération en matière de brevets, fait à 

Washington, le 19 juin 1970; 

b) adaptation de la législation nationale en matière de brevets ; 

- introduction de sanctions pénales en matière de marques et de dessins 

ou modèles 

 

- Présentation du projet de loi 
 
Le représentant du Ministère expose brièvement l’exposé des motifs ayant 
accompagné le dispositif déposé le 2 mars 2015 à la Chambre des Députés et 
déplore qu’il est toujours en attente de l’avis du Conseil d’Etat. De surcroît, il 
vient d’apprendre que le projet de loi sous rubrique ne figure pas parmi les 
dispositifs considérés comme prioritaires par le Conseil d’Etat. 
 
L’entrée en vigueur prévue du dispositif est pourtant le 15 avril 2016 (art. 40 du 
projet de loi). Cette date s’explique par des considérations d’ordre pratique. 
 
Ces considérations ont trait à la mise en place d’un nouveau logiciel pour la 
gestion des brevets. Il s’agit de la Benelux patent platform. 
 
Ce logiciel assure le contrôle et le respect de certains éléments procéduraux. 
Le nouveau logiciel devrait également permettre le dépôt électronique de 
brevets. 
 
Jusqu’à présent, le Luxembourg a dépensé 437.000 euros pour le 
développement de ce logiciel. Les contributions des partenaires sont plus 
élevées : 2.200.000 euros pour les Pays-Bas et 1.300.000 euros pour la 
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Belgique. Ces deux pays partenaires sont entretemps « online ». La mise en 
fonction du logiciel ne peut cependant avoir lieu avant que ce projet de loi soit 
entré en vigueur. En effet, ce logiciel opère déjà suivant les futures variables  
légales. 
 
Devant l’impossibilité de pouvoir respecter le délai d’entrée en vigueur prévu, la 
mise en ligne du nouveau logiciel au Luxembourg vient d’être reportée au 1

er
  

janvier 2017. 
 
Afin de permettre au Conseil d’Etat de se prononcer plus rapidement, l’orateur 
propose à la Commission de l’Economie de scinder le projet de loi sous 
rubrique en deux. 
 
Ainsi, le projet de loi 6784A comporterait le volet procédural et plutôt technique 
de l’ancien projet de loi, volet qui n’est pas susceptible de se heurter aux 
exigences du Conseil d’Etat, et le projet de loi 6784B regrouperait le volet plus 
juridique avec notamment les sanctions pénales prévues. 
 
Une entrée en vigueur plus précoce du projet de loi 6784A (avant la mise en 
ligne du nouveau logiciel) permettrait également aux déposants de brevets de 
se préparer suffisamment longtemps à l’avance aux nouvelles règles 
procédurales. 
 
Débat : 
 

 Union européenne. Il est confirmé qu’un des objectifs de ce projet de 
loi est effectivement de transposer en droit national le Traité sur le droit 
des brevets, adopté à Genève le 1

er
 juin 2000. Ce domaine du droit ne 

relève cependant pas des compétences partagées et chaque Etat 
membre transpose ce traité à sa guise. Le traité ne comporte, par 
ailleurs, aucun délai et se limite à des modifications dites 
« techniques ». Il n’avait donc pas lieu de s’attendre à une initiative 
législative communautaire à ce sujet ; 

 Benelux. La décision de coopérer dans le cadre du Benelux pour 
développer le logiciel évoqué n’a eu lieu qu’après un projet similaire 
lancé par l’Office européen des brevets (Europäisches Patentamt)

8
, et  

auquel le Luxembourg a participé, a échoué. L’idée de faire développer 
un nouveau logiciel seul a été laissée tomber compte tenu de son coût 
dissuasif. Avec la Belgique et les Pays-Bas, qui étaient confrontés au 
même problème, la possibilité de réaliser des synergies à ce niveau est 
vite apparue. En plus, cette coopération a offert l’opportunité de doter 
également l’Office Benelux de la propriété intellectuelle du même 
nouveau logiciel et, effet positif supplémentaire, en optant d’agir par 
l’intermédiaire de cette institution internationale, d’économiser le  
paiement de la TVA ;  

 Gain de temps. Compte tenu du grand nombre de projets de loi 
entretemps déposés et considérés comme prioritaires à aviser par le 
Conseil d’Etat, des intervenants doutent qu’une scission de ce projet de 
loi puisse changer quoi que ce soit dans la perception de l’importance 
de ce texte. Le temps pris pour l’opération de scission du dispositif 
serait probablement du temps perdu. Le représentant du Ministère est 
donc invité à demander à Monsieur le Ministre qu’il fasse part au 

                                                           
8
 Institution internationale avec 38 Etats membres et établie à Munich 
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Conseil d’Etat de son souhait de voir accordé un traitement prioritaire au 
projet de loi 6784 ; 

 Report de la mise en ligne. Le Luxembourg a effectivement assuré à 
ses partenaires que d’éventuels frais supplémentaires en raison de sa 
décision de reporter la mise en ligne du nouveau logiciel au 
Luxembourg sont à charge du Luxembourg. Cependant, il n’y a pas lieu 
de s’attendre à des coûts supplémentaires liés à ce retard. Le coût des  
heures de travail afférentes était déjà prévu, ces travaux ont simplement 
été reportés. 

 
Conclusion : 
 
Le projet de loi 6784 n’est pas scindé. Le cas échéant, une demande sollicitant 
un traitement prioritaire du projet de loi présenté est à adresser par Monsieur le 
Ministre de l’Economie au Conseil d’Etat. 
 
 

- Désignation d'un rapporteur 
 
Monsieur Claude Haagen est désigné comme rapporteur. 
 

 
Luxembourg, le 8 juin 2016 

 
 
 
Le Secrétaire-administrateur, 
Timon Oesch 
 

Le Président, 
Franz Fayot 

 
 
 
Annexes :  
 

1) Communiqué de presse du Ministère de l’Economie, 3 pp. ; 
2) Traité sur les principes régissant les activités des Etats en matière d’exploration et d'utilisation 

de l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes (Traité de 
l’espace), 5 pp. ; 

3) U.S. Commercial Space Launch Competitiveness Act, 19 pp.; 
4) Dossier de presse « Weltraum » (1

er
 février au 1

er
 mars 2016), 25 pp. ; 

5) Dossier de presse « spatiale » (1
er

 février au 1
er

 mars 2016), 25 pp.. 
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LUXEMBURG FÜHRT RAHMEN ZUR FÖRDERUNG DER KÜNFTIGEN NUTZUNG  

VON WELTRAUMRESSOURCEN EIN 
 

Luxemburg, 3. Februar 2016 – Die Regierung von Luxemburg gab eine Reihe von 

Maßnahmen bekannt, um das Großherzogtum als ein europäisches Zentrum für die 

Erkundung und Nutzung von Weltraumressourcen zu positionieren. Zu den wichtigsten 

Schritten, die als Teil der Initiative spaceresources.lu ergriffen werden, gehört ein Gesetzes- 

und Regulierungsrahmen, welcher Klarheit über die Besitzverhältnisse der Mineralien gibt, 

die im Weltraum auf erdnahen Objekten (sog. Near Earth Objects, NEOs) wie Asteroiden 

gewonnen werden. 

 

Luxemburg ist das erste europäische Land, das seine Absicht zur Festlegung eines solchen 

Rahmens bekannt gibt, der die Rechte auf Ressourcen, wie etwa seltene Mineralien von 

Asteroiden, absischert die von privaten Unternehmen im Weltraum abgebaut werden. Ein 

solcher Rechtsrahmen wird im vollständigen Einklang mit den internationalen 

Verpflichtungen des Landes ausgearbeitet. Luxemburg ist bestrebt, dabei mit anderen 

Ländern zusammenzuarbeiten. 

 

Luxemburg wird auch geeignete Forschungs- und Entwicklungsprojekte unterstützen, sowie 

eine direkte Kapitalbeteiligung an den in diesem Bereich aktiven Unternehmen in Betracht 

ziehen. 

 

Die Initiative SpaceResources.lu wird eine völlig neue Weltraumindustrie fördern. Diese 

Industrie wird einen beispiellosen Zugang zu Bodenschätzen bieten, die sowohl in, als auch  

außerhalb der Erdumlaufbahn Verwendung finden sollen. Ziel ist es, das 

Wirtschaftswachstum auf der Erde zu fördern und neue Horizonte bei der Erkundung des 

Weltraums zu eröffnen. 

 

Luxemburg hat mit dem Satellitenbetreiber SES, der vor 30 Jahren in Luxemburg gegründet 

wurde und jetzt ein globaler Akteur auf diesem Gebiet ist, bereits eine überzeugende 

Erfolgsbilanz in den damit zusammenhängenden Sektoren aufzuweisen. 

 

Das für SpaceResources.lu bereitgestellte Budget wird einen Teil des nationalen 

Raumfahrtbudgets ausmachen, das im Rahmen der Aufstellung des Luxemburger Beitrags 

zum nächsten mehrjährigen Haushalt der Europäischen Weltraumorganisation (ESA), über 

den im Dezember 2016 zu entscheiden ist, festgelegt wird. Die Regierung wird über 

zusätzliche Mittel für ein breites Spektrum von neuen Ideen und Initiativen entscheiden, zu 

denen auch die hier vorgestellte Initiative gehört. 
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Étienne Schneider, Vizepremierminister und Minister für Wirtschaft des Großherzogtums 

Luxemburg, gab heute die Initiative SpaceResources.lu bekannt: „Unser Ziel besteht darin, 

Zugang zu einer Fülle bislang unerforschter Bodenschätze auf unbelebten Felsen, die durch 

den Weltraum reisen, zu schaffen, ohne dabei natürliche Lebensräume zu zerstören. Wir 

werden die langfristige wirtschaftliche Entwicklung neuer, innovativer Tätigkeiten in der 

Weltraum- und Satellitenindustrie als einem für Luxemburg wichtigen 

Hochtechnologiesektor unterstützen. Unser erstes Ziel ist die Entwicklung der Forschung in 

diesem Bereich, welche später konkrete Aktivitäten im Weltraum zur Folge haben wird.” 

 

Jean-Jacques Dordain, früherer Generaldirektor der ESA und heutiger Berater der 

Luxemburger Regierung erklärte in Bezug auf SpaceResources.lu: „Diese Initiative ist ein 

klares Zeichen, dass die Europäer innovativ sowie gewillt sind, Risiken einzugehen, wenn viel 

auf dem Spiel steht. Obwohl das Projekt futuristisch klingen mag, so beruht es auf einer 

soliden Basis, d. h. auf hohen technischen Fähigkeiten die bereits in Europa und weltweit 

bestehen.“ 

 

Simon. P. Worden, Vorsitzender der Breakthrough Prize Foundation, erklärte: „Die 

Menschheit steht vor der Ausdehnung ins Sonnensystem – und darüber hinaus. Die Nutzung 

der dort vorkommenden Ressourcen ist ausschlaggebend – nicht nur für unsere Expansion in 

den Weltraum, sondern auch für die Wahrung anhaltenden Wohlstands hier auf der Erde.“ 

 

Rick Tumlinson, Mitbegründer und Vorsitzender des Verwaltungsrats von Deep Space 

Industries, stellte fest: „Durch die Erschließung der Ressourcen des Weltraums wird 

Luxemburg dazu beitragen, die Last von den Schultern der Erde zu nehmen.“ 

 

Chris Lewicki, Präsident und CEO von Planetary Resources, bemerkte: „Wir möchten die 

Rolle der luxemburgischen Regierung bei der Führung der Welt durch das Schaffen dieser 

neuen Ressourcenindustrie lobend hervorheben. Denn dadurch wird die wirtschaftliche 

Entwicklung erdnaher Asteroid-Ressourcen ermöglicht. Planetary Resources freut sich auf 

die Zusammenarbeit mit Luxemburg.“ 

 

Karim Michel Sabbagh, Präsident und CEO von SES, führte aus: „Wir begrüßen Luxemburgs 

zukunftsweisende Initiative, einmal mehr Pionierarbeit in der Weltraumtechnologie zu 

leisten und unser kollektives Wissen und unsere gemeinsamen Erfahrungen weiter 

auszuschöpfen. Wir freuen uns, mit unseren einzigartigen Fähigkeiten zu diesen künftigen 

Aktivitäten beitragen zu können.“ 

 

Yves Elsen, Vorsitzender des Luxembourg Space Cluster erklärte: „In den letzten dreißig 

Jahren hat sich Luxemburg ein umfassendes Know-how von Weltrang in 

weltraumbezogenen Aktivitäten aufgebaut. Luxemburg kann jetzt erneut Geschichte 
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schreiben, indem es die Attraktivität des Landes durch eine Vielzahl zukünftiger 

Weltraumaktivitäten weiter aufrechterhält.“ 

 
Veröffentlicht vom Ministerium für Wirtschaft des Großherzogtums Luxemburg 
 
Kontakt: 
 
Paul ZENNERS 
E-Mail:            paul.zenners@eco.etat.lu 
Tel.:                 (+352) 247-74126 
Mobil:               (+352) 621 409 141    
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Traité sur les principes régissant les activités des Etats
en matière d’exploration et d'utilisation de l'espace
extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres
corps célestes  
(Traité de l'espace)

 

V I A D R I N A  I N T E R N A T I O N A L  L A W  P R O J E C T  -  W W W . V I L P . D E

1

Signature 27 janv. 1967
entrée en vigueur 10 oct. 1967
Source (int.) 610 UNTS 205

LES ÉTATS PARTIES AU PRÉSENT TRAITÉ,
S'INSPIRANT des vastes perspectives qui s'offrent à l'humanité du fait de la découverte de l'espace
extra-atmosphérique par l'homme,
RECONNAISSANT l'intérêt que présente pour l'humanité toute entière le progrès de l'exploration et
de l'utilisation de l'espace extraatmosphérique à des fins pacifiques,
ESTIMANT que l'exploration et l'utilisation de l'espace extraatmosphérique devraient s'effectuer
pour le bien de tous les peuples, quel que soit le stade de leur développement économique ou
scientifique,
DÉSIREUX de contribuer au développement d'une large coopération internationale en ce qui
concerne les aspects scientifiques aussi bien que juridiques de l'exploration et de l'utilisation de
l'espace  extraatmosphérique à des fins pacifiques,
ESTIMANT que cette coopération contribuera à développer la compréhension mutuelle et à
consolider les relations amicales entre les États et entre les peuples,
RAPPELANT la résolution 1962 (XVIII), intitulée "Déclaration des principes juridiques régissant les
activités des États en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-atmosphérique", que
l'Assemblée générale des Nations Unies a adoptée à l'unanimité le 13 décembre 1963,
RAPPELANT la résolution 1884 (XVIII), qui engage les États à s'abstenir de mettre sur orbite autour
de la terre tous objets porteurs d'armes nucléaires ou de tout autre type d'armes de destruction
massive et d'installer de telles armes sur des corps célestes, résolution que l'Assemblée générale des
Nations Unies a adoptée à l'unanimité le 17 octobre 1963,
TENANT COMPTE de la résolution 110 (II) de l'Assemblée générale des Nations Unies en date du 3
novembre 1947, résolution qui condamne la propagande destinée ou de nature à provoquer ou à
encourager toute menace à la paix, toute rupture de la paix ou tout acte d'agression, et considérant
que ladite résolution est applicable à l'espace extra-atmosphérique,
CONVAINCUS que le Traité sur les principes régissant les activités des États en matière d'exploration
et d'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes,
contribuera à la réalisation des buts et principes de la Charte des Nations Unies,
SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT:
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L'exploration et l'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps
célestes, doivent se faire pour le bien et dans l'intérêt de tous les pays, quel que soit le stade de leur
développement économique ou scientifique; elles sont l'apanage de l'humanité toute entière.
L'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, peut être exploré et
utilisé librement par tous les États sans aucune discrimination, dans des conditions d'égalité et
conformément au droit international, toutes les régions des corps célestes devant être librement
accessibles.
Les recherches scientifiques sont libres dans l'espace extraatmosphérique, y compris la lune et les
autres corps célestes, et les États doivent faciliter et encourager la coopération internationale dans
ces recherches.

L'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, ne peut faire l'objet
d'appropriation nationale par proclamation de souveraineté, ni par voie d'utilisation ou
d'occupation, ni par aucun autre moyen.

Les activités des États parties au Traité relatives à l'exploration et à l'utilisation de l'espace extra-
atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, doivent s'effectuer conformément au
droit international, y compris la Charte des Nations Unies, en vue de maintenir la paix et la sécurité
internationales et de favoriser la coopération et la compréhension internationales.

Les États parties au Traité s'engagent à ne mettre sur orbite autour de la terre aucun objet porteur
d'armes nucléaires ou de tout autre type d'armes de destruction massive, à ne pas installer de telles
armes sur des corps célestes et à ne pas placer de telles armes, de toute autre manière, dans
l'espace extra-atmosphérique.
Tous les États parties au Traité utiliseront la lune et les autres corps célestes exclusivement à des
fins pacifiques. Sont interdits sur les corps célestes l'aménagement de bases et installations
militaires et de fortifications, les essais d'armes de tous types et l'exécution de manoeuvres
militaires. N'est pas interdite l'utilisation de personnel militaire à des fins de recherche scientifique
ou à toute autre fin pacifique. N'est pas interdite non plus l'utilisation de tout équipement ou
installation nécessaire à l'exploration pacifique de la lune et des autres corps célestes.

Les États parties au Traité considéreront les astronautes comme des envoyés de l'humanité dans
l'espace extra-atmosphérique et leur prêteront toute l'assistance possible en cas d'accident, de
détresse ou d'atterrissage forcé sur le territoire d'un autre État partie au Traité ou d'amerrissage en
haute mer. En cas d'un tel atterrissage ou amerrissage, le retour des astronautes à l'État
d'immatriculation de leur véhicule spatial devra être effectué promptement et en toute sécurité.
Lorsqu'ils poursuivront des activités dans l'espace extra-atmosphérique et sur les corps célestes, les
astronautes d'un État partie au Traité prêteront toute l'assistance possible aux astronautes des
autres États parties au Traité.
Les États Parties au Traité porteront immédiatement à la connaissance des autres États parties au
Traité ou du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies tout phénomène découvert par
eux dans l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, qui pourrait
présenter un danger pour la vie ou la santé des astronautes.

Les États parties au Traité ont la responsabilité internationale des activités nationales dans l'espace
extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes qu'elles soient entreprises par
des organismes gouvernementaux ou par des entités non gouvernementales, et de veiller à ce que
les activités nationales soient poursuivies conformément aux dispositions énoncées dans le présent
Traité. Les activités des entités non gouvernementales dans l'espace extra-atmosphérique, y
compris la lune et les autres corps célestes, doivent faire l'objet d'une autorisation et d'une
surveillance continue de la part de l'État approprié partie au Traité. En cas d'activités poursuivies par
une organisation internationale dans l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres
corps célestes, la responsabilité du respect des dispositions du présent Traité incombera à cette
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organisation internationale et aux États parties au Traité qui font partie de ladite organisation.

Tout État partie au Traité qui procède ou fait procéder au lancement d'un objet dans l'espace extra-
atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, et tout État partie dont le territoire ou
les installations servent au lancement d'un objet, est responsable du point de vue international des
dommages causés par ledit objet ou par ses éléments constitutifs, sur la terre, dans l'atmosphère ou
dans l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, à un autre État
partie au Traité ou aux personnes physiques ou morales qui relèvent de cet autre État.

L'État partie au Traité sur le registre duquel est inscrit un objet lancé dans l'espace extra-
atmosphérique conservera sous sa juridiction et son contrôle ledit objet et tout le personnel dudit
objet, alors qu'ils se trouvent dans l'espace extra-atmosphérique ou sur un corps céleste. Les droits
de propriété sur les objets lancés dans l'espace extra-atmosphérique, y compris les objets amenés
ou construits sur un corps céleste, ainsi que sur leurs éléments constitutifs, demeurent entiers
lorsque ces objets ou éléments se trouvent dans l'espace extra-atmosphérique ou sur un corps
céleste, et lorsqu'ils reviennent sur la terre. Les objets ou éléments constitutifs d'objets trouvés au-
delà des limites de l'État partie au Traité sur le registre duquel ils sont inscrits doivent être restitués
à cet État partie au Traité, celui-ci étant tenu de fournir, sur demande, des données d'identification
avant la restitution.

En ce qui concerne l'exploration et l'utilisation de l'espace extraatmosphérique, y compris la lune et
les autres corps célestes, les États parties au Traité devront se fonder sur les principes de la
coopération et de l'assistance mutuelle et poursuivront toutes leurs activités dans l'espace extra-
atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, en tenant dûment compte des
intérêts correspondants de tous les autres États parties au Traité. Les États parties au Traité
effectueront l'étude de l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes,
et procéderont à leur exploration de manière à éviter les effets préjudiciables de leur contamination
ainsi que les modifications nocives du milieu terrestre résultant de l'introduction de substances
extraterrestres et, en cas de besoin, ils prendront les mesures appropriées à cette fin. Si un État
partie au Traité a lieu de croire qu'une activité ou expérience envisagée par lui-même ou par ses
ressortissants dans l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes,
causerait une gêne potentiellement nuisible aux activités d'autres États parties au Traité en matière
d'exploration et d'utilisation pacifiques de l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les
autres corps célestes, il devra engager les consultations internationales appropriées avant
d'entreprendre ladite activité ou expérience. Tout État partie au Traité ayant lieu de croire qu'une
activité ou expérience envisagée par un autre État partie au Traité dans l'espace extra-
atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, causerait une gêne potentiellement
nuisible aux activités poursuivies en matière d'exploration et d'utilisation pacifiques de l'espace
extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, peut demander que des
consultations soient ouvertes au sujet de ladite activité ou expérience.

Pour favoriser la coopération internationale en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace
extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, conformément aux buts du
présent Traité, les États parties au Traité examineront dans des conditions d'égalité les demandes
des autres États parties au Traité tendant à obtenir des facilités pour l'observation du vol des objets
spatiaux lancés par ces États.
La nature de telles facilités d'observation et les conditions dans lesquelles elles pourraient être
consenties seront déterminées d'un commun accord par les États intéressés.

Pour favoriser la coopération internationale en matière d'exploration et de l'utilisation pacifiques de
l'espace extra-atmosphérique, les États parties au Traité qui mènent des activités dans l'espace
extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, conviennent, dans toute la
mesure où cela est possible et réalisable, d'informer le Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies, ainsi que le public et la communauté scientifique internationale, de la nature et de la
conduite de ces activités, des lieux où elles sont poursuivies et de leurs résultats. Le Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies devra être prêt à assurer, aussitôt après les avoir reçus,
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la diffusion effective de ces renseignements.

Toutes les stations et installations, tout le matériel et tous les véhicules spatiaux se trouvant sur la
lune ou sur d'autres corps célestes seront accessibles, dans des conditions de réciprocité, aux
représentants des autres États parties au Traité. Ces représentants notifieront au préalable
toute visite projetée, de façon que les consultations voulues puissent avoir lieu et que le maximum
de précautions puissent être prises pour assurer la sécurité et éviter de gêner les opérations
normales sur les lieux de l'installation à visiter.

Les dispositions du présent Traité s'appliquent aux activités poursuivies par les États parties au
Traité en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et
les autres corps célestes, que ces activités soient menées par un État partie au Traité seul ou en
commun avec d'autres États, notamment dans le cadre d'organisations intergouvernementales
internationales.
Toutes questions pratiques se posant à l'occasion des activités poursuivies par des organisations
intergouvernementales internationales en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-
atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, seront réglées par les États parties au
Traité soit avec l'organisation internationale compétente, soit avec un ou plusieurs des États
membres de ladite organisation qui sont parties au Traité.

1. Le présent Traité est ouvert à la signature de tous les États. Tout État qui n'aura pas signé le
présent Traité avant son entrée en vigueur conformément au paragraphe 3 du présent article
pourra y adhérer à tout moment.
2. Le présent Traité sera soumis à la ratification des États signataires. Les instruments de ratification
et les instruments d'adhésion seront déposés auprès des Gouvernements du Royaume-Uni de
Grande- Bretagne et d'Irlande du Nord, des États-Unis d'Amérique et de l'Union des Républiques
socialistes soviétiques, qui sont, dans le présent Traité, désignés comme étant les gouvernements
dépositaires.
3. Le présent Traité entrera en vigueur lorsque cinq gouvernements, y compris ceux qui sont
désignés comme étant les gouvernements dépositaires aux termes du présent Traité, auront déposé
leurs instruments de ratification.
4. Pour les États dont les instruments de ratification ou d'adhésion seront déposés après l'entrée en
vigueur du présent Traité, celui-ci entrera en vigueur à la date du dépôt de leurs instruments de
ratification ou d'adhésion.
5. Les gouvernements dépositaires informeront sans délai tous les États qui auront signé le présent
Traité ou y auront adhéré de la date de chaque signature, de la date du dépôt de chaque instrument
de ratification du présent Traité ou d'adhésion au présent Traité, de la date d'entrée en vigueur du
Traité ainsi que de toute autre communication.
6. Le présent Traité sera enregistré par les gouvernements dépositaires conformément à l'Article
102 de la Charte des Nations Unies.

Tout État partie au présent Traité peut proposer des amendements au Traité. Les amendements
prendront effet à l'égard de chaque État partie au Traité acceptant les amendements dès qu'ils
auront été acceptés par la majorité des États parties au Traité, et par la suite, pour chacun des
autres États parties au Traité, à la date de son acceptation desdits amendements.

Tout État partie au présent Traité peut, un an après l'entrée en vigueur du Traité, communiquer son
intention de cesser d'y être partie par voie de notification écrite adressée aux gouvernements
dépositaires. Cette notification prendra effet un an après la date à laquelle elle aura été reçue.

Le présent Traité, dont les textes anglais, russe, espagnol, français et chinois font également foi, sera
déposé dans les archives des gouvernements dépositaires. Des copies dûment certifiées du présent
Traité seront adressées par les gouvernements dépositaires aux gouvernements des États qui auront
signé le Traité ou qui y auront adhéré.
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EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment habilités à cet effet, ont signé le présent Traité.
FAIT en trois exemplaires à Londres, Moscou et Washington, le vingtsept janvier mil neuf cent
soixante-sept.
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H. R. 2262 

One Hundred Fourteenth Congress 
of the 

United States of America 
AT THE FIRST SESSION 

Begun and held at the City of Washington on Tuesday, 
the sixth day of January, two thousand and fifteen 

An Act 
To facilitate a pro-growth environment for the developing commercial space industry 

by encouraging private sector investment and creating more stable and predictable 
regulatory conditions, and for other purposes. 

Be it enacted by the Senate and House of Representatives of 
the United States of America in Congress assembled, 
SECTION 1. SHORT TITLE; TABLE OF CONTENTS; REFERENCES. 

(a) SHORT TITLE.—This Act may be cited as the ‘‘U.S. Commer-
cial Space Launch Competitiveness Act’’. 

(b) TABLE OF CONTENTS.—The table of contents of this Act 
is as follows: 

Sec. 1. Short title; table of contents; references. 

TITLE I—SPURRING PRIVATE AEROSPACE COMPETITIVENESS AND 
ENTREPRENEURSHIP 

Sec. 101. Short title. 
Sec. 102. International launch competitiveness. 
Sec. 103. Indemnification for space flight participants. 
Sec. 104. Launch license flexibility. 
Sec. 105. Licensing report. 
Sec. 106. Federal jurisdiction. 
Sec. 107. Cross waivers. 
Sec. 108. Space authority. 
Sec. 109. Orbital traffic management. 
Sec. 110. Space surveillance and situational awareness data. 
Sec. 111. Consensus standards and extension of certain safety regulation require-

ments. 
Sec. 112. Government astronauts. 
Sec. 113. Streamline commercial space launch activities. 
Sec. 114. Operation and utilization of the ISS. 
Sec. 115. State commercial launch facilities. 
Sec. 116. Space support vehicles study. 
Sec. 117. Space launch system update. 

TITLE II—COMMERCIAL REMOTE SENSING 
Sec. 201. Annual reports. 
Sec. 202. Statutory update report. 

TITLE III—OFFICE OF SPACE COMMERCE 
Sec. 301. Renaming of office of space commercialization. 
Sec. 302. Functions of the office of space commerce. 

TITLE IV—SPACE RESOURCE EXPLORATION AND UTILIZATION 
Sec. 401. Short title. 
Sec. 402. Title 51 amendment. 
Sec. 403. Disclaimer of extraterritorial sovereignty. 

(c) REFERENCES TO TITLE 51, UNITED STATES CODE.—Except 
as otherwise expressly provided, wherever in this Act an amend-
ment or repeal is expressed in terms of an amendment to, or 
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repeal of, a section or other provision, the reference shall be consid-
ered to be made to a section or other provision of title 51, United 
States Code. 

TITLE I—SPURRING PRIVATE AERO-
SPACE COMPETITIVENESS AND EN-
TREPRENEURSHIP 

SEC. 101. SHORT TITLE. 

This title may be cited as the ‘‘Spurring Private Aerospace 
Competitiveness and Entrepreneurship Act of 2015’’ or ‘‘SPACE 
Act of 2015’’. 

SEC. 102. INTERNATIONAL LAUNCH COMPETITIVENESS. 

(a) SENSE OF CONGRESS.—It is the sense of Congress that 
it is in the public interest to update the methodology used to 
calculate the maximum probable loss from claims under section 
50914 of title 51, United States Code, with a validated risk profile 
approach in order to consistently compute valid and reasonable 
maximum probable loss values. 

(b) IMPLEMENTATION.—Not later than 180 days after the date 
of enactment of this Act, the Secretary of Transportation, in con-
sultation with the commercial space sector and insurance providers, 
shall— 

(1) evaluate the methodology used to calculate the max-
imum probable loss from claims under section 50914 of title 
51, United States Code, and, if necessary, develop a plan to 
update that methodology; 

(2) in evaluating or developing a plan under paragraph 
(1)— 

(A) ensure that the Federal Government is not exposed 
to greater costs than intended and that launch companies 
are not required to purchase more insurance coverage than 
necessary; and 

(B) consider the impact of the cost to both the industry 
and the Government of implementing an updated method-
ology; and 
(3) submit the evaluation, and any plan, to the Committee 

on Commerce, Science, and Transportation of the Senate and 
the Committee on Science, Space, and Technology of the House 
of Representatives. 
(c) INDEPENDENT ASSESSMENT.—Not later than 270 days after 

the date the evaluation is submitted under subsection (b)(3), the 
Comptroller General shall submit to the Committee on Commerce, 
Science, and Transportation of the Senate and the Committee on 
Science, Space, and Technology of the House of Representatives 
an assessment of— 

(1) the analysis and conclusions provided by the Secretary 
of Transportation in the evaluation, and any plan, under sub-
section (b); 

(2) the implementation schedule proposed by the Secretary 
in the plan described in paragraph (1); 

(3) the suitability of the plan described in paragraph (1) 
for implementation; and 
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(4) any further actions needed to implement the plan 
described in paragraph (1) or otherwise accomplish the purpose 
of this section. 
(d) LAUNCH LIABILITY EXTENSION.—Section 50915(f) is amended 

by striking ‘‘December 31, 2016’’ and inserting ‘‘September 30, 
2025’’. 
SEC. 103. INDEMNIFICATION FOR SPACE FLIGHT PARTICIPANTS. 

(a) IN GENERAL.—Chapter 509 is amended— 
(1) in section 50914(a)— 

(A) in paragraph (4), by adding at the end the following: 
‘‘(E) space flight participants.’’; and 
(B) by adding at the end the following: 

‘‘(5) Subparagraph (E) of paragraph (4) ceases to be effective 
September 30, 2025.’’; and 

(2) in section 50915(a)— 
(A) in paragraph (1), by striking ‘‘a licensee or trans-

feree under this chapter, a contractor, subcontractor, or 
customer of the licensee or transferee, or a contractor or 
subcontractor of a customer, but not against a space flight 
participant,’’ and inserting ‘‘a person described in para-
graph (3)(A)’’; and 

(B) by adding at the end the following: 
‘‘(3)(A) A person described in this subparagraph is— 

‘‘(i) a licensee or transferee under this chapter; 
‘‘(ii) a contractor, subcontractor, or customer of the 

licensee or transferee; 
‘‘(iii) a contractor or subcontractor of a customer; or 
‘‘(iv) a space flight participant. 

‘‘(B) Clause (iv) of subparagraph (A) ceases to be effective 
September 30, 2025.’’. 

SEC. 104. LAUNCH LICENSE FLEXIBILITY. 

Section 50906 is amended— 
(1) in subsection (d)— 

(A) in the matter preceding paragraph (1), by striking 
‘‘that will be launched or reentered’’ and inserting ‘‘or 
reusable launch vehicles that will be launched into a sub-
orbital trajectory or reentered under that permit’’; 

(B) by amending paragraph (1) to read as follows: 
‘‘(1) research and development to test design concepts, 

equipment, or operating techniques;’’; and 
(C) in paragraph (3)— 

(i) by striking ‘‘prior to obtaining a license’’; and 
(ii) by inserting ‘‘or vehicle’’ after ‘‘design of the 

rocket’’; 
(2) in subsection (e)— 

(A) in paragraph (1), by striking ‘‘suborbital rocket 
design’’ and inserting ‘‘suborbital rocket or suborbital rocket 
design, or for a particular reusable launch vehicle or 
reusable launch vehicle design,’’; and 

(B) in paragraph (2), by inserting ‘‘or launch vehicle’’ 
after ‘‘the suborbital rocket’’; 
(3) by amending subsection (g) to read as follows: 

‘‘(g) The Secretary may issue a permit under this section not-
withstanding any license issued under this chapter. The issuance 
of a license under this chapter may not invalidate a permit issued 
under this section.’’; and 
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(4) in subsection (h), by inserting ‘‘or reusable launch 
vehicle’’ after ‘‘suborbital rocket’’. 

SEC. 105. LICENSING REPORT. 

Not later than 120 days after the date of enactment of this 
Act, the Secretary of Transportation shall submit to the Committee 
on Commerce, Science, and Transportation of the Senate and the 
Committee on Science, Space, and Technology of the House of 
Representatives a report on approaches for streamlining the 
licensing and permitting process of launch vehicles, reentry vehicles, 
or components of launch or reentry vehicles, to enable non-launch 
flight operations related to space transportation. The report shall 
include approaches to improve efficiency, reduce unnecessary costs, 
resolve inconsistencies, remove duplication, and minimize 
unwarranted constraints. The report shall also include an assess-
ment of existing private and government infrastructure, as appro-
priate, in future licensing activities. 

SEC. 106. FEDERAL JURISDICTION. 

Section 50914 is amended by adding at the end the following: 
‘‘(g) FEDERAL JURISDICTION.—Any claim by a third party or 

space flight participant for death, bodily injury, or property damage 
or loss resulting from an activity carried out under the license 
shall be the exclusive jurisdiction of the Federal courts.’’. 

SEC. 107. CROSS WAIVERS. 

Section 50914(b)(1) is amended to read as follows: 
‘‘(1)(A) A launch or reentry license issued or transferred 

under this chapter shall contain a provision requiring the 
licensee or transferee to make a reciprocal waiver of claims 
with applicable parties involved in launch services or reentry 
services under which each party to the waiver agrees to be 
responsible for personal injury to, death of, or property damage 
or loss sustained by it or its own employees resulting from 
an activity carried out under the applicable license. 

‘‘(B) In this paragraph, the term ‘applicable parties’ 
means— 

‘‘(i) contractors, subcontractors, and customers of the 
licensee or transferee; 

‘‘(ii) contractors and subcontractors of the customers; 
and 

‘‘(iii) space flight participants. 
‘‘(C) Clause (iii) of subparagraph (B) ceases to be effective 

September 30, 2025.’’. 

SEC. 108. SPACE AUTHORITY. 

(a) IN GENERAL.—Not later than 120 days after the date of 
enactment of this Act, the Director of the Office of Science and 
Technology Policy, in consultation with the Secretary of State, the 
Secretary of Transportation, the Administrator of the National Aero-
nautics and Space Administration, the heads of other relevant 
Federal agencies, and the commercial space sector, shall— 

(1) assess current, and proposed near-term, commercial 
non-governmental activities conducted in space; 

(2) identify appropriate authorization and supervision 
authorities for the activities described in paragraph (1); 
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(3) recommend an authorization and supervision approach 
that would prioritize safety, utilize existing authorities, mini-
mize burdens to the industry, promote the U.S. commercial 
space sector, and meet the United States obligations under 
international treaties; and 

(4) submit to the Committee on Commerce, Science, and 
Transportation of the Senate and the Committee on Science, 
Space, and Technology of the House of Representatives a report 
on the activities described in paragraphs (1), (2), and (3). 
(b) EXCEPTION.—Nothing in this section shall apply to the 

activities of the ISS national laboratory as described in section 
504 of the National Aeronautics and Space Administration 
Authorization Act of 2010 (42 U.S.C. 18354), including any research 
or development projects utilizing the ISS national laboratory. 

SEC. 109. ORBITAL TRAFFIC MANAGEMENT. 

(a) SENSE OF CONGRESS.—It is the sense of the Congress that 
an improved framework may be necessary for space traffic manage-
ment of United States Government assets and United States private 
sector assets in outer space and orbital debris mitigation. 

(b) STUDY.—Not later than 90 days after the date of enactment 
of this Act, the Administrator of the National Aeronautics and 
Space Administration, in consultation with the Secretary of 
Transportation, the Chair of the Federal Communications Commis-
sion, the Secretary of Commerce, and the Secretary of Defense, 
shall enter into an arrangement with an independent systems 
engineering and technical assistance organization to study alternate 
frameworks for the management of space traffic and orbital activi-
ties. 

(c) CONTENTS.—The study shall include the following: 
(1) An assessment of current regulations, best practices, 

and industry standards that apply to space traffic management 
and orbital debris mitigation. 

(2) An assessment of current statutory authorities granted 
to the Federal Communications Commission, the Department 
of Transportation, and the Department of Commerce that apply 
to space traffic management and orbital debris mitigation and 
how those agencies utilize and coordinate those authorities. 

(3) A review of all space traffic management and orbital 
debris requirements under treaties and other international 
agreements to which the United States is a signatory, and 
other nonbinding international arrangements in which the 
United States participates, and the manner and extent to which 
the Federal Government complies with those requirements and 
arrangements. 

(4) An assessment of existing Federal Government assets 
used to conduct space traffic management and space situational 
awareness. 

(5) An assessment of the risk to space traffic management 
associated with smallsats and any necessary Government 
coordination for their launch and utilization to avoid congestion 
of the orbital environment and improve space situational aware-
ness. 

(6) An assessment of existing private sector information 
sharing activities associated with space situational awareness 
and space traffic management. 
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(7) Recommendations related to the appropriate framework 
for the protection of the health, safety, and welfare of the 
public and economic vitality of the space industry. 
(d) REPORT.—Not later than 1 year after the date of enactment 

of this Act, the Administrator shall submit to the Committee on 
Commerce, Science, and Transportation of the Senate and the Com-
mittee on Science, Space, and Technology of the House of Represent-
atives the study required in subsection (b). 

(e) DEPARTMENT OF DEFENSE AUTHORITIES.— 
(1) SENSE OF CONGRESS.—It is the sense of Congress that 

the Department of Defense plays a vital and unique role in 
protecting national security assets in space. 

(2) RULE OF CONSTRUCTION.—Nothing in this section may 
be construed to affect the authority of the Secretary of Defense 
as it relates to safeguarding the national security. 

SEC. 110. SPACE SURVEILLANCE AND SITUATIONAL AWARENESS DATA. 

Not later than 120 days after the date of enactment of this 
Act, the Secretary of Transportation in concurrence with the Sec-
retary of Defense shall— 

(1) in consultation with the heads of other relevant Federal 
agencies, study the feasibility of processing and releasing 
safety-related space situational awareness data and information 
to any entity consistent with national security interests and 
public safety obligations of the United States; and 

(2) submit a report on the feasibility study to the Com-
mittee on Commerce, Science, and Transportation of the Senate 
and the Committee on Science, Space, and Technology of the 
House of Representatives. 

SEC. 111. CONSENSUS STANDARDS AND EXTENSION OF CERTAIN 
SAFETY REGULATION REQUIREMENTS. 

Section 50905(c) is amended— 
(1) in paragraph (1), by inserting ‘‘IN GENERAL.—’’ before 

‘‘The Secretary’’; 
(2) in paragraph (2), by inserting ‘‘REGULATIONS.—’’ before 

‘‘Regulations’’; 
(3) by striking paragraph (3); 
(4) by redesignating paragraph (4) as paragraph (10); 
(5) by inserting after paragraph (2) the following: 
‘‘(3) FACILITATION OF STANDARDS.—The Secretary shall con-

tinue to work with the commercial space sector, including the 
Commercial Space Transportation Advisory Committee, or its 
successor organization, to facilitate the development of vol-
untary industry consensus standards based on recommended 
best practices to improve the safety of crew, government astro-
nauts, and space flight participants as the commercial space 
sector continues to mature. 

‘‘(4) COMMUNICATION AND TRANSPARENCY.—Nothing in this 
subsection shall be construed to limit the authority of the 
Secretary to discuss potential regulatory approaches, potential 
performance standards, or any other topic related to this sub-
section with the commercial space industry, including observa-
tions, findings, and recommendations from the Commercial 
Space Transportation Advisory Committee, or its successor 
organization, prior to the issuance of a notice of proposed rule-
making. Such discussions shall not be construed to permit 
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the Secretary to promulgate industry regulations except as 
otherwise provided in this section. 

‘‘(5) INTERIM VOLUNTARY INDUSTRY CONSENSUS STANDARDS 
REPORTS.— 

‘‘(A) IN GENERAL.—Not later than December 31, 2016, 
and every 30 months thereafter until December 31, 2021, 
the Secretary, in consultation and coordination with the 
commercial space sector, including the Commercial Space 
Transportation Advisory Committee, or its successor 
organization, shall submit to the Committee on Commerce, 
Science, and Transportation of the Senate and the Com-
mittee on Science, Space, and Technology of the House 
of Representatives a report on the progress of the commer-
cial space transportation industry in developing voluntary 
industry consensus standards that promote best practices 
to improve industry safety. 

‘‘(B) CONTENTS.—The report shall include, at a min-
imum— 

‘‘(i) any voluntary industry consensus standards 
that have been accepted by the industry at large; 

‘‘(ii) the identification of areas that have the poten-
tial to become voluntary industry consensus standards 
that are currently under consideration by the industry 
at large; 

‘‘(iii) an assessment from the Secretary on the 
general progress of the industry in adopting voluntary 
industry consensus standards; 

‘‘(iv) any lessons learned about voluntary industry 
consensus standards, best practices, and commercial 
space launch operations; 

‘‘(v) any lessons learned associated with the 
development, potential application, and acceptance of 
voluntary industry consensus standards, best practices, 
and commercial space launch operations; and 

‘‘(vi) recommendations, findings, or observations 
from the Commercial Space Transportation Advisory 
Committee, or its successor organization, on the 
progress of the industry in developing voluntary 
industry consensus standards that promote best prac-
tices to improve industry safety. 

‘‘(6) REPORT.—Not later than 270 days after the date of 
enactment of the SPACE Act of 2015, the Secretary, in consulta-
tion and coordination with the commercial space sector, 
including the Commercial Space Transportation Advisory Com-
mittee, or its successor organization, shall submit to the Com-
mittee on Commerce, Science, and Transportation of the Senate 
and the Committee on Science, Space, and Technology of the 
House of Representatives a report specifying key industry 
metrics that might indicate readiness of the commercial space 
sector and the Department of Transportation to transition to 
a safety framework that may include regulations under para-
graph (9) that considers space flight participant, government 
astronaut, and crew safety. 

‘‘(7) REPORTS.—Not later than March 31 of each of 2018 
and 2022, the Secretary, in consultation and coordination with 
the commercial space sector, including the Commercial Space 
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Transportation Advisory Committee, or its successor organiza-
tion, shall submit to the Committee on Commerce, Science, 
and Transportation of the Senate and the Committee on 
Science, Space, and Technology of the House of Representatives 
a report that identifies the activities, described in this sub-
section and subsection (d) most appropriate for a new safety 
framework that may include regulatory action, if any, and 
a proposed transition plan for such safety framework. 

‘‘(8) INDEPENDENT REVIEW.—Not later than December 31, 
2022, an independent systems engineering and technical assist-
ance organization or standards development organization con-
tracted by the Secretary shall submit to the Committee on 
Commerce, Science, and Transportation of the Senate and the 
Committee on Science, Space, and Technology of the House 
of Representatives an assessment of the readiness of the 
commercial space industry and the Federal Government to 
transition to a safety framework that may include regulations. 
As part of the review, the contracted organization shall 
evaluate— 

‘‘(A) the progress of the commercial space industry 
in adopting voluntary industry consensus standards as 
reported by the Secretary in the interim assessments 
included in the reports under paragraph (5); 

‘‘(B) the progress of the commercial space industry 
toward meeting the key industry metrics identified by the 
report under paragraph (6), including the knowledge and 
operational experience obtained by the commercial space 
industry while providing services for compensation or hire; 
and 

‘‘(C) whether the areas identified in the reports under 
paragraph (5) are appropriate for regulatory action, or fur-
ther development of voluntary industry consensus stand-
ards, considering the progress evaluated in subparagraphs 
(A) and (B) of this paragraph. 
‘‘(9) LEARNING PERIOD.—Beginning on October 1, 2023, the 

Secretary may propose regulations under this subsection with-
out regard to subparagraphs (C) and (D) of paragraph (2). 
The development of any such regulations shall take into consid-
eration the evolving standards of the commercial space flight 
industry as identified in the reports published under para-
graphs (5), (6), and (7).’’; and 

(6) in paragraph (10), as redesignated, by inserting ‘‘RULE 
OF CONSTRUCTION.—’’ before ‘‘Nothing’’. 

SEC. 112. GOVERNMENT ASTRONAUTS. 

(a) FINDINGS AND PURPOSE.—Section 50901(15) is amended by 
inserting ‘‘, government astronauts,’’ after ‘‘crew’’ each place it 
appears. 

(b) SENSE OF CONGRESS.—The National Aeronautics and Space 
Administration has a need to fly government astronauts (as defined 
in section 50902 of title 51, United States Code, as amended) 
within commercial launch vehicles and reentry vehicles under 
chapter 509 of that title. This need was identified by the Secretary 
of Transportation and the Administrator of the National Aero-
nautics and Space Administration due to the intended use of 
commercial launch vehicles and reentry vehicles developed under 
the Commercial Crew Development Program, authorized in section 
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402 of the National Aeronautics and Space Administration 
Authorization Act of 2010 (124 Stat. 2820; Public Law 111–267). 
It is the sense of Congress that the authority delegated to the 
Administration by the amendment made by subsection (d) of this 
section should be used for that purpose. 

(c) DEFINITION OF GOVERNMENT ASTRONAUT.—Section 50902 
is amended— 

(1) by redesignating paragraphs (4) through (22) as para-
graphs (7) through (25), respectively; and 

(2) by inserting after paragraph (3) the following: 
‘‘(4) ‘government astronaut’ means an individual who— 

‘‘(A) is designated by the National Aeronautics and 
Space Administration under section 20113(n); 

‘‘(B) is carried within a launch vehicle or reentry 
vehicle in the course of his or her employment, which 
may include performance of activities directly relating to 
the launch, reentry, or other operation of the launch vehicle 
or reentry vehicle; and 

‘‘(C) is either— 
‘‘(i) an employee of the United States Government, 

including the uniformed services, engaged in the 
performance of a Federal function under authority of 
law or an Executive act; or 

‘‘(ii) an international partner astronaut. 
‘‘(5) ‘international partner astronaut’ means an individual 

designated under Article 11 of the International Space Station 
Intergovernmental Agreement, by a partner to that agreement 
other than the United States, as qualified to serve as an Inter-
national Space Station crew member. 

‘‘(6) ‘International Space Station Intergovernmental Agree-
ment’ means the Agreement Concerning Cooperation on the 
International Space Station, signed at Washington January 
29, 1998 (TIAS 12927).’’. 
(d) POWERS OF THE NATIONAL AERONAUTICS AND SPACE 

ADMINISTRATION IN PERFORMANCE OF FUNCTIONS.—Section 20113 
is amended by adding at the end the following: 

‘‘(n) IDENTIFICATION OF GOVERNMENT ASTRONAUTS.—For pur-
poses of a license issued or transferred by the Secretary of Transpor-
tation under chapter 509 to launch a launch vehicle or to reenter 
a reentry vehicle carrying a government astronaut (as defined in 
section 50902), the Administration shall designate a government 
astronaut in accordance with requirements prescribed by the 
Administration.’’. 

(e) DEFINITION OF LAUNCH.—Paragraph (7) of section 50902, 
as redesignated, is amended by striking ‘‘and any payload, crew, 
or space flight participant’’ and inserting ‘‘and any payload or 
human being’’. 

(f) DEFINITION OF LAUNCH SERVICES.—Paragraph (9) of section 
50902, as redesignated, is amended by striking ‘‘payload, crew 
(including crew training), or space flight participant’’ and inserting 
‘‘payload, crew (including crew training), government astronaut, 
or space flight participant’’. 

(g) DEFINITION OF REENTER AND REENTRY.—Paragraph (16) 
of section 50902, as redesignated, is amended by striking ‘‘and 
its payload, crew, or space flight participants, if any,’’ and inserting 
‘‘and its payload or human beings, if any,’’. 
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(h) DEFINITION OF REENTRY SERVICES.—Paragraph (17) of sec-
tion 50902, as redesignated, is amended by striking ‘‘payload, crew 
(including crew training), or space flight participant, if any,’’ and 
inserting ‘‘payload, crew (including crew training), government 
astronaut, or space flight participant, if any,’’. 

(i) DEFINITION OF SPACE FLIGHT PARTICIPANT.—Paragraph (20) 
of section 50902, as redesignated, is amended to read as follows: 

‘‘(20) ‘space flight participant’ means an individual, who 
is not crew or a government astronaut, carried within a launch 
vehicle or reentry vehicle.’’. 
(j) DEFINITION OF THIRD PARTY.—Paragraph (24)(E) of section 

50902, as redesignated, is amended by inserting ‘‘, government 
astronauts,’’ after ‘‘crew’’. 

(k) RESTRICTIONS ON LAUNCHES, OPERATIONS, AND REENTRIES; 
SINGLE LICENSE OR PERMIT.—Section 50904(d) is amended by 
striking ‘‘activities involving crew or space flight participants’’ and 
inserting ‘‘activities involving crew, government astronauts, or space 
flight participants’’. 

(l) LICENSE APPLICATIONS AND REQUIREMENTS; APPLICATIONS.— 
Section 50905 is amended— 

(1) in subsection (a)(2), by striking ‘‘crews and space flight 
participants’’ and inserting ‘‘crew, government astronauts, and 
space flight participants’’; 

(2) in subsection (b)(2)(D), by striking ‘‘crew or space flight 
participants’’ and inserting ‘‘crew, government astronauts, or 
space flight participants’’; and 

(3) in subsection (c)— 
(A) in paragraph (1), by striking ‘‘crew and space flight 

participants’’ and inserting ‘‘crew, government astronauts, 
and space flight participants’’; and 

(B) in paragraph (2), by striking ‘‘to crew or space 
flight participants’’ each place it appears and inserting 
‘‘to crew, government astronauts, or space flight partici-
pants’’. 

(m) MONITORING ACTIVITIES.—Section 50907(a) is amended by 
striking ‘‘at a site used for crew or space flight participant training’’ 
and inserting ‘‘at a site not owned or operated by the Federal 
Government or a foreign government used for crew, government 
astronaut, or space flight participant training’’. 

(n) ADDITIONAL SUSPENSIONS.—Section 50908(d)(1) is amended 
by striking ‘‘to crew or space flight participants’’ each place it 
appears and inserting ‘‘to any human being’’. 

(o) RELATIONSHIP TO OTHER EXECUTIVE AGENCIES, LAWS, AND 
INTERNATIONAL OBLIGATIONS; NONAPPLICATION.—Section 50919(g) 
is amended to read as follows: 

‘‘(g) NONAPPLICATION.— 
‘‘(1) IN GENERAL.—This chapter does not apply to— 

‘‘(A) a launch, reentry, operation of a launch vehicle 
or reentry vehicle, operation of a launch site or reentry 
site, or other space activity the Government carries out 
for the Government; or 

‘‘(B) planning or policies related to the launch, reentry, 
operation, or activity under subparagraph (A). 
‘‘(2) RULE OF CONSTRUCTION.—The following activities are 

not space activities the Government carries out for the Govern-
ment under paragraph (1): 
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‘‘(A) A government astronaut being carried within a 
launch vehicle or reentry vehicle under this chapter. 

‘‘(B) A government astronaut performing activities 
directly relating to the launch, reentry, or other operation 
of the launch vehicle or reentry vehicle under this chapter.’’. 

SEC. 113. STREAMLINE COMMERCIAL SPACE LAUNCH ACTIVITIES. 

(a) SENSE OF CONGRESS.—It is the sense of Congress that 
eliminating duplicative requirements and approvals for commercial 
launch and reentry operations will promote and encourage the 
development of the commercial space sector. 

(b) REAFFIRMATION OF POLICY.—Congress reaffirms that the 
Secretary of Transportation, in overseeing and coordinating 
commercial launch and reentry operations, should— 

(1) promote commercial space launches and reentries by 
the private sector; 

(2) facilitate Government, State, and private sector involve-
ment in enhancing U.S. launch sites and facilities; 

(3) protect public health and safety, safety of property, 
national security interests, and foreign policy interests of the 
United States; and 

(4) consult with the head of another executive agency, 
including the Secretary of Defense or the Administrator of 
the National Aeronautics and Space Administration, as nec-
essary to provide consistent application of licensing require-
ments under chapter 509 of title 51, United States Code. 
(c) REQUIREMENTS.— 

(1) IN GENERAL.—The Secretary of Transportation under 
section 50918 of title 51, United States Code, and subject to 
section 50905(b)(2)(C) of that title, shall consult with the Sec-
retary of Defense, the Administrator of the National Aero-
nautics and Space Administration, and the heads of other 
executive agencies, as appropriate— 

(A) to identify all requirements that are imposed to 
protect the public health and safety, safety of property, 
national security interests, and foreign policy interests of 
the United States relevant to any commercial launch of 
a launch vehicle or commercial reentry of a reentry vehicle; 
and 

(B) to evaluate the requirements identified in subpara-
graph (A) and, in coordination with the licensee or trans-
feree and the heads of the relevant executive agencies— 

(i) determine whether the satisfaction of a require-
ment of one agency could result in the satisfaction 
of a requirement of another agency; and 

(ii) resolve any inconsistencies and remove any 
outmoded or duplicative requirements or approvals of 
the Federal Government relevant to any commercial 
launch of a launch vehicle or commercial reentry of 
a reentry vehicle. 

(2) REPORTS.—Not later than 180 days after the date of 
enactment of this Act, and annually thereafter until the Sec-
retary of Transportation determines no outmoded or duplicative 
requirements or approvals of the Federal Government exist, 
the Secretary of Transportation, in consultation with the Sec-
retary of Defense, the Administrator of the National Aero-
nautics and Space Administration, the commercial space sector, 
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and the heads of other executive agencies, as appropriate, shall 
submit to the Committee on Commerce, Science, and Transpor-
tation of the Senate, the Committee on Science, Space, and 
Technology of the House of Representatives, and the congres-
sional defense committees a report that includes the following: 

(A) A description of the process for the application 
for and approval of a permit or license under chapter 
509 of title 51, United States Code, for the commercial 
launch of a launch vehicle or commercial reentry of a 
reentry vehicle, including the identification of— 

(i) any unique requirements for operating on a 
United States Government launch site, reentry site, 
or launch property; and 

(ii) any inconsistent, outmoded, or duplicative 
requirements or approvals. 
(B) A description of current efforts, if any, to coordinate 

and work across executive agencies to define interagency 
processes and procedures for sharing information, avoiding 
duplication of effort, and resolving common agency require-
ments. 

(C) Recommendations for legislation that may fur-
ther— 

(i) streamline requirements in order to improve 
efficiency, reduce unnecessary costs, resolve inconsist-
encies, remove duplication, and minimize unwarranted 
constraints; and 

(ii) consolidate or modify requirements across 
affected agencies into a single application set that 
satisfies the requirements identified in paragraph 
(1)(A). 

(3) DEFINITIONS.—For purposes of this subsection— 
(A) any applicable definitions set forth in section 50902 

of title 51, United States Code, shall apply; 
(B) the terms ‘‘launch’’, ‘‘reenter’’, and ‘‘reentry’’ include 

landing of a launch vehicle or reentry vehicle; and 
(C) the terms ‘‘United States Government launch site’’ 

and ‘‘United States Government reentry site’’ include any 
necessary facility, at that location, that is commercially 
operated on United States Government property. 

SEC. 114. OPERATION AND UTILIZATION OF THE ISS. 

(a) SENSE OF CONGRESS.—It is the sense of Congress that— 
(1) maximum utilization of partnerships, scientific research, 

commercial applications, and exploration test bed capabilities 
of the ISS is essential to ensuring the greatest return on 
investments made by the United States and its international 
partners in the development, assembly, and operations of that 
unique facility; and 

(2) every effort should be made to ensure that decisions 
regarding the service life of the ISS are based on the station’s 
projected capability to continue providing effective and produc-
tive research and exploration test bed capabilities. 
(b) CONTINUATION OF THE INTERNATIONAL SPACE STATION.— 

(1) IN GENERAL.—Section 501 of the National Aeronautics 
and Space Administration Authorization Act of 2010 (42 U.S.C. 
18351) is amended— 

(A) in the heading, by striking ‘‘THROUGH 2020’’; and 

6816 - Dossier consolidé : 68



H. R. 2262—13 

(B) in subsection (a), by striking ‘‘through at least 
2020’’ and inserting ‘‘through at least 2024’’. 
(2) MAINTENANCE OF THE UNITED STATES SEGMENT AND 

ASSURANCE OF CONTINUED OPERATIONS OF THE INTERNATIONAL 
SPACE STATION.—Section 503 of the National Aeronautics and 
Space Administration Authorization Act of 2010 (42 U.S.C. 
18353) is amended— 

(A) in subsection (a), by striking ‘‘through at least 
September 30, 2020’’ and inserting ‘‘through at least Sep-
tember 30, 2024’’; and 

(B) in subsection (b)(1), by striking ‘‘In carrying out 
subsection (a), the Administrator’’ and inserting ‘‘The 
Administrator’’. 
(3) RESEARCH CAPACITY ALLOCATION AND INTEGRATION OF 

RESEARCH PAYLOADS.—Section 504(d) of the National Aero-
nautics and Space Administration Authorization Act of 2010 
(42 U.S.C. 18354(d)) is amended by striking ‘‘September 30, 
2020’’ each place it appears and inserting ‘‘at least September 
30, 2024’’. 

(4) MAINTAINING USE THROUGH AT LEAST 2024.—Section 
70907 is amended to read as follows: 

‘‘§ 70907. Maintaining use through at least 2024 
‘‘(a) POLICY.—The Administrator shall take all necessary steps 

to ensure that the International Space Station remains a viable 
and productive facility capable of potential United States utilization 
through at least September 30, 2024. 

‘‘(b) NASA ACTIONS.—In furtherance of the policy under sub-
section (a), the Administrator shall ensure, to the extent practicable, 
that the International Space Station, as a designated national lab-
oratory— 

‘‘(1) remains viable as an element of overall exploration 
and partnership strategies and approaches; 

‘‘(2) is considered for use by all NASA mission directorates, 
as appropriate, for technically appropriate scientific data gath-
ering or technology risk reduction demonstrations; and 

‘‘(3) remains an effective, functional vehicle providing 
research and test bed capabilities for the United States through 
at least September 30, 2024.’’. 

(5) TECHNICAL AND CONFORMING AMENDMENTS.— 
(A) TABLE OF CONTENTS OF 2010 ACT.—The item relating 

to section 501 in the table of contents in section 1(b) of 
the National Aeronautics and Space Administration 
Authorization Act of 2010 (124 Stat. 2806) is amended 
by striking ‘‘through 2020’’. 

(B) TABLE OF CONTENTS OF CHAPTER 709.—The table 
of contents for chapter 709 is amended by amending the 
item relating to section 70907 to read as follows: 

‘‘70907. Maintaining use through at least 2024.’’. 

SEC. 115. STATE COMMERCIAL LAUNCH FACILITIES. 

(a) SENSE OF CONGRESS.—It is the sense of Congress that— 
(1) State involvement, development, ownership, and oper-

ation of launch facilities can enable growth of the Nation’s 
commercial suborbital and orbital space endeavors and support 
both commercial and Government space programs; 
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(2) State launch facilities and the people and property 
in the affected launch areas of those facilities may be subject 
to risks resulting from an activity carried out under a license 
under chapter 509 of title 51, United States Code; and 

(3) to ensure the success of the commercial launch industry 
and the safety of the people and property in the affected launch 
areas of those facilities, States and State launch facilities should 
seek to take proper measures to protect themselves, to the 
extent of their potential liability for involvement in launch 
services or reentry services, and compensate third parties for 
possible death, bodily injury, or property damage or loss 
resulting from an activity carried out under a license under 
chapter 509 of title 51, United States Code, to which the State 
or State launch facility is involved in the launch services or 
reentry services. 
(b) REPORT.—Not later than 1 year after the date of enactment 

of this Act, the Comptroller General shall submit to the Committee 
on Commerce, Science, and Transportation of the Senate and the 
Committee on Science, Space, and Technology of the House of 
Representatives a report on the potential inclusion of all govern-
ment property, including State and municipal property, in the 
existing indemnification regime established under section 50914 
of title 51, United States Code. 

SEC. 116. SPACE SUPPORT VEHICLES STUDY. 

(a) IN GENERAL.—Not later than 1 year after the date of enact-
ment of this Act, the Comptroller General shall submit to the 
Committee on Commerce, Science, and Transportation of the Senate 
and the Committee on Science, Space, and Technology of the House 
of Representatives a report on the use of space support vehicle 
services in the commercial space industry. 

(b) CONTENTS.—This report shall include— 
(1) the extent to which launch providers rely on such serv-

ices as part of their business models; 
(2) the statutory, regulatory, and market barriers to the 

use of such services; and 
(3) recommendations for legislative or regulatory action 

that may be needed to ensure reduced barriers to the use 
of such services if such use is a requirement of the industry. 

SEC. 117. SPACE LAUNCH SYSTEM UPDATE. 

(a) IN GENERAL.—Chapter 701 is amended— 
(1) in the heading by striking ‘‘SPACE SHUTTLE’’ and 

inserting ‘‘SPACE LAUNCH SYSTEM’’; 
(2) in section 70101— 

(A) in the heading, by striking ‘‘space shuttle’’ and 
inserting ‘‘space launch system’’; and 

(B) by striking ‘‘space shuttle’’ and inserting ‘‘space 
launch system’’; 
(3) by amending section 70102 to read as follows: 

‘‘§ 70102. Space launch system use policy 
‘‘(a) IN GENERAL.—The Space Launch System may be used 

for the following circumstances: 
‘‘(1) Payloads and missions that contribute to extending 

human presence beyond low-Earth orbit and substantially ben-
efit from the unique capabilities of the Space Launch System. 
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‘‘(2) Other payloads and missions that substantially benefit 
from the unique capabilities of the Space Launch System. 

‘‘(3) On a space available basis, Federal Government or 
educational payloads that are consistent with NASA’s mission 
for exploration beyond low-Earth orbit. 

‘‘(4) Compelling circumstances, as determined by the 
Administrator. 
‘‘(b) AGREEMENTS WITH FOREIGN ENTITIES.—The Administrator 

may plan, negotiate, or implement agreements with foreign entities 
for the launch of payloads for international collaborative efforts 
relating to science and technology using the Space Launch System. 

‘‘(c) COMPELLING CIRCUMSTANCES.—Not later than 30 days after 
the date the Administrator makes a determination under subsection 
(a)(4), the Administrator shall transmit to the Committee on Com-
merce, Science, and Transportation of the Senate and the Com-
mittee on Science of the House of Representatives written notifica-
tion of the Administrator’s intent to select the Space Launch System 
for a specific mission under that subsection, including justification 
for the determination.’’; 

(4) in section 70103— 
(A) in the heading, by striking ‘‘SPACE SHUTTLE’’ and 

inserting ‘‘SPACE LAUNCH SYSTEM’’; and 
(B) in subsection (b), by striking ‘‘space shuttle’’ each 

place it appears and inserting ‘‘space launch system’’; and 
(5) by adding at the end the following: 

‘‘§ 70104. Definition of Space Launch System 
‘‘In this chapter, the term ‘Space Launch System’ means the 

Space Launch System authorized under section 302 of the National 
Aeronautics and Space Administration Authorization Act of 2010 
(42 U.S.C. 18322).’’. 

(b) TECHNICAL AND CONFORMING AMENDMENTS.— 
(1) TABLE OF CHAPTERS.—The table of chapters of title 

51 is amended by amending the item relating to chapter 701 
to read as follows: 

‘‘701. Use of space launch system or alternatives .............................................70101’’. 

(2) TABLE OF CONTENTS OF CHAPTER 701.—The table of 
contents of chapter 701 is amended— 

(A) in the item relating to section 70101, by striking 
‘‘space shuttle’’ and inserting ‘‘space launch system’’; 

(B) in the item relating to section 70102, by striking 
‘‘Space shuttle’’ and inserting ‘‘Space launch system’’; 

(C) in the item relating to section 70103, by striking 
‘‘space shuttle’’ and inserting ‘‘space launch system’’; and 

(D) by adding at the end the following: 

‘‘70104. Definition of Space Launch System.’’. 

(3) REQUIREMENT TO PROCURE COMMERCIAL SPACE 
TRANSPORTATION SERVICES.—Section 50131(a) of chapter 51 is 
amended by inserting ‘‘or in section 70102’’ after ‘‘in this sec-
tion’’. 
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TITLE II—COMMERCIAL REMOTE 
SENSING 

SEC. 201. ANNUAL REPORTS. 

(a) IN GENERAL.—Subchapter III of chapter 601 is amended 
by adding at the end the following: 

‘‘§ 60126. Annual reports 
‘‘(a) IN GENERAL.—The Secretary shall submit a report to the 

Committee on Commerce, Science, and Transportation of the Senate 
and the Committee on Science, Space, and Technology of the House 
of Representatives not later than 180 days after the date of enact-
ment of the U.S. Commercial Space Launch Competitiveness Act, 
and annually thereafter, on— 

‘‘(1) the Secretary’s implementation of section 60121, 
including— 

‘‘(A) a list of all applications received in the previous 
calendar year; 

‘‘(B) a list of all applications that resulted in a license 
under section 60121; 

‘‘(C) a list of all applications denied and an explanation 
of why each application was denied, including any informa-
tion relevant to the interagency adjudication process of 
a licensing request; 

‘‘(D) a list of all applications that required additional 
information; and 

‘‘(E) a list of all applications whose disposition exceeded 
the 120 day deadline established in section 60121(c), the 
total days overdue for each application that exceeded such 
deadline, and an explanation for the delay; 
‘‘(2) all notifications and information provided to the Sec-

retary under section 60122; and 
‘‘(3) a description of all actions taken by the Secretary 

under the administrative authority granted by paragraphs (4), 
(5), and (6) of section 60123(a). 
‘‘(b) CLASSIFIED ANNEXES.—Each report under subsection (a) 

may include classified annexes as necessary to protect the disclosure 
of sensitive or classified information. 

‘‘(c) SUNSET.—The reporting requirement under this section 
terminates effective September 30, 2020.’’. 

(b) TABLE OF CONTENTS.—The table of contents of chapter 
601 is amended by inserting after the item relating to section 
60125 the following: 

‘‘60126. Annual reports.’’. 

SEC. 202. STATUTORY UPDATE REPORT. 

Not later than 1 year after the date of enactment of this 
Act, the Secretary of Commerce, in consultation with the heads 
of other appropriate Federal agencies and the National Oceanic 
and Atmospheric Administration’s Advisory Committee on Commer-
cial Remote Sensing, shall submit to the Committee on Commerce, 
Science, and Transportation of the Senate and the Committee on 
Science, Space, and Technology of the House of Representatives 
a report on statutory updates necessary to license private remote 
sensing space systems. In preparing the report, the Secretary shall 
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take into account the need to protect national security while 
maintaining United States private sector leadership in the field, 
and reflect the current state of the art of remote sensing systems, 
instruments, or technologies. 

TITLE III—OFFICE OF SPACE 
COMMERCE 

SEC. 301. RENAMING OF OFFICE OF SPACE COMMERCIALIZATION. 

(a) CHAPTER HEADING.— 
(1) AMENDMENT.—The heading for chapter 507 is amended 

by striking ‘‘COMMERCIALIZATION’’ and inserting ‘‘COM-
MERCE’’. 

(2) CONFORMING AMENDMENT.—The item relating to 
chapter 507 in the table of chapters for title 51 is amended 
by striking ‘‘Commercialization’’ and inserting ‘‘Commerce’’. 
(b) DEFINITION OF OFFICE.—Section 50701 is amended by 

striking ‘‘Commercialization’’ and inserting ‘‘Commerce’’. 
(c) RENAMING.—Section 50702(a) is amended by striking 

‘‘Commercialization’’ and inserting ‘‘Commerce’’. 

SEC. 302. FUNCTIONS OF THE OFFICE OF SPACE COMMERCE. 

Section 50702(c) is amended by striking ‘‘Commerce.’’ and 
inserting ‘‘Commerce, including— 

‘‘(1) to foster the conditions for the economic growth and 
technological advancement of the United States space commerce 
industry; 

‘‘(2) to coordinate space commerce policy issues and actions 
within the Department of Commerce; 

‘‘(3) to represent the Department of Commerce in the 
development of United States policies and in negotiations with 
foreign countries to promote United States space commerce; 

‘‘(4) to promote the advancement of United States 
geospatial technologies related to space commerce, in coopera-
tion with relevant interagency working groups; and 

‘‘(5) to provide support to Federal Government organiza-
tions working on Space-Based Positioning Navigation, and 
Timing policy, including the National Coordination Office for 
Space-Based Position, Navigation, and Timing.’’. 

TITLE IV—SPACE RESOURCE 
EXPLORATION AND UTILIZATION 

SEC. 401. SHORT TITLE. 

This title may be cited as the ‘‘Space Resource Exploration 
and Utilization Act of 2015’’. 

SEC. 402. TITLE 51 AMENDMENT. 

(a) IN GENERAL.—Subtitle V is amended by adding at the 
end the following: 

6816 - Dossier consolidé : 73



H. R. 2262—18 

‘‘CHAPTER 513—SPACE RESOURCE COMMERCIAL 
EXPLORATION AND UTILIZATION 

‘‘Sec. 
‘‘51301. Definitions. 
‘‘51302. Commercial exploration and commercial recovery. 
‘‘51303. Asteroid resource and space resource rights. 

‘‘§ 51301. Definitions 
‘‘In this chapter: 

‘‘(1) ASTEROID RESOURCE.—The term ‘asteroid resource’ 
means a space resource found on or within a single asteroid. 

‘‘(2) SPACE RESOURCE.— 
‘‘(A) IN GENERAL.—The term ‘space resource’ means 

an abiotic resource in situ in outer space. 
‘‘(B) INCLUSIONS.—The term ‘space resource’ includes 

water and minerals. 
‘‘(3) UNITED STATES CITIZEN.—The term ‘United States cit-

izen’ has the meaning given the term ‘citizen of the United 
States’ in section 50902. 

‘‘§ 51302. Commercial exploration and commercial recovery 
‘‘(a) IN GENERAL.—The President, acting through appropriate 

Federal agencies, shall— 
‘‘(1) facilitate commercial exploration for and commercial 

recovery of space resources by United States citizens; 
‘‘(2) discourage government barriers to the development 

in the United States of economically viable, safe, and stable 
industries for commercial exploration for and commercial 
recovery of space resources in manners consistent with the 
international obligations of the United States; and 

‘‘(3) promote the right of United States citizens to engage 
in commercial exploration for and commercial recovery of space 
resources free from harmful interference, in accordance with 
the international obligations of the United States and subject 
to authorization and continuing supervision by the Federal 
Government. 
‘‘(b) REPORT.—Not later than 180 days after the date of enact-

ment of this section, the President shall submit to Congress a 
report on commercial exploration for and commercial recovery of 
space resources by United States citizens that specifies— 

‘‘(1) the authorities necessary to meet the international 
obligations of the United States, including authorization and 
continuing supervision by the Federal Government; and 

‘‘(2) recommendations for the allocation of responsibilities 
among Federal agencies for the activities described in para-
graph (1). 

‘‘§ 51303. Asteroid resource and space resource rights 
‘‘A United States citizen engaged in commercial recovery of 

an asteroid resource or a space resource under this chapter shall 
be entitled to any asteroid resource or space resource obtained, 
including to possess, own, transport, use, and sell the asteroid 
resource or space resource obtained in accordance with applicable 
law, including the international obligations of the United States.’’. 
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H. R. 2262—19 

(b) TABLE OF CHAPTERS.—The table of chapters for title 51 
is amended by adding at the end of the items for subtitle V the 
following: 
‘‘513. Space resource commercial exploration and utilization ............................51301’’. 

SEC. 403. DISCLAIMER OF EXTRATERRITORIAL SOVEREIGNTY. 

It is the sense of Congress that by the enactment of this 
Act, the United States does not thereby assert sovereignty or sov-
ereign or exclusive rights or jurisdiction over, or the ownership 
of, any celestial body. 

Speaker of the House of Representatives. 

Vice President of the United States and
President of the Senate. 
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Session ordinaire 2015-2016 

 
TO/PR  P.V. ECO 06 

 
 

Commission de l'Economie 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 3 décembre 2015 
 

Ordre du jour : 
 

1. 6755 Projet de loi concernant la mise à disposition sur le marché des équipements 
sous pression 
 - Rapportrice : Madame Tess Burton 
 

- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
 

2. 6793 Projet de loi concernant la compatibilité électromagnétique 
 

- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 

3. 6800 Projet de loi concernant les ascenseurs et les composants de sécurité pour 
ascenseurs et modifiant la loi modifiée du 15 décembre 2010 relative à la 
sécurité des jouets 
 

- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 

4. 6806 Projet de loi concernant la mise à disposition sur le marché d'articles 
pyrotechniques 
 

- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 

5. 6816 Projet de loi portant création d'un système de traçabilité des articles 
pyrotechniques 
 

- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 

6. 6823 Projet de loi concernant les appareils et les systèmes de protection destinés à 
être utilisés en atmosphères explosibles 
 

- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
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7. 6848 Projet de loi concernant la mise à disposition sur le marché des récipients à 

pression simples 
 

- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 

8. 6856 Projet de loi concernant la mise à disposition sur le marché d'équipements 
radioélectriques 
 

- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 

9.  A partir de 09.50 heures : 
 
Explications données par Monsieur le Ministre de l'Economie sur la 
restructuration envisagée par l'Entreprise des Postes et Télécommunications 
(P&T) de son réseau d'agences postales 
 

10.  Divers (6769 – entrevue au Conseil d’Etat / Enovos) 
 

* 
 

Présents : 

 

Mme Diane Adehm, M. Gérard Anzia, M. André Bauler, Mme Simone Beissel, 
Mme Tess Burton, M. Félix Eischen, Mme Joëlle Elvinger, M. Franz Fayot, M. 
Claude Haagen, M. Max Hahn, Mme Françoise Hetto-Gaasch, Mme Octavie 
Modert remplaçant M. Léon Gloden, M. Laurent Mosar, M. Roy Reding 
 
M. Serge Urbany, observateur 
 
M. Etienne Schneider, Ministre de l'Economie 
 
M. Pascal Glangé, M. Sigurdur Gudmannsson, M. Romain Nies, M. Jean-
Marie Reiff, M. Alexis Weber, de l’Institut luxembourgeois de la normalisation, 
de l’accréditation, de la sécurité et qualité des produits et services (ILNAS) 
 
M. Serge Allegrezza, M. Tom Theves, M. Luc Wilmes, du Ministère de 
l'Economie  
 
M. Timon Oesch, de l’Administration parlementaire 

 
Excusés : 

 

M. Frank Arndt, M. Emile Eicher 

* 
 

Présidence : 

 

M. Franz Fayot, Président de la Commission 

*
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1. 6755 Projet de loi concernant la mise à disposition sur le marché des 

équipements sous pression 
 

- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 

 
Le Conseil d’Etat maintient son opposition formelle exprimée à l’endroit de 
l’article 3, paragraphe 2 et se limite, pour le reste, à exprimer une observation 
d’ordre légistique (amendement 3). Les autres amendements parlementaires 
peuvent rencontrer son accord. 
 
Les représentants de l’ILNAS distribuent deux tableaux synoptiques. L’un 
énumérant les amendements similaires à apporter, suite aux avis du Conseil 
d’Etat, dans les huit projets de loi à l’ordre du jour, l’autre juxtaposant les 
différentes oppositions formelles exprimées dans ces avis aux amendements 
correspondants proposés par les auteurs des projets de loi et complétés à 
chaque fois d’un bref commentaire. 
 
Monsieur le Président rappelle que, au préalable de la présente réunion et pour 
chacun de ces projets de loi à amender, un texte coordonné reprenant ces 
propositions d’amendements a été transmis aux membres de la Commission de 
l’Economie. 
 
Partant, l’orateur propose que la commission se limite à examiner l’avis du 
Conseil d’Etat rendu au sujet du projet de loi concernant les ascenseurs et 
d’appliquer, par analogie, les décisions prises lors de cet examen aux autres 
projets de loi à l’ordre du jour. 

 

 
 

2. 6793 Projet de loi concernant la compatibilité électromagnétique 
 

- Désignation d'un rapporteur 
 
Madame Tess Burton est désignée comme rapporteur. 
 

- Présentation du projet de loi 
 
Il est renvoyé à l’exposé des motifs joint au projet de loi déposé le 16 mars 
2015 à la Chambre des Députés. 
 

- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 
Voir point 3 du présent procès-verbal. 

 
 
 

3. 6800 Projet de loi concernant les ascenseurs et les composants de sécurité 

pour ascenseurs et modifiant la loi modifiée du 15 décembre 2010 relative 

à la sécurité des jouets 
 

- Désignation d'un rapporteur 
 
Madame Tess Burton est désignée comme rapporteur. 
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- Présentation du projet de loi 
 
Le 31 mars 2015, le projet de loi n° 6800 a été déposé à la Chambre des 
Députés par Monsieur le Ministre de l’Economie. 
 
Le dispositif déposé était accompagné d’un exposé des motifs, d’un 
commentaire des articles, d’un tableau de correspondance, d’une fiche 
financière, de la directive 2014/33/UE ainsi que d’un rectificatif de cette directive 
à transposer. 
 
Les corporations ont rendu leurs avis comme suit : 

 la Chambre de Commerce le 7 mai 2015 ; 

 la Chambre des Métiers le 10 novembre 2015. 
 
Le 17 juillet 2015, le Conseil d’Etat a publié son avis. 
 
Pour la présentation du contenu du projet de loi, il est renvoyé à l’exposé des 
motifs et au commentaire des articles joints au texte déposé. 
 
Débat : 
 
Un député s’interrogeant sur la relation de ce projet de loi avec la loi modifiée 
du 15 décembre 2010 relative à la sécurité des jouets, il est expliqué que trois 
modifications, indépendantes de l’objet du présent projet de loi, sont à apporter 
à la loi relative à la sécurité des jouets. La Commission européenne a attiré 
l’attention du Gouvernement à trois références erronées contenues dans ledit 
projet de loi. Afin d’éviter la rédaction d’un projet de loi spécifique pour ces trois 
redressements, le ministère a préféré saisir l’occasion du projet de loi 
concernant les ascenseurs et les composants de sécurité pour ascenseurs. 
 
 

- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 
De manière générale, la Commission de l’Economie fait siennes les 
observations d’ordre légistique exprimées par le Conseil d’Etat. 
 
Article 2 
 
La Commission de l’Economie fait sienne la suggestion du Conseil d’Etat 
d’omettre la définition de « l’organisme national d’accréditation » reprise de la 
directive. En effet, la loi modifiée du 4 juillet 2014 portant réorganisation de 
l’ILNAS désigne d’ores et déjà l’ILNAS comme organisme luxembourgeois 
d’accréditation. 
 
 
Article 3 
 
Cet article reprend le contenu de l’article 3 de la directive à transposer. 
 
Dans son avis, le Conseil d’Etat rappelle qu’en principe le législateur ne doit 
pas intervenir dans l’organisation interne d’une administration publique. Il 
concède toutefois que dans le cas de figure de l’ILNAS, la loi organisant cet 
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institut a explicitement prévu sa structuration en départements à objet précis et 
à compétences administratives propres.1 Ainsi, le Conseil d’Etat ne s’oppose 
pas au choix d’attribuer directement dans cette future loi des missions à un 
département administratif déterminé. Il recommande toutefois de faire 
abstraction de la formule abrégée (« le département ») du département visé de 
l’ILNAS, en l’occurrence le département de la surveillance du marché, mais de 
recourir à chaque fois à la désignation officielle de ce département. 
 
Cette observation vaut tant pour l’article sous examen que pour les articles 4, 6 
à 11, 13, 19, 32 et 34. 
 
La Commission de l’Economie fait sienne ladite observation du Conseil d’Etat. 
 
 
Articles 4 à 6 
 
Sans observations de la part du Conseil d’Etat. 
 
 
Article 7 
 
Le Conseil d’Etat souhaite voir remplacée la dernière phrase du paragraphe 6, 
pour ne pas être une transposition d’une disposition correspondante de l’article 
8, paragraphe 6, de la directive 2014/33/CE, par la phrase suivante: « Les 
coordonnées sont indiquées dans au moins une des trois langues désignées 
dans la loi du 24 février 1984 sur le régime des langues. »  
 
Si, par contre, ladite dernière phrase devait être maintenue, le Conseil d’Etat 
doute qu’un renvoi à des chiffres romains, à l’opposé de chiffres arabes, soit un 
moyen facilement compréhensible pour les utilisateurs finaux. 
 
La Commission de l’Economie juge suffisant dans ce cas précis d’employer la 
terminologie plus correcte de « lettres latines et chiffres arabes » au lieu de 
« lettres ou chiffres romains ». 
 
Au paragraphe 9, le Conseil d’Etat demande de s’en tenir aux trois langues 
prévues par la loi du 24 février 1984 sur le régime des langues. Il souhaite donc 
que les termes « ou en anglais » soient rayés.  
 
La Commission de l’Economie note que cette disposition ne concerne point 
l’utilisateur final, mais règle une communication entre l’administration, en 
l’occurrence le département de la surveillance du marché de l’ILNAS, et les 
professionnels – dans le présent cas de figure les installateurs d’ascenseurs. 
Pour ces deux instances, l’anglais est une langue véhiculaire usuelle. Ainsi, 
l’ILNAS rédige tous ses rapports en anglais. Ce choix s’explique par l’exigüité 
du territoire luxembourgeois et la multitude de langues pratiquées dans l’univers 
économique luxembourgeois (français, flamand, allemand, anglais, portugais, 
luxembourgeois etc.). Par conséquent et dans le présent cas de figure, la 
commission juge contreproductif de s’opposer à cette réalité.  
 
En aucun cas, la Commission de l’Economie ne souhaite appliquer cette 
exception linguistique à des dispositions réglant l’information du consommateur 
ou de l’utilisateur final du produit, de l’ascenseur en l’occurrence. Il va sans dire 

                                                           
1 Voir dossier parlementaire n° 6315  
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que ces informations doivent être lisibles dans au moins une des trois langues 
officielles du pays. 
 
 
Article 8 
 
A l’encontre de la dernière phrase du paragraphe 6, le Conseil d’Etat renvoie à 
son observation émise à ce même sujet sous l’article 7 et la Commission de 
l’Economie le suit également à cet endroit. Il émet également la même 
remarque qu’à l’article précédent en ce qui concerne la possibilité accordée aux 
professionnels, en l’occurrence les fabricants, d’employer l’anglais dans leurs 
communications avec l’ILNAS, occasion pour la Commission de l’Economie de 
renvoyer à son tour à son commentaire de l’article précédent. Dans la suite, la 
commission ne commentera plus ces observations réitérées dans l’avis du 
Conseil d’Etat, par exemple à l’encontre de l’article 10. 
 
 
Article 9 
 
Sans observation de la part du Conseil d’Etat. 
 
 
Article 10 
 
Le Conseil d’Etat réitère ses observations exprimées dans le contexte de 
l’article 7. 
 
 
Article 11 
 
La Commission de l’Economie corrige, tel que suggéré par le Conseil d’Etat, 
l’emplacement du mot « respectivement » (après le terme « énoncées ») dans 
l’alinéa 1er du paragraphe 2 du présent article, copie conforme de la disposition 
correspondante de la directive à transposer. 
 
 
Article 12  
 
Sans observation de la part du Conseil d’Etat. 
 
 
Article 13  
 
Au deuxième alinéa, la Commission de l’Economie corrige le terme 
« paragraphe » en le remplaçant par celui de « alinéa ». 
 
 
Articles 14 à 16 
 
Sans observations de la part du Conseil d’Etat. 
 
 
Article 17 
 
Au niveau du paragraphe 2 de cet article, le Conseil d’Etat réitère sa critique à 
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l’encontre des termes « ou en anglais ». 
 
La Commission de l’Economie maintient inchangée cette disposition tout en 
remplaçant le mot « traduite » par « rédigée » plus approprié dans le présent 
contexte, amendement non suggéré par le Conseil d’Etat. 
 
 
Articles 18 et 19 
 
Sans observation de la part du Conseil d’Etat. 
 
 
Article 20 
 
En ce qui concerne l’alinéa 2 du présent article, le Conseil d’Etat soulève la 
question « s’il n’y aurait pas avantage à appliquer les exigences prévues pour 
les autorités notifiantes visées dans la loi en projet également à l’autorité de 
notification, identifiée à l’article 7 de la loi précitée du 4 juillet 2014 » et suggère, 
le cas échéant, « de compléter la prédite loi par un article 7bis reprenant les 
dispositions de l’alinéa 2 de l’article 20 sous examen. ».  
 
A l’encontre du dernier tiret de cet alinéa, le Conseil d’Etat rappelle le principe 
constitutionnel selon lequel « aucune fonction salariée par l’État ne peut être 
créée qu’en vertu d’une loi » et souligne que cette disposition reprise pour 
assurer une transposition conforme de la directive 2014/33/UE n’autorise en 
aucun cas l’ILNAS à recruter éventuellement du personnel supplémentaire sans 
nouvelle intervention du législateur. 
 
La Commission de l’Economie, à part deux redressements d’ordre matériel, se 
limite à ajouter un septième tiret au deuxième alinéa de cet article qui vise à 
assurer la cohérence de cet article avec ceux des autres projets de loi 
transposant des directives dans ce domaine. 
 
 
Article 21 
 
Sans observation de la part du Conseil d’Etat. 
 
 
Article 22 
 
Cet article est une copie conforme de l’article 24 de la directive 2014/33/UE. 
 
Dans son avis, le Conseil d’Etat préfère toutefois voir les dispositions de cet 
article formulées en tant qu’obligations. Le verbe « devoir » serait donc à 
insérer aux endroits pertinents du texte. 
 
La Commission de l’Economie préfère, pour des raisons de cohérence 
rédactionnelle entre les différents textes de transposition de directives dans ce 
domaine, maintenir le libellé gouvernemental. La proposition de texte du 
Conseil d’Etat émise à l’encontre du paragraphe 2 : « Un organisme 
d’évaluation de la conformité doit avoir la personnalité juridique et avoir été 
constitué selon la loi luxembourgeoise. », n’est donc pas reprise telle quelle.  
 
Dans l’intérêt d’une transposition fidèle de la directive 2014/33/UE, la 
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Commission de l’Economie ne fait pas sienne la suggestion du Conseil d’Etat 
exprimée à l’encontre du point c) du paragraphe 7, de spécifier davantage les 
termes « législation nationale » par une indication précise des textes visés.  
 
Par contre, au paragraphe 10, la Commission de l’Economie souhaite toutefois 
préciser la formulation en remplaçant la désignation générale « des autorités 
compétentes de l’Etat membre» par les autorités effectivement visées dans le 
présent cas de figure, à savoir « du département de la surveillance du marché 
et de l’OLAS. ». 
 
 
Articles 23 et 24 
 
Sans observations de la part du Conseil d’Etat. 
 
A l’endroit de l’article 24, paragraphe 2, la Commission de l’Economie remplace 
également la désignation plus générale de « l’autorité notifiante » par le nom de 
l’autorité effectivement visée (l’OLAS). 
 
 
Article 25 
 
La Commission de l’Economie fait sienne la proposition de reformulation du 
paragraphe 1er exprimée par le Conseil d’Etat (« En vue de sa notification, 
l’organisme d’évaluation de la conformité soumet sa demande à l’OLAS 
conformément à l’article 7 de la loi précitée du 4 juillet 2014. »). 
 
Les renvois à la loi portant réorganisation de l’ILNAS qui suivent sont 
également adaptés tel que proposé ci-avant. 
 
 
Article 26 
 
Au paragraphe 2, ainsi qu’aux paragraphes 4 et 5, la Commission de 
l’Economie fait sienne l’observation du Conseil d’Etat qu’il y a lieu de « préciser 
que la notification prévue a pour destinataires entre autres les « autorités 
compétentes des autres États membres de l’Union européenne » .». 
 
Enfin, le Conseil d’Etat critique que, sans explication aucune, les auteurs du 
projet de loi omettent de transposer le paragraphe 4 de l’article 28 de la 
directive 2014/33/UE. Compte tenu du risque de se voir reprocher une  
transposition incomplète de la directive, le Conseil d’Etat exige, sous peine 
d’opposition formelle, de compléter cet article par des dispositions de 
transposition afférentes. 
 
Les auteurs du projet de loi expliquent cette non transposition par le fait que ces 
dispositions sont déjà contenues dans la loi modifiée du 4 juillet 2014 portant 
réorganisation de l’ILNAS, dont les paragraphes 1er et 2, alinéa 1er, de  l’article 7 
précisent que :  
 

« (1) L’OLAS est l’autorité chargée de la notification à la 
Commission européenne et aux autres Etats membres de l’Union 
européenne d’organismes d’évaluation de la conformité accrédités 
dans des domaines légaux qui prévoient cette notification. 

(2) Tout organisme d’évaluation de la conformité qui 
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demande à être notifié doit être établi au Grand-Duché de 
Luxembourg, posséder la personnalité juridique et être accrédité 
dans la matière légale dans le cadre de laquelle la notification est 
demandée. » 

 
Par conséquent, la commission est d’avis que la transposition dudit paragraphe 
de la directive est assurée par l’article 7 de la loi précitée du 4 juillet 2014, de 
sorte qu’elle ne suit pas le Conseil d’Etat. A ce sujet, elle se permet de renvoyer 
à sa remarque préliminaire aux amendements ayant visé le projet de loi 
concernant la mise à disposition sur le marché des équipements sous pression, 
argumentation acceptée par le Conseil d’Etat dans son avis complémentaire y 
relatif. 
 
 
Articles 27 à 30 
 
Sans observation de la part du Conseil d’Etat. 
 
 
Article 31 
 
Transposant l’article 37 de la directive 2014/33/UE, cette disposition ne suscite 
pas d’observation de la part du Conseil d’Etat « quant au fond ». 
 
 
Article 32 
 
Aux paragraphes 2, 4 et 6, la Commission de l’Economie fait sienne 
l’observation du Conseil d’Etat qu’il y a lieu de viser non pas les « autres États 
membres » mais « les autorités compétentes des autres États membres de 
l’Union européenne ». Au paragraphe 7, elle suit également le Conseil d’Etat et 
précise la formulation (mesures provisoires prises par l’ILNAS et non pas celles  
arrêtées par un Etat membre). 
 
La Commission de l’Economie propose, en outre, de supprimer le paragraphe 
8. Ceci, dans un souci de cohérence de cet article avec les articles 
correspondants des autres projets de loi transposant des directives dans ce 
domaine. A cette fin, la commission se limite à renvoyer à l’article 19 du projet 
de loi 6768 concernant la mise à disposition sur le marché du matériel 
électrique destiné à être employé dans certaines limites de tension. 
 
 
Article 33 
 
Compte tenu de l’avis du Conseil d’Etat et afin d’être en ligne avec les autres 
projets de loi transposant des directives dans ce domaine, la Commission de 
l’Economie se limitant à renvoyer au projet de loi 6768 précité, une 
reformulation complète de cet article est proposée.  
 
En effet et à juste titre, le Conseil d’Etat rappelle dans son avis qu’il « 
n’appartient pas au législateur luxembourgeois de conférer à la Commission 
européenne des attributions qui relèvent de la compétence exclusive du 
législateur européen. Les dispositions que la loi nationale peut fixer, doivent se 
limiter aux conséquences à prendre par les autorités luxembourgeoises, la 
décision de la Commission européenne une fois intervenue. ». Par conséquent, 
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la commission supprime le paragraphe 1er et reformule le paragraphe 2 de 
manière à préciser les conséquences sur le plan national selon qu’une mesure 
prise est jugée justifiée ou non par la Commission européenne. 
 
 
Article 34 
 
Au paragraphe 3, la Commission de l’Economie suit la proposition de libellé du 
Conseil d’Etat prévoyant que les informations en question soient adressées aux 
« autorités compétentes des autres États membres de l’Union européenne ». 
 
 
Article 35 
 
Sans observation de la part du Conseil d’Etat. 
 
 
Ancien article 36 (supprimé) 
 
Conformément à l’avis du Conseil d’Etat, la Commission de l’Economie 
supprime cet article. Les articles 17 à 19 de la loi précitée du 4 juillet 2014 
s’appliquent de façon autonome, sans qu’il soit besoin de rappeler cette 
application dans la loi en projet. 
 
 
Nouvel article 36 (ancien Article 37) 
 
La Commission de l’Economie préfère maintenir cet article et décide donc de le 
reformuler afin de faire droit à l’opposition formelle exprimée par le Conseil 
d’Etat. A titre principal, celui-ci souhaite voir supprimé cet article pour être 
superfétatoire. En effet, la future loi est censée entrer en vigueur le 20 avril 
2016 et le cadre réglementaire actuel du règlement grand-ducal du 25 octobre 
1999 relatif aux ascenseurs sera de toute façon applicable jusqu’à cette date. 
 
À titre subsidiaire, le Conseil d’Etat rappelle que la hiérarchie des normes 
interdit qu’une loi renvoie à un règlement grand-ducal, norme juridique de 
niveau inférieur. En cas de maintien de cet article, il faudrait préciser, sous 
peine d’opposition formelle, « que le règlement grand-ducal visé a été adopté 
selon la procédure spéciale prévue par la loi modifiée du 9 août 1971 
concernant l’exécution et la sanction des décisions et des directives ainsi que la 
sanction des règlements des Communautés européennes en matière 
économique, technique, agricole, forestière, sociale et en matière de 
transports. ». 
 
 
Articles 38 et 39 
 
Sans observations de la part du Conseil d’Etat. 
 
 
Annexes  
 
Sans observations de la part du Conseil d’Etat. 
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Conclusion générale : 
 
La Commission de l’Economie décide d’adresser une lettre d’amendements 
dans le sens discuté au Conseil d’Etat. Des lettres d’amendements analogues 
seront rédigées et communiquées au Conseil d’Etat également pour les autres 
projets de loi à l’ordre du jour. 

 
 
 

4. 6806 Projet de loi concernant la mise à disposition sur le marché d'articles 

pyrotechniques 
 

- Désignation d'un rapporteur 
 
Madame Tess Burton est désignée comme rapporteur. 
 

- Présentation du projet de loi 
 
Il est renvoyé à l’exposé des motifs joint au projet de loi déposé à la Chambre 
des Députés. 
 

- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 
Voir point 3 du présent procès-verbal. 

 

 
 

5. 6816 Projet de loi portant création d'un système de traçabilité des articles 

pyrotechniques 
 

- Désignation d'un rapporteur 
 
Madame Tess Burton est désignée comme rapporteur. 
 

- Présentation du projet de loi 
 
Il est renvoyé à l’exposé des motifs joint au projet de loi déposé à la Chambre 
des Députés. 
 

- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 
Voir point 3 du présent procès-verbal. 

 

 
 

6. 6823 Projet de loi concernant les appareils et les systèmes de protection 

destinés à être utilisés en atmosphères explosibles 
 

- Désignation d'un rapporteur 
 
Madame Tess Burton est désignée comme rapporteur. 
 

- Présentation du projet de loi 
 
Il est renvoyé à l’exposé des motifs joint au projet de loi déposé à la Chambre 
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des Députés. 
 

- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 
Voir point 3 du présent procès-verbal. 

 

 
 

7. 6848 Projet de loi concernant la mise à disposition sur le marché des récipients 

à pression simples 
 

- Désignation d'un rapporteur 
 
Madame Tess Burton est désignée comme rapporteur. 
 

- Présentation du projet de loi 
 
Il est renvoyé à l’exposé des motifs joint au projet de loi déposé à la Chambre 
des Députés. 
 

- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 
Voir point 3 du présent procès-verbal. 

 

 
 

8. 6856 Projet de loi concernant la mise à disposition sur le marché 

d'équipements radioélectriques 
 

- Désignation d'un rapporteur 
 
Madame Tess Burton est désignée comme rapporteur. 
 

- Présentation du projet de loi 
 
Il est renvoyé à l’exposé des motifs joint au projet de loi déposé à la Chambre 
des Députés. 
 

- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 
Voir point 3 du présent procès-verbal. 
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9.  A partir de 09.50 heures 

 

Explications données par Monsieur le Ministre de l'Economie sur la 

restructuration envisagée par l'Entreprise des Postes et 

Télécommunications (P&T) de son réseau d'agences postales 
 
Monsieur le Ministre rappelle qu’en mai de l’année en cours, le Conseil 
d’administration de l’entreprise P&T a décidé à l’unanimité de procéder à un 
repositionnement stratégique de son réseau de vente. Récemment, le Conseil 
d’administration a décidé, à l’unanimité, quel type d’agences ne sera plus 
maintenu sans toutefois se prononcer sur des agences précises.  
 
Hier soir seulement,2 lors d’une réunion du Conseil d’administration, ces 
questions de détail ont été résolues. La liste des bureaux postaux qui seront 
fermés diffère ainsi de celle divulguée au préalable par un représentant du 
personnel au sein du Conseil d’administration et publiée par RTL sur son site 
internet. Cet informateur a été identifié. Il subira les conséquences prévues au 
sein du groupe P&T pour un tel comportement déloyal. 
 
35 bureaux de poste seront fermés au courant du premier trimestre de l’année 
2016. 
 
La liste des agences à supprimer a également été décidée, deux abstentions 
exceptées, à l’unanimité. Ces deux abstentions émanaient des représentants 
des facteurs au sein du Conseil d’administration. 
 
Monsieur le Ministre tient à souligner qu’il n’a à aucun moment été impliqué 
dans cette décision. Les décisions concernant la fermeture ou l’implantation 
d’agences postales reviennent au seul Conseil d’administration. La loi modifiée 
du 10 août 1992 portant création de l’entreprise des postes et 
télécommunications accorde explicitement la prérogative de déterminer les 
sièges administratifs, notamment régionaux, les bureaux, agences et relais au 
seul Conseil.3 

 
Selon l’orateur, le syndicaliste ayant fait des déclarations publiques présentant 
cette décision du Conseil comme un choix politique revenant au Ministre de 
l’Economie a également voté pour la fermeture de ces agences. 
 
Suite à cette première vague de fermetures, le Conseil d’administration 
analysera les répercussions de ces fermetures sur l’activité des bureaux de 
poste restants ainsi que les nouveaux points de service créés. Sur base de 
cette analyse, une deuxième phase de fermetures de bureaux non rentables 
pourrait être décidée. Cette décision de principe vient également d’être prise 
hier soir. 
 
Repositionné, le réseau de vente reposera sur quatre piliers : 
 

1. « Flagship stores ». Les agences postales qui seront maintenues 
seront modernisées pour devenir des filiales attractives à la hauteur du 
temps avec un niveau de sécurité élevé et disposant de toute la 

                                                           
2 Mercredi, le 2 décembre 2015. 
3 Depuis 1992, POST Luxembourg n’est plus une administration mais un établissement public (dénommé « 

Entreprise des Postes et Télécommunications ») dont l'actionnaire unique est l'Etat luxembourgeois. 
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panoplie des services offerts par le groupe P&T (ou groupe POST)  ; 

2. Points POST. La création de points postaux, en collaboration avec des 
partenaires privés comme la chaîne de supermarchés Cactus et des 
stations d’essence, continuera. L’objectif est d’y offrir un maximum de 
services postaux, à l’exception des services financiers. Pour ces 
derniers, il y a lieu de le rappeler, le groupe dispose déjà d’une offre 
bancaire en ligne (e-banking). Ces points postaux continueront à 
améliorer la disponibilité de l’offre du groupe POST. Ces points sont 
ouverts jusque tard dans la nuit et bénéficient grandement de la 
disponibilité et proximité immédiate d’aires de stationnement ; 

3. « Pack up stations ». L’installation de stations casiers « self-service » 
(actuellement une trentaine) continuera avec l’objectif d’en doubler le 
nombre d’ici à la fin de l’année 2016. Ces stations connaissent déjà un 
impressionnant succès auprès du public (environ 40.000 clients avec 
380.000 mouvements). Elles permettent au client de retirer ses colis 7/7 
jours et 24/24 heures ; 

4. Offre à domicile. Le métier de facteur vient d’être revalorisé. 
Désormais, toutes les opérations jadis possibles dans une agence 
postale pourront être exercées par l’intermédiaire du facteur sans que le 
client doive se déplacer. Le client pourra acheter ses timbres, ses 
enveloppes préaffranchies, ses étiquettes pour le suivi d'un envoi postal, 
poster ses lettres normales ou recommandées et demander la garde ou 
le réacheminement du courrier personnel auprès de son facteur qui 
pourra également effecteur ses opérations du compte chèque postal. 
Ainsi, le client pourra s’adresser à son facteur pour retirer ou déposer de 
l'argent de son compte ou pour commander la livraison de rouleaux de 
monnaie. 

 
De l’avis de Monsieur le Ministre, ces décisions permettront d’améliorer de 
façon dramatique et durable le service offert par le groupe POST à sa clientèle. 
La décision de principe de printemps 2015 concernant le repositionnement a 
été précédée d’un sondage représentatif réalisé par TNS ILRES. Celui-ci a 
montré une insatisfaction certaine des clients des services postaux qui 
dénonçaient principalement des plages horaires d’ouverture trop courtes, la 
mauvaise accessibilité des bureaux de poste, le manque de places de 
stationnement et une attente trop longue devant les guichets. Un autre fait 
constaté a été la grande confiance exprimée par plus de 4/5, voir 100% des 
sondés envers les facteurs. Une même majorité impressionnante s’est 
exprimée en faveur des centres commerciaux en tant qu’alternative aux 
bureaux de poste, jugés comme bien plus pratiques et accessibles (horaires 
d’ouverture, synergies, facilités de stationnement). 
 
Les 35 agences visées en première ligne par la fermeture sont celles dont 
l’horaire d’ouverture ne dépasse pas trois heures et demie par journée. La 
plupart de ces filiales ont un temps d’ouverture qui ne dépasse même pas les 
deux heures. Ces 35 agences sont à l’origine de moins de 5% de toutes les 
transactions au sein du réseau des agences postales. Leur état est déplorable, 
notamment en ce qui concerne la sécurité, de sorte qu’elles deviennent une 
cible pour des cambriolages. Compte tenu du chiffre d’affaires réalisé dans ces 
agences, le coût de leur nécessaire modernisation et surtout sécurisation est 
économiquement injustifiable. 
 
20 personnes étaient occupées à assurer le service de ces 35 agences. 
Exprimé en postes à temps plein, il s’agit d’un effectif de 14 personnes. 
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Les personnes concernées par ces fermetures seront réaffectées au sein des 
autres agences du groupe, un objectif de cette réforme étant également de 
réduire la durée d’attente devant les guichets des « Espaces POST » restants. 
 
La contrepartie de ces fermetures est une amélioration générale des services 
au client du groupe POST, qui, à côté des mesures déjà lancées et ci-avant 
citées, accélérera le déploiement des « Points POST » auprès de ses 
partenaires commerciaux. A cela s’ajouteront les 38 agences existantes de la 
banque Raiffeisen, dans lesquelles le client de POST Finance pourra à l’avenir 
effectuer toutes les opérations liées à son compte chèque postal et en plus 
profiter de services bancaires non offerts par le group POST. 
 
Pour 80% des clients la distance au point POST ou l’espace POST le plus près 
ne devrait pas dépasser un rayon de 5 kilomètres. 
 
Cette réforme est conforme aux exigences de service universel à assurer par le 
groupe POST. Depuis la réforme légale de l’année 2012, son réseau de vente 
ne fait plus partie du service universel. 
 
Compte tenu de ce qui précède, Monsieur le Ministre salue la décision prise par 
le Conseil d’administration de l’entreprise des P&T. 
 
L’orateur se dit pleinement conscient que les responsables politiques des 
communes touchées par ces fermetures afficheront leur désaccord. Compte 
tenu de cette réaction prévisible, le directeur général du groupe POST a, au 
préalable de la décision qu’il vient de présenter, eu un entretien avec le 
Président du Syvicol. Il a promis de présenter la stratégie de repositionnement 
du réseau de vente du groupe au sein du Syvicol. 
 
Par ailleurs, la fermeture de ces agences ouvre de nouvelles opportunités aux 
communes, ces locaux se situant en général en plein centre des villages. Le 
groupe POST entend, en effet, vendre ces immeubles. Une sorte de droit de 
préemption pour les communes pourrait être prévu et ceci dans des conditions 
raisonnables. Une autre possibilité est leur transformation par l’Etat dans des 
logements à bon marché, voire leur démolition et reconstruction à des fins de 
logement. 
 
Débat : 
 

 Régions rurales. Une député de la circonscription électorale de l’Est 
critique que cette circonscription est frappée de manière 
disproportionnée des fermetures d’agences postales. Le canton le plus 
touché serait celui d’Echternach où la seule agence restante serait celle 
du chef lieu. Les fermetures y visent des villages sans aucune 
alternative possible sous forme des partenariats évoqués avec des 
stations d’essence ou de supermarchés. La distance à franchir par les 
habitants de la région du Müllerthal pour accéder à un point POST ou 
même une agence Raiffeisen semble dans tous les cas de figure 
supérieure aux cinq kilomètres évoqués. Le second canton sévèrement 
touché dans cette circonscription serait celui de Remich, également un 
canton à caractère rural. L’intervenante pointe une série de 
désavantages ainsi créés pour les résidents de ces villages et souligne 
son désaccord avec cette restructuration qu’elle juge régionalement non 
équilibrée et elle insiste pour savoir si des compensations (stations 
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Pack-up, Postomats, boîtes à lettres) sont prévues pour ces villages. 

Monsieur le Ministre rappelle que le nombre des stations Pack-up sera 
doublé. Les régions rurales évoquées en bénéficieront également. 
D’autres partenariats sont envisagés par le groupe POST pour améliorer 
la couverture de l’ensemble du territoire national par des points POST. 
Pour davantage de détails, l’orateur renvoie à la conférence de presse 
du groupe POST prévue après cette réunion. Les agences qui seront 
fermées connaissaient un afflux tellement insignifiant que l’opposition à 
leur fermeture est difficilement justifiable et déraisonnable d’un point de 
vue économique. L’orateur cite l’exemple d’une agence où il s’est avéré 
que le seul client était le fonctionnaire gérant l’agence lui-même ; 

 Sécurité des facteurs. La possibilité de retirer ou de verser à l’avenir 
des fonds par l’intermédiaire des facteurs est critiquée comme créant un 
risque de sécurité tant pour les facteurs se muant en transporteurs de 
fonds que pour les habitants. 

Monsieur le Ministre réplique que le niveau de sécurité dans les 
agences rurales qui seront fermées est dérisoire et ne peut être un 
argument contre l’amélioration du service par facteur. Il explique que 
cette extension des compétences a été discutée au préalable avec le 
syndicat des facteurs qui était en faveur de cette revalorisation. 
L’entreprise des P&T souhaite mettre en place avec les facteurs un 
concept de sécurité visant à assurer un niveau de sécurité maximal. Le 
transport de fonds par les facteurs n’est toutefois pas un concept 
nouveau. Dans le temps, ils assuraient la distribution des rentes et 
pensions ; 

 Liste définitive. En réponse à des demandes afférentes, Monsieur le 
Ministre explique qu’il n’est pas en possession de la liste des agences 
postales à fermer qui a été finalement retenue hier soir par le Conseil 
d’administration. Celle-ci sera communiquée après cette réunion, par 
l’entreprise des P&T, lors d’une conférence de presse à 11 heures. 
L’orateur rappelle que la loi réglant cet établissement public exclut 
explicitement que le pouvoir politique puisse s’ingérer dans de telles 
décisions. 

Des députés rappellent à leur tour que l’entreprise des P&T est un 
établissement public dont l’Etat est à 100% actionnaire et dont le 
Conseil d’administration est présidé par un fonctionnaire du Ministère de 
l’Economie. Ces intervenants qualifient d’un « manque de respect » de 
la Chambre des Députés de ne pas vouloir l’informer des agences 
effectivement visées par les fermetures ; 

 Conformité avec la législation sur les transports de fonds. Monsieur 
le Ministre dit avoir été informé par le Président du Conseil 
d’administration de l’entreprise des P&T que la question de la conformité 
des nouvelles attributions des facteurs en relation avec les comptes 
postaux des clients avec la législation sur les transports de fonds a été 
vérifiée. Le transport de fonds par les facteurs est compatible avec ladite 
législation.  

Concernant ce point, le groupe parlementaire CSV insiste à être informé 
plus précisément comment le respect des dispositions de ladite loi sera 
assuré ; 

 « Ersatz ». Un député tient à souligner que ces fermetures peuvent 
représenter une opportunité à saisir par les communes concernées, qui 
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verront se libérer des locaux en plein centre du village. Ces objets sont 
en général rares ou trop coûteux, s’apprêtent toutefois idéalement pour 
la réalisation de projets communaux. Cet intervenant insiste à ce qu’un 
droit de préemption en faveur des communes soit d’office prévu. Il 
partage la revendication de la député de la circonscription de l’Est qu’il 
importe que le groupe POST présente une alternative aux villageois 
frappées de ces fermetures. Prévoir en lieu et place d’une agence 
postale l’installation d’un bancomat pourrait rapidement faire taire 
l’opposition, voire faire saluer cette réforme. L’absence d’une possibilité 
de retirer de l’argent dans ces villages est, en effet, une des principales 
critiques régulièrement exprimée par les citoyens quant au manque de 
facilités de proximité dans les régions rurales. Compte tenu de leurs 
horaires d’ouverture très restreints, les agences postales rurales 
n’étaient pas vues comme une alternative aux postomats/bancomats. 

Monsieur le Ministre remarque que l’installation de bancomats 
supplémentaires sera précisément un des sujets à aborder lors de la 
réunion prévue, et évoquée en entrée, du directeur du groupe POST 
avec le Syvicol et les représentants des communes concernées ; 

 Communication. Un député critique la communication avec les 
communes concernées comme insatisfaisante. Les vives réactions 
d’opposition en témoigneraient. Une information au préalable des 
responsables communaux, leur indiquant tant les alternatives qui seront 
créés que les opportunités qui pourraient ainsi s’offrir à leur commune, 
aurait permis d’éviter de susciter ce sentiment d’abandon ou de déclin ; 

 Chronologie des fermetures et ouvertures. Afin de se faire une idée 
plus précise sur l’impact réel de la fermeture des 35 agences, un  
député insiste, au nom du groupe parlementaire CSV, à ce que la 
Commission de l’Economie soit informée, voire qu’une carte afférente lui 
soit transmise, sur les dates de fermeture des agences juxtaposée à 
celle de la mise en place des alternatives annoncées, voire déjà mises 
en place.  

Pour cet intervenant, il serait utile de retarder ces fermetures jusqu’à ce 
que des premiers enseignements sauront être tirés sur les synergies 
résultant de la coopération avec la banque Raiffeisen. 

Par ailleurs, il ne serait pas clair si des bancomats existants dans des 
agences vouées à disparaître seraient également enlevés.  

Monsieur le Ministre répond que la question des bancomats sera 
examinée de sorte à créer des synergies avec le réseau existant de la 
banque Raiffeisen. Il estime peu probable que le groupe POST enlèvera 
des postomats ou bancomats existants dans des localités ou aucune 
autre alternative n’existerait plus. 

Monsieur le Ministre rappelle que l’ouverture de points de vente 
supplémentaires est un processus déjà engagé. Cette évolution 
continuera également au courant de l’année prochaine. Le déploiement 
de ce nouveau réseau de vente, comme l’extension des services rendus 
par les facteurs, fera que dans une ou deux années plus aucun client ne 
regrettera la disparition des agences en question. L’objectif principal de 
cette modernisation est d’améliorer l’attractivité des services postaux 
tout en renforçant la compétitivité du groupe POST et d’assurer sa 
survie également à plus long terme. 
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10.  Divers (6769 – entrevue au Conseil d’Etat / Enovos) 
 

Monsieur le Rapporteur du projet de loi 6769 (règlement extrajudiciaire des 
litiges) informe la commission d’une entrevue qui aura lieu le 7 décembre 2015 
avec la commission compétente du Conseil d’Etat au sujet de l’interprétation à 
donner à l’opposition formelle exprimée par ce dernier à l’encontre du futur 
article L. 421-1 du Code de la consommation. 
 
Le groupe parlementaire CSV rappelle qu’il souhaite être informé de l’état 
d’avancement des négociations concernant un éventuel achat par l’Etat des 

participations de RWE et d’E.ON dans Enovos International S.A.. Monsieur le 
Ministre confirme que ces négociations sont toujours en cours, la première offre 
du « secteur public » ayant été refusée par ces deux groupes allemands. Dès 
qu’une étape décisive sera franchie, il informera la Commission de l’Economie 
avant d’en informer les médias. 

 
 

Luxembourg, le 22 décembre 2015 
 
 
 
Le Secrétaire, 
Timon Oesch 
 

Le Président, 
Franz Fayot 
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Loi du 27 mai 2016 concernant la mise à disposition sur le marché du matériel électrique  
destiné à être employé dans certaines limites de tension.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’État entendu;
De l’assentiment de la Chambre des Députés;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 11 mai 2016 et celle du Conseil d’État du 24 mai 2016 portant qu’il 

n’y a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Chapitre 1er – Dispositions générales.

Art. 1er. Objet et champ d’application.
La présente loi a pour objectif de garantir que le matériel électrique se trouvant sur le marché satisfait aux exigences 

garantissant un niveau élevé de protection de la santé et de la sécurité des personnes et des animaux domestiques, et 
des biens, tout en assurant le bon fonctionnement du marché intérieur.

La présente loi s’applique au matériel électrique destiné à être employé à une tension nominale comprise entre 50 et 
1.000 V pour le courant alternatif et 75 et 1.500 V pour le courant continu, à l’exception des matériels et phénomènes 
repris à l’annexe II.

Art. 2. Définitions.
Aux fins de la présente loi, on entend par: 
1)	 distributeur: toute personne physique ou morale faisant partie de la chaîne d’approvisionnement, autre que le 

fabricant ou l’importateur, qui met un matériel électrique à disposition sur le marché; 
2)	 évaluation de la conformité: le processus qui permet de démontrer si les objectifs de sécurité visés à l’article 3 

et énoncés à l’annexe I relatifs à un matériel électrique ont été respectés; 
3)	 fabricant: toute personne physique ou morale qui fabrique un matériel électrique ou fait concevoir ou fabriquer 

un matériel électrique, et commercialise ce matériel sous son propre nom ou sa propre marque; 
4)	 importateur: toute personne physique ou morale établie dans l’Union européenne qui met un matériel électrique 

provenant d’un pays tiers sur le marché de l’Union européenne; 
5)	 législation d’harmonisation de l’Union européenne: toute législation de l’Union européenne visant à harmoniser 

les conditions de commercialisation des produits; 
6)	 mandataire: toute personne physique ou morale établie dans l’Union européenne ayant reçu mandat écrit du 

fabricant pour agir en son nom aux fins de l’accomplissement de tâches déterminées; 
7)	 marquage CE: le marquage par lequel le fabricant indique que le matériel électrique est conforme aux exigences 

applicables de la législation d’harmonisation de l’Union européenne prévoyant son apposition; 
8)	 mise à disposition sur le marché: toute fourniture d’un matériel électrique destiné à être distribué, consommé ou 

utilisé sur le marché de l’Union européenne dans le cadre d’une activité commerciale, à titre onéreux ou gratuit; 
9)	 mise sur le marché: la première mise à disposition d’un matériel électrique sur le marché de l’Union européenne;

10)	 norme harmonisée: une norme harmonisée au sens de l’article 2, point 1) c), du règlement (UE) n° 1025/2012 
du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif à la normalisation européenne, modifiant les 
directives 89/686/CEE et 93/15/CEE du Conseil ainsi que les directives 94/9/CE, 94/25/CE, 95/16/CE, 97/23/CE,  
98/34/CE, 2004/22/CE, 2007/23/CE, 2009/23/CE et 2009/105/CE du Parlement européen et du Conseil et 
abrogeant la décision 87/95/CEE du Conseil et la décision n° 1673/2006/CE du Parlement européen et du Conseil;

11)	 opérateurs économiques: le fabricant, le mandataire, l’importateur et le distributeur;
12)	 rappel: toute mesure visant à obtenir le retour d’un matériel électrique qui a déjà été mis à la disposition de 

l’utilisateur final;
13)	 retrait: toute mesure visant à empêcher la mise à disposition sur le marché d’un matériel électrique présent dans 

la chaîne d’approvisionnement;
14)	 spécifications techniques: un document fixant les exigences techniques devant être respectées par un matériel 

électrique.

Art. 3. Mise à disposition sur le marché et objectifs de sécurité.
Le matériel électrique ne peut être mis à disposition sur le marché de l’Union européenne que si, construit 

conformément aux règles de l’art en matière de sécurité en vigueur dans l’Union européenne, il ne compromet pas, 
lorsqu’il est correctement installé et entretenu et utilisé conformément à sa destination, la santé et la sécurité des 
personnes et des animaux domestiques ainsi que des biens.

Les principaux éléments des objectifs de sécurité sont énumérés à l’annexe I.

Art. 4. Libre circulation.
Pour les aspects couverts par la présente loi, la mise à disposition sur le marché luxembourgeois de matériel 

électrique conforme à ces aspects ne peut pas être empêchée.
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Art. 5. Alimentation en électricité.
Il est interdit aux entreprises distributrices d’électricité au Grand-Duché de Luxembourg de subordonner le 

raccordement au réseau et l’alimentation en électricité des consommateurs en ce qui concerne le matériel électrique à 
des exigences en matière de sécurité plus strictes que les objectifs de sécurité visés à l’article 3 et énoncés à l’annexe I.

Chapitre 2 – Obligations des opérateurs économiques.

Art. 6. Obligations des fabricants.
(1) Les fabricants s’assurent, lorsqu’ils mettent leur matériel électrique sur le marché, que celui-ci a été conçu et 

fabriqué conformément aux objectifs de sécurité visés à l’article 3 et énoncés à l’annexe I.
(2) Les fabricants établissent la documentation technique visée à l’annexe III et mettent ou font mettre en œuvre la 

procédure d’évaluation de la conformité visée à l’annexe III.
Lorsqu’il a été démontré, à l’aide de la procédure d’évaluation de la conformité visée au premier alinéa, que le 

matériel électrique respecte les objectifs de sécurité visés à l’article 3 et énoncés à l’annexe I, les fabricants établissent 
une déclaration UE de conformité et apposent le marquage CE.

(3) Les fabricants conservent la documentation technique visée à l’annexe III et la déclaration UE de conformité 
pendant 10 ans à partir de la mise sur le marché du matériel électrique.

(4) Les fabricants veillent à ce que des procédures soient en place pour que la production en série reste conforme 
à la présente loi. Il est dûment tenu compte des modifications de la conception ou des caractéristiques du produit ainsi 
que des modifications des normes harmonisées visées à l’article 12, des normes internationales ou nationales visées 
aux articles 13 et 14, ou d’autres spécifications techniques par rapport auxquelles la conformité du matériel électrique 
est déclarée.

Lorsque cela semble approprié au vu des risques que présente le matériel électrique, les fabricants, dans un souci de 
protection de la santé et de la sécurité des consommateurs, effectuent des essais par sondage sur le matériel électrique 
mis à disposition sur le marché, examinent les réclamations, le matériel électrique non conforme et les rappels de 
matériel électrique non conforme et, le cas échéant, tiennent un registre en la matière et informent les distributeurs 
d’un tel suivi.

(5) Les fabricants s’assurent que le matériel électrique qu’ils ont mis sur le marché porte un numéro de type, de lot 
ou de série, ou un autre élément permettant son identification ou, lorsque la taille ou la nature du matériel électrique 
ne le permet pas, que les informations requises figurent sur son emballage ou dans un document accompagnant le 
matériel électrique.

(6) Les fabricants indiquent leur nom, leur raison sociale ou leur marque déposée et l’adresse postale à laquelle 
ils peuvent être contactés sur le matériel électrique ou, lorsque ce n’est pas possible, sur son emballage ou dans un 
document accompagnant le matériel électrique. L’adresse précise un lieu unique où le fabricant peut être contacté. Les 
coordonnées sont indiquées en lettres latines et chiffres arabes.  

(7) Les fabricants veillent à ce que le matériel électrique soit accompagné d’instructions et d’informations de sécurité 
rédigées dans au moins une des trois langues désignées dans la loi du 24 février 1984 sur le régime des langues. Ces 
instructions et ces informations de sécurité, ainsi que tout étiquetage, sont clairs, compréhensibles et intelligibles.

(8) Les fabricants qui considèrent ou ont des raisons de croire qu’un matériel électrique qu’ils ont mis sur le marché 
n’est pas conforme à la présente loi prennent immédiatement les mesures correctives nécessaires pour le mettre en 
conformité, le retirer ou le rappeler, si nécessaire. En outre, si le matériel électrique présente un risque, les fabricants 
en informent immédiatement le département de la surveillance du marché de l’ILNAS, en fournissant des précisions, 
notamment, sur la non-conformité et toute mesure corrective adoptée.

(9) Sur requête motivée du département de la surveillance du marché, les fabricants lui communiquent toutes les 
informations et tous les documents nécessaires sur support papier ou par voie électronique, rédigés dans au moins 
une des trois langues désignées dans la loi précitée du 24 février 1984 ou en anglais, pour démontrer la conformité du 
matériel électrique à la présente loi.

Ils coopèrent avec le département, à sa demande, à toute mesure adoptée en vue d’éliminer les risques présentés 
par le matériel électrique qu’ils ont mis sur le marché.

Art. 7. Mandataires.
(1) Le fabricant peut désigner un mandataire par un mandat écrit.
Les obligations énoncées à l’article 6, paragraphe 1er, et l’obligation d’établir la documentation technique visée à 

l’article 6, paragraphe 2, ne peuvent être confiées au mandataire.
(2) Le mandataire exécute les tâches indiquées dans le mandat qu’il a reçu du fabricant. Le mandat autorise le 

mandataire à s’acquitter à tout le moins des tâches suivantes:
a)	 à tenir la déclaration UE de conformité et la documentation technique à la disposition du département de la 

surveillance du marché pendant dix ans à partir de la mise sur le marché du matériel électrique;
b)	 sur requête motivée du département de la surveillance du marché, à lui communiquer toutes les informations et 

tous les documents nécessaires pour démontrer la conformité du matériel électrique;
c)	 à coopérer avec le département de la surveillance du marché, à sa demande, à toute mesure adoptée en vue 

d’éliminer les risques présentés par le matériel électrique couvert par le mandat délivré au mandataire.
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Art. 8. Obligations des importateurs.

(1) Les importateurs ne mettent sur le marché que du matériel électrique conforme.

(2) Avant de mettre du matériel électrique sur le marché, les importateurs s’assurent que la procédure appropriée 
d’évaluation de la conformité a été appliquée par le fabricant. Ils s’assurent que le fabricant a établi la documentation 
technique, que le matériel électrique porte le marquage CE et est accompagné des documents requis et que le fabricant 
a respecté les exigences énoncées à l’article 6, paragraphes 5 et 6.

Lorsqu’un importateur considère ou a des raisons de croire que le matériel électrique n’est pas conforme aux 
objectifs de sécurité visés à l’article 3 et énoncés à l’annexe I, il ne met ce matériel électrique sur le marché qu’après 
qu’il a été mis en conformité. En outre, si le matériel électrique présente un risque, l’importateur en informe le 
fabricant, ainsi que le département de la surveillance du marché.

(3) Les importateurs indiquent leur nom, leur raison sociale ou leur marque déposée et l’adresse postale à laquelle 
ils peuvent être contactés sur le matériel électrique ou, lorsque ce n’est pas possible, sur son emballage ou dans un 
document accompagnant le matériel électrique. Les coordonnées sont indiquées en lettres latines et chiffres arabes.

(4) Les importateurs veillent à ce que le matériel électrique soit accompagné d’instructions et d’informations de 
sécurité rédigées dans au moins une des trois langues désignées dans la loi précitée du 24 février 1984.

(5) Les importateurs s’assurent que, tant qu’un matériel électrique est sous leur responsabilité, ses conditions 
de stockage ou de transport ne compromettent pas sa conformité avec les objectifs de sécurité visés à l’article 3 et 
énoncés à l’annexe I.

(6) Lorsque cela semble approprié au vu des risques que présente le matériel électrique, les importateurs, dans un 
souci de protection de la santé et de la sécurité des consommateurs, effectuent des essais par sondage sur le matériel 
électrique mis à disposition sur le marché, examinent les réclamations, le matériel électrique non conforme et les 
rappels de matériel électrique et, le cas échéant, tiennent un registre en la matière et informent les distributeurs d’un 
tel suivi.

(7) Les importateurs qui considèrent ou ont des raisons de croire qu’un matériel électrique qu’ils ont mis sur le 
marché n’est pas conforme à la présente loi prennent immédiatement les mesures correctives nécessaires pour le 
mettre en conformité, le retirer ou le rappeler, si nécessaire. En outre, si le matériel électrique présente un risque, les 
importateurs en informent immédiatement le département de la surveillance du marché, en fournissant des précisions, 
notamment, sur la non-conformité et toute mesure corrective adoptée.

(8) Pendant dix ans à compter de la mise sur le marché du matériel électrique, les importateurs tiennent une copie 
de la déclaration UE de conformité à la disposition du département de la surveillance du marché et s’assurent que la 
documentation technique peut être fournie au département de la surveillance du marché, sur demande.

(9) Sur requête motivée du département de la surveillance du marché, les importateurs lui communiquent toutes 
les informations et tous les documents nécessaires sur support papier ou par voie électronique pour démontrer la 
conformité du matériel électrique, dans au moins une des trois langues désignées dans la loi précitée du 24 février 1984 
ou en anglais. Ils coopèrent avec le département de la surveillance du marché, à sa demande, à toute mesure adoptée 
en vue d’éliminer les risques présentés par du matériel électrique qu’ils ont mis sur le marché.

Art. 9. Obligations des distributeurs.

(1) Lorsqu’ils mettent du matériel électrique à disposition sur le marché, les distributeurs agissent avec la diligence 
requise en ce qui concerne les exigences de la présente loi.

(2) Avant de mettre du matériel électrique à disposition sur le marché, les distributeurs vérifient qu’il porte le 
marquage CE, qu’il est accompagné des documents requis et des instructions et informations de sécurité rédigées dans 
au moins une des trois langues désignées dans la loi précitée du 24 février 1984 et que le fabricant et l’importateur se 
sont respectivement conformés aux exigences énoncées à l’article 6, paragraphes 5 et 6, et à l’article 8, paragraphe 3.

Lorsqu’un distributeur considère ou a des raisons de croire que le matériel électrique n’est pas conforme aux 
objectifs de sécurité visés à l’article 3 et énoncés à l’annexe I, il ne met ce matériel électrique à disposition sur le marché 
qu’après qu’il a été mis en conformité. En outre, si le matériel électrique présente un risque, le distributeur en informe 
le fabricant ou l’importateur ainsi que le département de la surveillance du marché.

(3) Les distributeurs s’assurent que, tant que le matériel électrique est sous leur responsabilité, les conditions de 
stockage ou de transport de ce matériel ne compromettent pas sa conformité avec les objectifs de sécurité visés à 
l’article 3 et énoncés à l’annexe I.

(4) Les distributeurs qui considèrent ou ont des raisons de croire que du matériel électrique qu’ils ont mis à 
disposition sur le marché n’est pas conforme à la présente loi s’assurent que soient prises les mesures correctives 
nécessaires pour mettre ce matériel en conformité, le retirer ou le rappeler, si nécessaire. En outre, si le matériel 
électrique présente un risque, les distributeurs en informent immédiatement le département de la surveillance du 
marché, en fournissant des précisions, notamment, sur la non-conformité et toute mesure corrective adoptée.

(5) Sur requête motivée du département de la surveillance du marché, les distributeurs lui communiquent toutes 
les informations et tous les documents nécessaires sur support papier ou par voie électronique pour démontrer la 
conformité d’un matériel électrique. Ils coopèrent avec le département de la surveillance du marché, à sa demande, à 
toute mesure adoptée en vue d’éliminer les risques présentés par le matériel électrique qu’ils ont mis à disposition sur 
le marché.
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Art. 10. Cas dans lesquels les obligations des fabricants s’appliquent aux importateurs et aux distributeurs.

Un importateur ou un distributeur est considéré comme un fabricant pour l’application de la présente loi et il est 
soumis aux obligations incombant au fabricant en vertu de l’article 6 lorsqu’il met du matériel électrique sur le marché 
sous son nom ou sa marque ou modifie du matériel électrique déjà mis sur le marché de telle sorte que la conformité 
à la présente loi peut en être affectée.

Art. 11. Identification des opérateurs économiques.

Sur demande du département de la surveillance du marché les opérateurs économiques identifient:

a)	 tout opérateur économique qui leur a fourni du matériel électrique;

b)	 tout opérateur économique auquel ils ont fourni du matériel électrique.

Les opérateurs économiques doivent être en mesure de communiquer les informations visées à l’alinéa 1 pendant 
dix ans à compter de la date à laquelle le matériel électrique leur a été fourni et pendant dix ans à compter de la date 
à laquelle ils ont fourni le matériel électrique.

Chapitre 3 – Conformité du matériel électrique.

Art. 12. Présomption de conformité sur la base des normes harmonisées.

Le matériel électrique conforme à des normes harmonisées ou à des parties de normes harmonisées dont les 
références ont été publiées au Journal officiel de l’Union européenne est présumé conforme aux objectifs de sécurité 
visés à l’article 3 et énoncés à l’annexe I qui sont couverts par ces normes ou parties de normes.

Art. 13. Présomption de conformité sur la base des normes internationales.

(1) Lorsque les normes harmonisées visées à l’article 12 n’ont pas été établies et publiées, le département de la 
surveillance du marché considère également, en vue de la mise à disposition sur le marché visée à l’article 3 ou de la 
libre circulation visée à l’article 4, comme répondant aux objectifs de sécurité visés à l’article 3 et énoncés à l’annexe 
I le matériel électrique qui est conforme aux dispositions, en matière de sécurité, des normes internationales établies 
par la Commission électrotechnique internationale (CEI), à l’égard desquelles la procédure de publication établie aux 
paragraphes 2 et 3 du présent article a été appliquée.

(2) Le département de la surveillance du marché communique à la Commission européenne, dans un délai de trois 
mois, ses objections éventuelles à l’égard des dispositions en matière de sécurité notifiées conformément au paragraphe 
2 en indiquant les raisons de sécurité qui s’opposent à l’acceptation des dispositions concernées.

Art. 14. Présomption de conformité sur la base des normes nationales.

Lorsque les normes harmonisées visées à l’article 12 n’ont pas été rédigées et publiées et les normes internationales 
visées à l’article 13 n’ont pas été publiées, le département de la surveillance du marché considère également, en vue 
de la mise à disposition sur le marché visée à l’article 3 ou de la libre circulation visée à l’article 4, comme répondant 
aux objectifs de sécurité visés à l’article 3 et énoncés à l’annexe I le matériel électrique construit conformément aux 
dispositions en matière de sécurité des normes en vigueur dans l’Etat membre de fabrication s’il assure une sécurité 
équivalente à celle requise au Grand-Duché de Luxembourg.

Art. 15. Déclaration UE de conformité.

(1) La déclaration UE de conformité atteste que le respect des objectifs de sécurité visés à l’article 3 et énoncés à 
l’annexe I a été démontré.

(2) La déclaration UE de conformité est établie selon le modèle figurant à l’annexe IV, elle contient les éléments 
précisés dans le module A présenté à l’annexe III et est mise à jour en continu. Elle est rédigée dans une des trois 
langues désignées dans la loi précitée du 24 février 1984 ou en anglais.

(3) Lorsqu’un matériel électrique relève de plusieurs actes de l’Union européenne imposant l’établissement d’une 
déclaration UE de conformité, il n’est établi qu’une seule déclaration UE de conformité pour l’ensemble de ces actes. 
La déclaration doit mentionner les titres des actes de l’Union européenne concernés, ainsi que les références de leur 
publication.

(4) En établissant la déclaration UE de conformité, le fabricant assume la responsabilité de la conformité du matériel 
électrique aux exigences de la présente loi.

Art. 16. Principes généraux du marquage CE.

Le marquage CE est soumis aux principes généraux énoncés à l’article 30 du règlement (CE) n° 765/2008 du 
Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l’accréditation et à la surveillance 
du marché pour la commercialisation des produits et abrogeant le règlement (CEE) n° 339/93 du Conseil.

Art. 17. Règles et conditions d’opposition du marquage CE.

(1) Le marquage CE est apposé de façon visible, lisible et indélébile sur le matériel électrique ou sur sa plaque 
signalétique. Lorsque cela n’est pas possible ou n’est pas garanti eu égard à la nature du matériel électrique, il est apposé 
sur l’emballage et sur les documents d’accompagnement.

(2) Le marquage CE est apposé avant que le matériel électrique ne soit mis sur le marché.
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Chapitre 4 – Surveillance du marché de l’Union européenne, contrôle du matériel électrique  
entrant sur le marché de l’Union européenne et procédure de sauvegarde de l’Union européenne.

Art. 18. Surveillance du marché de l’Union européenne et contrôle du matériel électrique entrant sur le 
marché de l’Union européenne.

L’article 15, paragraphe 3, et les articles 16 à 29 du règlement (CE) n° 765/2008 s’appliquent au matériel électrique.

Art. 19. Procédure applicable au matériel électrique présentant un risque au niveau national.

(1) Lorsque le département de la surveillance du marché a des raisons suffisantes de croire que du matériel électrique 
couvert par la présente loi présente un risque pour la santé ou la sécurité des personnes ou des animaux domestiques, 
ou pour les biens, il effectue une évaluation du matériel électrique en cause en tenant compte de toutes les exigences 
pertinentes énoncées dans la présente loi. Les opérateurs économiques concernés apportent la coopération nécessaire 
au département de la surveillance du marché à cette fin.

Si, au cours de l’évaluation visée à l’alinéa 1, le département de la surveillance du marché constate que le matériel 
électrique ne respecte pas les exigences énoncées dans la présente loi, il invite sans tarder l’opérateur économique en 
cause à prendre toutes les mesures correctives appropriées pour mettre le matériel électrique en conformité avec ces 
exigences, pour le retirer du marché ou pour le rappeler dans le délai raisonnable, proportionné à la nature du risque, 
qu’il prescrit.

L’article 21 du règlement (CE) n° 765/2008 s’applique aux mesures visées à l’alinéa 2 du présent paragraphe.

(2) Lorsque le département de la surveillance du marché considère que la non-conformité n’est pas limitée au 
territoire national, il informe la Commission européenne et les autorités compétentes des autres Etats membres de 
l’Union européenne des résultats de l’évaluation et des mesures qu’il a prescrites à l’opérateur économique.

(3) L’opérateur économique s’assure que toutes les mesures correctives appropriées sont prises pour le matériel 
électrique en cause qu’il a mis à disposition sur le marché dans toute l’Union européenne.

(4) Lorsque l’opérateur économique en cause ne prend pas des mesures correctives adéquates dans le délai visé au 
paragraphe 1er, deuxième alinéa, le département de la surveillance du marché adopte toutes les mesures provisoires 
appropriées pour interdire ou restreindre la mise à disposition du matériel électrique sur leur marché national, pour 
le retirer de ce marché ou pour le rappeler. Le département de la surveillance du marché en informe sans tarder la 
Commission européenne et les autorités compétentes des autres Etats membres de l’Union européenne.

(5) Les informations visées au paragraphe 4, deuxième alinéa, contiennent toutes les précisions disponibles, 
notamment les données nécessaires pour identifier le matériel électrique non conforme, son origine, la nature de la 
non-conformité alléguée et du risque encouru, ainsi que la nature et la durée des mesures nationales adoptées et les 
arguments avancés par l’opérateur économique concerné. En particulier, le département de la surveillance du marché 
indique si la non-conformité découle d’une des causes suivantes:

a)	 la non-conformité du matériel électrique avec les objectifs de sécurité visés à l’article 3 et énoncés à l’annexe I 
concernant la santé ou la sécurité des personnes ou des animaux domestiques, ou les biens; ou

b)	 des lacunes des normes harmonisées visées à l’article 12 ou des normes internationales ou nationales visées aux 
articles 13 et 14 qui confèrent une présomption de conformité.

(6) Lorsque la procédure applicable au matériel électrique présentant un risque au niveau national a été engagée 
par les autorités compétentes d’un autre Etat membre de l’Union européenne, le département de la surveillance du 
marché informe sans tarder la Commission européenne et les autorités compétentes des autres Etats membres de 
l’Union européenne de toute mesure adoptée et de toute information supplémentaire dont il dispose à propos de la 
non-conformité du matériel électrique concerné et, dans l’éventualité où il s’opposerait à la mesure nationale adoptée, 
de ses objections.

(7) Lorsque, dans un délai de trois mois à compter de la réception des informations visées au paragraphe 4, alinéa 
2, aucune objection n’a été émise par les autorités compétentes d’un autre Etat membre de l’Union européenne ou 
par la Commission européenne à l’encontre d’une mesure provisoire arrêtée par le département de la surveillance du 
marché, cette mesure est réputée justifiée.

Art. 20. Procédure de sauvegarde de l’Union européenne.

Dans le cas où une autorité compétente d’un Etat membre de l’Union européenne prend une mesure aux termes 
de la procédure visée à l’article 19 et si la mesure nationale de cette dernière est jugée justifiée, le département de la 
surveillance du marché prend les mesures nécessaires pour s’assurer du retrait du matériel électrique non conforme 
du marché luxembourgeois et il en informe la Commission européenne. Si cette mesure est jugée non justifiée, le 
département de la surveillance du marché la retire.

Art. 21. Matériel électrique conforme qui présente un risque.

(1) Lorsque le département de la surveillance du marché constate, après avoir réalisé l’évaluation visée à l’article 19, 
paragraphe 1er, que du matériel électrique, bien que conforme à la présente loi, présente un risque pour la santé ou la 
sécurité des personnes, des animaux domestiques, ou des biens, il invite l’opérateur économique en cause à prendre 
toutes les mesures appropriées pour faire en sorte que le matériel électrique concerné, une fois mis sur le marché, ne 
présente plus ce risque, ou pour le retirer du marché ou le rappeler dans le délai raisonnable, proportionné à la nature 
du risque, qu’il prescrit.
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(2) L’opérateur économique veille à ce que des mesures correctives soient prises à l’égard du matériel électrique en 
cause qu’il a mis à disposition sur le marché dans toute l’Union européenne.

(3) Le département de la surveillance du marché informe immédiatement la Commission européenne et les autres 
Etats membres. Les informations fournies contiennent toutes les précisions disponibles, notamment les données 
nécessaires pour identifier le matériel électrique concerné, l’origine et la chaîne d’approvisionnement de ce matériel 
électrique, la nature du risque encouru, ainsi que la nature et la durée des mesures nationales adoptées.

Art. 22. Non-conformité formelle.

(1) Sans préjudice de l’article 19, lorsque le département de la surveillance du marché fait l’une des constatations 
suivantes, il invite l’opérateur économique en cause à mettre un terme à la non-conformité en question:

a)	 le marquage CE a été apposé en violation de l’article 30 du règlement (CE) n° 765/2008 ou de l’article 17 de la 
présente loi;

b)	 le marquage CE n’a pas été apposé;

c)	 la déclaration UE de conformité n’a pas été établie;

d)	 la déclaration UE de conformité n’a pas été établie correctement;

e)	 la documentation technique n’est pas disponible ou n’est pas complète;

f)	 les informations visées à l’article 6, paragraphe 6, ou à l’article 8, paragraphe 3, sont absentes, fausses ou 
incomplètes;

g)	 une autre prescription administrative prévue à l’article 6 ou à l’article 8 n’est pas remplie.

(2) Si la non-conformité visée au paragraphe 1er persiste, l’ILNAS prend toutes les mesures appropriées pour 
restreindre ou interdire la mise à disposition du matériel électrique sur le marché ou pour assurer son rappel ou son 
retrait du marché, conformément aux articles 13 et 17 de la loi du 4 juillet 2014 portant réorganisation de l’ILNAS.

Chapitre 5 – Dispositions transitoires et finales.

Art. 23. Disposition transitoire.

Pour le matériel électrique qui a été mis à disposition sur le marché en conformité avec les exigences juridiques en 
vigueur avant le 20 avril 2016, la mise à disposition sur le marché ne peut pas être empêchée à partir de cette date.

Art. 24. Entrée en vigueur.

La présente loi entre en vigueur le 20 avril 2016.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux 
que la chose concerne.

	 Le Ministre de l’Économie,	 Château de Berg, le 27 mai 2016.
	 Étienne Schneider	 Henri

Doc. parl. 6768; sess. ord. 2014-2015 et 2015-2016; Dir. 2014/35/UE. 

ANNEXE I

PRINCIPAUX ELEMENTS DES OBJECTIFS DE SECURITE RELATIFS AU MATERIEL ELECTRIQUE  
DESTINE A ETRE EMPLOYE DANS CERTAINES LIMITES DE TENSION

1. 	Conditions générales

a)	 Les caractéristiques essentielles dont la connaissance et le respect conditionnent une utilisation conforme à 
la destination et un emploi sans danger figurent sur le matériel électrique ou, si cela n’est pas possible, sur un 
document qui l’accompagne.

b)	 Le matériel électrique ainsi que ses parties constitutives sont construits de façon telle qu’ils puissent être 
raccordés de façon sûre et adéquate.

c)	 Le matériel électrique est conçu et fabriqué de façon telle que la protection contre les dangers repris aux 
points 2 et 3 soit garantie, sous réserve d’une utilisation conforme à la destination et d’un entretien adéquat.

2. 	Protection contre les dangers qui peuvent provenir du matériel électrique

	 Des mesures d’ordre technique sont établies conformément au point 1, afin que:

a)	 les personnes et les animaux domestiques soient protégés de façon adéquate contre les dangers de blessures 
ou autres dommages qui peuvent être causés par des contacts directs ou indirects;

b)	 des températures, arcs ou rayonnements qui provoqueraient un danger ne se produit pas;

c)	 les personnes, les animaux domestiques et les biens soient protégés de façon appropriée contre les dangers 
de nature non électrique provenant du matériel électrique et révélés par l’expérience;

d)	 l’isolation soit adaptée aux contraintes prévues.
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3. 	Protection contre les dangers qui peuvent être causés par les influences extérieures sur le matériel 
électrique

	 Des mesures d’ordre technique sont prévues conformément au point 1, afin que le matériel électrique:

a)	 réponde aux exigences mécaniques prévues, de sorte que les personnes, les animaux domestiques et les biens 
ne soient pas mis en danger;

b)	 résiste aux influences non mécaniques dans les conditions d’environnement prévues, de sorte que les 
personnes, les animaux domestiques et les biens ne soient pas mis en danger;

c)	 ne mette pas en danger les personnes, les animaux domestiques et les objets dans les conditions de surcharge 
prévues.

ANNEXE II

MATERIEL ET PHENOMENES EXCLUS DU CHAMP D’APPLICATION DE LA PRESENTE DIRECTIVE

Matériel électrique destiné à être utilisé dans une atmosphère explosive.

Matériels d’électroradiologie et d’électricité médicale.

Parties électriques des ascenseurs et monte-charge.

Compteurs d’électricité.

Prises de courant (socles et fiches) à usage domestique.

Dispositifs d’alimentation de clôtures électriques.

Perturbations radioélectriques.

Matériel électrique spécialisé, destiné à être utilisé sur les navires ou dans les avions et les chemins de fer, répondant 
aux dispositions de sécurité établies par des organismes internationaux dont les Etats membres font partie.

Kits d’évaluation fabriqués sur mesure à destination des professionnels et destinés à être utilisés uniquement dans 
des installations de recherche et de développement à de telles fins.

ANNEXE III

MODULE A

1.	 Contrôle interne de la fabrication

	 Le contrôle interne de la fabrication est la procédure d’évaluation de la conformité par laquelle le fabricant 
remplit les obligations définies aux points 2, 3 et 4 assure et déclare sous sa seule responsabilité que le matériel 
électrique concerné satisfait aux exigences de la présente directive qui lui sont applicables.

2.	 Documentation technique

	 Le fabricant établit la documentation technique. La documentation permet l’évaluation du matériel électrique 
du point de vue de sa conformité avec les exigences pertinentes, et inclut une analyse et une évaluation 
adéquates du ou des risques. La documentation technique précise les exigences applicables et couvre, dans la 
mesure nécessaire à l’évaluation, la conception, la fabrication et le fonctionnement du matériel électrique. La 
documentation technique comprend, le cas échéant, au moins les éléments suivants:

a)	 une description générale du matériel électrique;

b)	 des dessins de la conception et de la fabrication ainsi que des schémas des composants, des sous-ensembles, 
des circuits, etc.;

c)	 les descriptions et explications nécessaires pour comprendre ces dessins et schémas ainsi que le 
fonctionnement du matériel électrique;

d)	 une liste des normes harmonisées, appliquées entièrement ou en partie, dont les références ont été publiées 
au Journal officiel de l’Union européenne ou des normes internationales ou nationales visées aux articles 13 et 
14 et, lorsque ces normes harmonisées ou ces normes internationales ou nationales n’ont pas été appliquées, 
la description des solutions adoptées pour satisfaire aux objectifs de sécurité de la présente directive, y 
compris une liste des autres spécifications techniques pertinentes appliquées. Dans le cas où des normes 
harmonisées ou des normes internationales ou nationales visées aux articles 13 et 14 ont été appliquées en 
partie, la documentation technique précise les parties appliquées;

e)	 les résultats des calculs de conception, des contrôles effectués, etc., et 

f)	 les rapports d’essais.

3.	 Fabrication

	 Le fabricant prend toutes les mesures nécessaires pour que le procédé de fabrication et le suivi de celui-ci 
assurent la conformité du matériel électrique fabriqué à la documentation technique visée au point 2 et aux 
exigences de la présente directive qui lui sont applicables.
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4.	 Marquage CE et déclaration UE de conformité
4.1	Le fabricant appose le marquage CE sur chaque matériel électrique qui répond aux exigences applicables 

énoncées dans la présente directive.
4.2	Le fabricant établit, par écrit, une déclaration UE de conformité concernant un modèle de produit et la tient, 

accompagnée de la documentation technique, à la disposition des autorités nationales de surveillance du marché 
pendant dix ans à partir du moment où le matériel électrique a été mis sur le marché. La déclaration UE de 
conformité précise le matériel électrique pour lequel elle a été établie.

	 Une copie de la déclaration UE de conformité est mise à la disposition des autorités de surveillance du marché 
compétentes sur demande.

5.	 Mandataire
	 Les obligations du fabricant énoncées au point 4 peuvent être remplies par son mandataire, en son nom et sous 

sa responsabilité, à condition d’être spécifiées dans le mandat.

ANNEXE IV

Déclaration de conformité (no XXXX)1

1. 	 Modèle de produit/produit (numéro de produit, de type, de lot ou de série):
2. 	 Nom et adresse du fabricant ou de son mandataire:
3. 	 La présente déclaration de conformité est établie sous la seule responsabilité du fabricant:
4. 	 Objet de la déclaration (identification du matériel électrique permettant sa traçabilité; si nécessaire, une image 

couleur suffisamment claire peut être jointe pour identifier le matériel électrique):
5. 	 L’objet de la déclaration décrit ci-dessus est conforme à la législation d’harmonisation de l’Union applicable:
6. 	 Références des normes harmonisées pertinentes appliquées ou des autres spécifications techniques par rapport 

auxquelles la conformité est déclarée:
7. 	 Informations Complémentaires:
Signé par et au nom de:
(date et lieu d’établissement):
(nom, fonction) (signature):

Loi du 27 mai 2016 concernant les ascenseurs et les composants de sécurité pour ascenseurs et 
modifiant la loi modifiée du 15 décembre 2010 relative à la sécurité des jouets.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’État entendu;
De l’assentiment de la Chambre des Députés;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 11 mai 2016 et celle du Conseil d’État du 24 mai 2016 portant qu’il 

n’y a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Chapitre 1er – Dispositions générales.

Art. 1er. Champ d’application.
(1)	La présente loi s’applique aux ascenseurs qui desservent de manière permanente les bâtiments et constructions 

et sont destinés au transport:
a)	 de personnes;
b)	 de personnes et d’objets;
c)	 d’objets uniquement si l’habitacle est accessible, c’est-à-dire si une personne peut y pénétrer sans difficulté, 

et s’il est équipé d’éléments de commande situés à l’intérieur de l’habitacle ou à la portée d’une personne se 
trouvant à l’intérieur de l’habitacle.

	 La présente loi s’applique également aux composants de sécurité pour ascenseurs utilisés dans les ascenseurs 
visés à l’alinéa 1.

(2)	La présente loi n’est pas applicable:
a)	 aux appareils de levage dont la vitesse n’excède pas 0,15 m/s;
b)	 aux ascenseurs de chantier;
c)	 aux installations à câbles, y compris les funiculaires;

1	 L’attribution d’un numéro à la déclaration de conformité est facultative pour le fabricant.
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d)	 aux ascenseurs spécialement conçus et construits à des fins militaires ou de maintien de l’ordre;

e)	 aux appareils de levage à partir desquels des tâches peuvent être effectuées;

f)	 aux ascenseurs équipant les puits de mine;

g)	 aux appareils de levage prévus pour soulever des artistes pendant des représentations artistiques;

h)	 aux appareils de levage installés dans des moyens de transport;

i)	 aux appareils de levage liés à une machine et destinés exclusivement à l’accès au poste de travail, y compris 
aux points d’entretien et d’inspection se trouvant sur la machine;

j)	 aux trains à crémaillère;

k)	 aux escaliers et trottoirs mécaniques.

(3)	Lorsque, pour un ascenseur ou un composant de sécurité pour ascenseurs, les risques visés par la présente loi 
sont couverts, en tout ou en partie, par une législation spécifique, la présente loi ne s’applique pas ou cesse de 
s’appliquer à ces ascenseurs ou composants de sécurité pour ascenseurs et à ces risques.

Art. 2. Définitions.
Aux fins de la présente loi, on entend par:

1)	 accréditation: l’accréditation au sens de l’article 2, point 10), du règlement (CE) n° 765/2008 du Parlement 
européen et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l’accréditation et à la surveillance du 
marché pour la commercialisation des produits et abrogeant le règlement (CEE) n° 339/93 du Conseil;

2)	 ascenseur: un appareil de levage qui dessert des niveaux définis à l’aide d’un habitacle qui se déplace le long de 
guides rigides et dont l’inclinaison sur l’horizontale est supérieure à 15 degrés ou un appareil de levage qui se 
déplace selon une course parfaitement fixée dans l’espace, même s’il ne se déplace pas le long de guides rigides;

3)	 ascenseur modèle: un ascenseur représentatif dont la documentation technique montre comment les exigences 
essentielles de sécurité et de santé énoncées à l’annexe I seront respectées dans les ascenseurs dérivés de 
l’ascenseur modèle défini selon des paramètres objectifs et utilisant des composants de sécurité pour ascenseurs 
identiques;

4)	 distributeur: toute personne physique ou morale faisant partie de la chaîne d’approvisionnement, autre que le 
fabricant ou l’importateur, qui met un composant de sécurité pour ascenseurs à disposition sur le marché;

5)	 évaluation de la conformité: le processus qui permet de démontrer si les exigences essentielles de sécurité et de 
santé énoncées dans la présente loi relatives à un ascenseur ou à un composant de sécurité pour ascenseurs ont 
été respectées;

6)	 fabricant: toute personne physique ou morale qui fabrique un composant de sécurité pour ascenseurs ou fait 
concevoir ou fabriquer un composant de sécurité pour ascenseurs, et commercialise celui-ci sous son nom ou 
sa marque;

7)	 habitacle: la partie de l’ascenseur dans laquelle prennent place les personnes et/ou où sont placés les objets afin 
d’être levés ou descendus;

8)	 importateur: toute personne physique ou morale établie dans l’Union européenne qui met un composant de 
sécurité pour ascenseurs provenant d’un pays tiers sur le marché de l’Union européenne;

9)	 installateur: la personne physique ou morale qui assume la responsabilité de la conception, de la fabrication, de 
l’installation et de la mise sur le marché de l’ascenseur;

10)	législation d’harmonisation de l’Union européenne: toute législation de l’Union européenne harmonisant les 
conditions de commercialisation des produits;

11)	mandataire: toute personne physique ou morale établie dans l’Union européenne ayant reçu mandat écrit d’un 
installateur ou d’un fabricant pour agir en son nom aux fins de l’accomplissement de tâches déterminées;

12)	marquage CE: le marquage par lequel l’installateur ou le fabricant indique que l’ascenseur ou le composant de 
sécurité pour ascenseurs est conforme aux exigences applicables de la législation d’harmonisation de l’Union 
européenne prévoyant son apposition;

13)	mise à disposition sur le marché: toute fourniture d’un composant de sécurité pour ascenseurs destiné à être 
distribué ou utilisé sur le marché de l’Union européenne dans le cadre d’une activité commerciale, à titre 
onéreux ou gratuit;

14)	mise sur le marché:

−	 la première mise à disposition sur le marché d’un composant de sécurité pour ascenseurs, ou

−	 la fourniture d’un ascenseur destiné à être utilisé sur le marché de l’Union européenne dans le cadre d’une 
activité commerciale, à titre onéreux ou gratuit;

15)	norme harmonisée: une norme harmonisée au sens de l’article 2, point 1) c), du règlement (UE) n° 1025/2012 
du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif à la normalisation européenne, modifiant 
les directives 89/686/CEE et 93/15/CEE du Conseil ainsi que les directives 94/9/CE, 94/25/CE, 95/16/CE,  
97/23/CE, 98/34/CE, 2004/22/CE, 2007/23/CE, 2009/23/CE et 2009/105/CE du Parlement européen et du Conseil 
et abrogeant la décision 87/95/CEE du Conseil et la décision n° 1673/2006/CE du Parlement européen et du 
Conseil;
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16)	opérateurs économiques: l’installateur, le fabricant, le mandataire, l’importateur et le distributeur;
17)	organisme d’évaluation de la conformité: un organisme qui effectue des opérations d’évaluation de la conformité, 

comme l’étalonnage, les essais, la certification et l’inspection;
18)	rappel: s’agissant d’un ascenseur, toute mesure visant au démantèlement et à l’élimination en toute sécurité 

d’un ascenseur, et s’agissant d’un composant de sécurité pour ascenseurs, toute mesure visant à obtenir le 
retour d’un composant de sécurité pour ascenseurs qui a déjà été mis à la disposition de l’installateur ou de 
l’utilisateur final;

19)	retrait: toute mesure visant à empêcher la mise à disposition sur le marché d’un composant de sécurité pour 
ascenseurs présent dans la chaîne d’approvisionnement;

20)	spécifications techniques: un document fixant les exigences techniques devant être respectées par un ascenseur 
ou un composant de sécurité pour ascenseurs.

Art. 3. Libre circulation. 
(1) Le département de la surveillance du marché de l’Institut luxembourgeois de la normalisation, de l’accréditation, 

de la sécurité et qualité des produits et services (ILNAS), ci-après «département de la surveillance du marché» s’abstient 
d’interdire, de restreindre ou d’entraver la mise sur le marché et la mise en service d’ascenseurs ou la mise à disposition 
sur le marché de composants de sécurité pour ascenseurs sur le territoire national lorsque ceux-ci satisfont à la 
présente loi.

(2) Le département de la surveillance du marché ne fait pas obstacle, lors des foires, des expositions et des 
démonstrations, à la présentation d’ascenseurs ou de composants de sécurité pour ascenseurs non conformes à la 
présente loi, pour autant qu’une indication visible spécifie clairement qu’ils ne sont pas conformes et qu’ils ne seront pas 
mis ou mis à disposition sur le marché avant leur mise en conformité. Lors de démonstrations, les mesures de sécurité 
adéquates doivent être prises afin d’assurer la protection des personnes.

(3) La présente loi n’affecte pas la faculté du département de la surveillance du marché de prescrire, dans le respect 
du droit de l’Union européenne, les exigences qu’il estime nécessaires pour assurer la protection des personnes lors 
de la mise en service et l’utilisation des ascenseurs en question, pour autant que cela n’implique pas de modifications 
de ces ascenseurs par rapport à la présente loi.

Art. 4. Mise sur le marché, mise à disposition sur le marché et mise en service.
(1) Le département de la surveillance du marché prend toutes les mesures utiles pour que les ascenseurs auxquels 

s’applique la présente loi ne puissent être mis sur le marché et mis en service que s’ils respectent la présente loi, 
lorsqu’ils sont installés et entretenus convenablement et utilisés conformément à leur destination.

(2) Le département de la surveillance du marché prend toutes les mesures utiles pour que les composants de sécurité 
pour ascenseurs auxquels s’applique la présente loi ne puissent être mis à disposition sur le marché et en service que 
s’ils respectent la présente loi, lorsqu’ils sont incorporés et entretenus convenablement et utilisés conformément à 
leur destination prévue.

Art. 5. Exigences essentielles de sécurité et de santé.
(1) Les ascenseurs auxquels s’applique la présente loi satisfont aux exigences essentielles de sécurité et de santé 

énoncées à l’annexe I.
(2) Les composants de sécurité pour ascenseurs auxquels s’applique la présente loi satisfont aux exigences 

essentielles de sécurité et de santé énoncées à l’annexe I et permettent aux ascenseurs dans lesquels ils sont incorporés 
de satisfaire à ces exigences.

Art. 6. Bâtiments ou constructions dans lesquels sont installés des ascenseurs.
(1) Le département de la surveillance du marché prend toutes les mesures utiles pour que la personne responsable 

de la réalisation du bâtiment ou de la construction et l’installateur s’informent mutuellement des éléments nécessaires 
et prennent les mesures appropriées pour assurer le bon fonctionnement et la sécurité d’utilisation de l’ascenseur.

(2) Le département de la surveillance du marché prend toutes les mesures nécessaires pour qu’il ne puisse y avoir 
dans les gaines prévues pour les ascenseurs d’autres canalisations, câblages ou installations que celles nécessaires au 
fonctionnement ou à la sécurité de l’ascenseur.

Chapitre 2 – Obligations des opérateurs économiques.

Art. 7. Obligations des installateurs.
(1) Les installateurs s’assurent, lorsqu’ils mettent des ascenseurs sur le marché, que ceux-ci ont été conçus, fabriqués, 

installés et soumis à des essais conformément aux exigences essentielles de sécurité et de santé énoncées à l’annexe I.
(2) Les installateurs établissent la documentation technique et mettent ou font mettre en œuvre la procédure 

d’évaluation de la conformité pertinente visée à l’article 16.
Lorsqu’il a été démontré, à l’aide de cette procédure, que l’ascenseur respecte les exigences essentielles de sécurité 

et de santé, les installateurs établissent une déclaration UE de conformité, veillent à ce qu’elle accompagne l’ascenseur 
et apposent le marquage CE.

(3) L’installateur conserve la documentation technique, la déclaration UE de conformité et, le cas échéant, la ou les 
approbations délivrées pendant une durée de dix ans à partir de la mise sur le marché de l’ascenseur.
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(4) Lorsque cela semble approprié au vu des risques que présente un ascenseur, les installateurs, dans un souci 
de protection de la santé et de la sécurité des consommateurs, examinent les réclamations et les ascenseurs non 
conformes et, le cas échéant, tiennent un registre en la matière.

(5) Les installateurs s’assurent que les ascenseurs portent un numéro de type, de lot ou de série, ou un autre élément 
permettant leur identification.

(6) Les installateurs indiquent sur l’ascenseur leur nom, leur raison sociale ou leur marque déposée et l’adresse 
postale à laquelle ils peuvent être contactés. L’adresse précise un lieu unique où l’installateur peut être contacté. Les 
coordonnées sont indiquées en lettres latines et chiffres arabes.

(7) Les installateurs veillent à ce que l’ascenseur soit accompagné des instructions visées à l’annexe I, point 6.2, 
rédigées dans au moins une des trois langues désignées dans la loi du 24 février 1984 sur le régime des langues. Ces 
instructions, ainsi que tout étiquetage, sont claires, compréhensibles et intelligibles.

(8) Les installateurs qui considèrent ou ont des raisons de croire qu’un ascenseur qu’ils ont mis sur le marché 
n’est pas conforme à la présente loi prennent sans tarder les mesures correctives nécessaires pour le mettre en 
conformité. En outre, si l’ascenseur présente un risque, les installateurs en informent immédiatement le département de 
la surveillance du marché en fournissant des précisions, notamment, sur la non-conformité et toute mesure corrective 
adoptée.

(9) Sur requête motivée du département de la surveillance du marché, les installateurs lui communiquent toutes les 
informations et tous les documents nécessaires sur papier ou par voie électronique pour démontrer la conformité de 
l’ascenseur à la présente loi, dans au moins une des trois langues désignées dans la loi précitée du 24 février 1984 ou 
en anglais.

Ils coopèrent avec le département de la surveillance du marché, à sa demande, à toute mesure adoptée en vue 
d’éliminer les risques présentés par des ascenseurs qu’ils ont mis sur le marché.

Art. 8. Obligations des fabricants.
(1) Les fabricants s’assurent, lorsqu’ils mettent leurs composants de sécurité pour ascenseurs sur le marché, que 

ceux-ci ont été conçus et fabriqués conformément à l’article 5, paragraphe 2.
(2) Les fabricants établissent la documentation technique requise et mettent ou font mettre en œuvre la procédure 

d’évaluation de la conformité applicable, visée à l’article 15.
Lorsqu’il a été démontré, à l’aide de cette procédure, qu’un composant de sécurité pour ascenseurs respecte les 

exigences essentielles de sécurité et de santé applicables, les fabricants établissent une déclaration UE de conformité, 
veillent à ce qu’elle accompagne le composant de sécurité pour ascenseurs et apposent le marquage CE.

(3) Les fabricants conservent la documentation technique, la déclaration UE de conformité et, le cas échéant, la ou 
les approbations délivrées pendant dix ans à partir de la mise sur le marché du composant de sécurité pour ascenseurs.

(4) Les fabricants veillent à ce que des procédures soient en place pour que la production en série reste conforme 
à la présente loi. Il est dûment tenu compte des modifications de la conception ou des caractéristiques du produit ainsi 
que des modifications des normes harmonisées ou des spécifications techniques par rapport auxquelles la conformité 
d’un composant de sécurité pour ascenseurs est déclarée.

Lorsque cela semble approprié au vu des risques que présente un composant de sécurité pour ascenseurs, les 
fabricants, dans un souci de protection de la santé et de la sécurité des consommateurs, effectuent des essais par 
sondage sur les composants de sécurité pour ascenseurs mis à disposition sur le marché, examinent les réclamations, 
les composants de sécurité pour ascenseurs non conformes et les rappels de composants de sécurité pour ascenseurs 
et, le cas échéant, tiennent un registre en la matière et informent les distributeurs d’un tel suivi.

(5) Les fabricants s’assurent que les composants de sécurité pour ascenseurs qu’ils ont mis sur le marché portent un 
numéro de type, de lot ou de série ou un autre élément permettant leur identification ou, lorsque la taille ou la nature 
du composant de sécurité pour ascenseurs ne le permet pas, que les informations requises figurent sur l’étiquette visée 
à l’article 19, paragraphe 1er.

(6) Les fabricants indiquent sur le composant de sécurité pour ascenseurs leur nom, leur raison sociale ou leur 
marque déposée et l’adresse postale à laquelle ils peuvent être contactés ou, lorsque ce n’est pas possible, sur 
l’étiquette visée à l’article 19, paragraphe 1er. L’adresse précise un lieu unique où le fabricant peut être contacté. Les 
coordonnées sont indiquées en lettres latines et chiffres arabes.

(7) Les fabricants veillent à ce que le composant de sécurité pour ascenseurs soit accompagné des instructions visées 
à l’annexe I, point 6.1, rédigées dans au moins une des trois langues désignées dans la loi précitée du 24 février 1984. 
Ces instructions, ainsi que tout étiquetage, sont claires, compréhensibles et intelligibles.

(8) Les fabricants qui considèrent ou ont des raisons de croire qu’un composant de sécurité pour ascenseurs qu’ils 
ont mis sur le marché n’est pas conforme à la présente loi prennent sans tarder les mesures correctives nécessaires 
pour le mettre en conformité, le retirer ou le rappeler, si nécessaire. En outre, si le composant de sécurité pour 
ascenseurs présente un risque, les fabricants en informent immédiatement le département de la surveillance du marché 
en fournissant des précisions, notamment, sur la non-conformité et toute mesure corrective adoptée.

(9) Sur requête motivée du département de la surveillance du marché, les fabricants lui communiquent toutes les 
informations et tous les documents nécessaires sur papier ou par voie électronique pour démontrer la conformité des 
composants de sécurité pour ascenseurs à la présente loi, dans au moins une des langues désignées dans la loi précitée 
du 24 février 1984 ou en anglais.
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Ils coopèrent avec le département de la surveillance du marché, à sa demande, à toute mesure adoptée en vue 
d’éliminer les risques présentés par des composants de sécurité pour ascenseurs qu’ils ont mis sur le marché.

Art. 9. Mandataires.

(1) Le fabricant ou l’installateur peut désigner un mandataire par un mandat écrit.

Les obligations énoncées à l’article 7, paragraphe 1er, ou à l’article 8, paragraphe 1er, et l’obligation d’établir la 
documentation technique visée à l’article 7, paragraphe 2, ou à l’article 8, paragraphe 2, ne peuvent être confiées au 
mandataire.

(2) Le mandataire exécute les tâches indiquées dans le mandat reçu du fabricant ou de l’installateur. Le mandat doit 
au minimum autoriser le mandataire:

a)	 à tenir la déclaration UE de conformité, la ou les approbations du système de qualité du fabricant ou de 
l’installateur et la documentation technique à la disposition du département de la surveillance du marché pendant 
dix ans à partir de la mise sur le marché du composant de sécurité pour ascenseurs ou de l’ascenseur;

b)	 sur requête motivée du département de la surveillance du marché, à lui communiquer toutes les informations et 
tous les documents nécessaires pour démontrer la conformité du composant de sécurité pour ascenseurs ou de 
l’ascenseur;

c)	 à coopérer avec le département de la surveillance du marché, à leur demande, à toute mesure adoptée en vue 
d’éliminer les risques présentés par le composant de sécurité pour ascenseurs ou l’ascenseur couverts par le 
mandat délivré au mandataire.

Art. 10. Obligations des importateurs.
(1) Les importateurs ne mettent sur le marché que des composants de sécurité pour ascenseurs conformes.

(2) Avant de mettre un composant de sécurité pour ascenseurs sur le marché, les importateurs s’assurent que la 
procédure appropriée d’évaluation de la conformité visée à l’article 15 a été appliquée par le fabricant. Ils s’assurent 
que le fabricant a établi la documentation technique, que le composant de sécurité pour ascenseurs porte le marquage 
CE et est accompagné de la déclaration UE de conformité et des documents requis, et que le fabricant a respecté les 
exigences énoncées à l’article 8, paragraphes 5 et 6.

Lorsqu’un importateur considère ou a des raisons de croire qu’un composant de sécurité pour ascenseurs n’est pas 
conforme à l’article 5, paragraphe 2, il ne met ce composant de sécurité pour ascenseurs sur le marché qu’après qu’il 
a été mis en conformité. En outre, si le composant de sécurité pour ascenseurs présente un risque, l’importateur en 
informe le fabricant ainsi que le département de la surveillance du marché.

(3) Les importateurs indiquent sur le composant de sécurité pour ascenseurs leur nom, leur raison sociale ou leur 
marque déposée et l’adresse postale à laquelle ils peuvent être contactés ou, lorsque ce n’est pas possible, sur son 
emballage ou dans un document accompagnant le composant de sécurité pour ascenseurs. Les coordonnées sont 
indiquées en lettres latines et chiffres arabes.

(4) Les importateurs veillent à ce que le composant de sécurité pour ascenseurs soit accompagné des instructions 
visées à l’annexe I, point 6.1, rédigées dans au moins une des trois langues désignées dans la loi précitée du 24 février 
1984.

(5) Les importateurs s’assurent que, tant qu’un composant de sécurité pour ascenseurs est sous leur responsabilité, 
les conditions de stockage ou de transport ne compromettent pas sa conformité avec les exigences essentielles de 
sécurité et de santé visées à l’article 5, paragraphe 2.

(6) Lorsque cela semble approprié au vu des risques que présente un composant de sécurité pour ascenseurs, les 
importateurs, dans un souci de protection de la santé et de la sécurité des consommateurs, effectuent des essais par 
sondage sur les composants de sécurité pour ascenseurs mis à disposition sur le marché, examinent les réclamations, 
les composants de sécurité pour ascenseurs non conformes et les rappels de composants de sécurité pour ascenseurs 
et, le cas échéant, tiennent un registre en la matière et informent les distributeurs de tout suivi.

(7) Les importateurs qui considèrent ou ont des raisons de croire qu’un composant de sécurité pour ascenseurs 
qu’ils ont mis sur le marché n’est pas conforme à la présente loi prennent immédiatement les mesures correctives 
nécessaires pour le mettre en conformité, le retirer ou le rappeler, si nécessaire. En outre, si le composant de sécurité 
pour ascenseurs présente un risque, les fabricants en informent immédiatement le département de la surveillance du 
marché en fournissant des précisions, notamment, sur la non-conformité et toute mesure corrective adoptée.

(8) Pendant dix ans à compter de la mise sur le marché du composant de sécurité pour ascenseurs, les importateurs 
tiennent une copie de la déclaration UE de conformité et, le cas échéant, la ou les approbations délivrées, à la 
disposition du département de la surveillance du marché et s’assurent que la documentation technique peut être fournie 
au département de la surveillance du marché, sur demande.

(9) Sur requête motivée du département de la surveillance du marché, les importateurs lui communiquent toutes 
les informations et tous les documents nécessaires sur support papier ou par voie électronique pour démontrer la 
conformité d’un composant de sécurité pour ascenseurs, dans au moins une des trois langues désignées dans la loi 
précitée du 24 février 1984 ou en anglais. Ils coopèrent avec le département de la surveillance du marché, à sa demande, 
à toute mesure adoptée en vue d’éliminer les risques présentés par des composants de sécurité pour ascenseurs qu’ils 
ont mis sur le marché.
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Art. 11. Obligations des distributeurs.
(1) Lorsqu’ils mettent un composant de sécurité pour ascenseurs à disposition sur le marché, les distributeurs 

agissent avec la diligence requise en ce qui concerne les exigences de la présente loi.
(2) Avant de mettre un composant de sécurité pour ascenseurs à disposition sur le marché, les distributeurs vérifient 

qu’il porte le marquage CE, qu’il est accompagné de la déclaration UE de conformité, des documents requis et des 
instructions visées à l’annexe I, point 6.1, rédigées dans au moins une des trois langues désignées dans la loi précitée 
du 24 février 1984 et que le fabricant et l’importateur se sont conformés aux exigences énoncées respectivement à 
l’article 8, paragraphes 5 et 6, et à l’article 10, paragraphe 3.

Lorsqu’un distributeur considère ou a des raisons de croire qu’un composant de sécurité pour ascenseurs n’est pas 
conforme à l’article 5, paragraphe 2, il ne met ce composant de sécurité pour ascenseurs sur le marché qu’après qu’il 
a été mis en conformité. En outre, si le composant de sécurité pour ascenseurs présente un risque, le distributeur en 
informe le fabricant ou l’importateur ainsi que le département de la surveillance du marché.

(3) Les distributeurs s’assurent que, tant qu’un composant de sécurité pour ascenseurs est sous leur responsabilité, 
ses conditions de stockage ou de transport ne compromettent pas sa conformité avec l’article 5, paragraphe 2.

(4) Les distributeurs qui considèrent ou ont des raisons de croire qu’un composant de sécurité pour ascenseurs 
qu’ils ont mis à disposition sur le marché n’est pas conforme à la présente loi veillent à ce que soient prises les mesures 
correctives nécessaires pour le mettre en conformité, le retirer ou le rappeler, si nécessaire. En outre, si le composant 
de sécurité pour ascenseurs présente un risque, les distributeurs en informent immédiatement le département de la 
surveillance du marché en fournissant des précisions, notamment, sur la non-conformité et toute mesure corrective 
adoptée.

(5) Sur requête motivée du département de la surveillance du marché, les distributeurs lui communiquent toutes les 
informations et tous les documents nécessaires sur papier ou par voie électronique pour démontrer la conformité d’un 
composant de sécurité pour ascenseurs. Ils coopèrent avec le département de la surveillance du marché, à sa demande, 
à toute mesure adoptée en vue d’éliminer les risques présentés par des composants de sécurité pour ascenseurs qu’ils 
ont mis à disposition sur le marché.

Art. 12. Cas dans lesquels les obligations des fabricants s’appliquent aux importateurs et aux distributeurs.
Un importateur ou un distributeur est considéré comme un fabricant pour l’application de la présente loi et est 

soumis aux obligations incombant au fabricant en vertu de l’article 8 lorsqu’il met un composant de sécurité pour 
ascenseurs sur le marché sous son nom ou sa marque, ou lorsqu’il modifie un composant de sécurité pour ascenseurs 
déjà mis sur le marché de telle sorte que la conformité à la présente loi peut en être affectée.

Art. 13. Identification des opérateurs économiques.
Sur demande du département de la surveillance du marché, les opérateurs économiques identifient:
a)	 tout opérateur économique qui leur a fourni un composant de sécurité pour ascenseurs;
b)	 tout opérateur économique auquel ils ont fourni un composant de sécurité pour ascenseurs.
Les opérateurs économiques doivent être en mesure de communiquer les informations visées à l’alinéa 1er pendant 

dix ans à compter de la date à laquelle le composant de sécurité pour ascenseurs leur a été fourni et pendant dix ans 
à compter de la date à laquelle ils ont fourni le composant de sécurité pour ascenseurs.

Chapitre 3 – Conformité des ascenseurs et des composants de sécurité pour ascenseurs.

Art. 14. Présomption de conformité des ascenseurs et des composants de sécurité pour ascenseurs.
Les ascenseurs et les composants de sécurité pour ascenseurs qui sont conformes à des normes harmonisées ou à 

des parties de normes harmonisées dont les références ont été publiées au Journal officiel de l’Union européenne sont 
présumés conformes aux exigences essentielles de sécurité et de santé qui sont couvertes par ces normes ou parties 
de normes et qui sont énoncées à l’annexe I.

Art. 15. Procédures d’évaluation de la conformité pour les composants de sécurité pour ascenseurs.
Les composants de sécurité pour ascenseurs font l’objet de l’une des procédures d’évaluation de la conformité 

suivantes:
a)	 le modèle du composant de sécurité pour ascenseurs est soumis à l’examen UE de type prévu à l’annexe IV, 

partie A, et la conformité au type est garantie par le contrôle par sondage du composant de sécurité pour 
ascenseurs prévu à l’annexe IX;

b)	 le modèle du composant de sécurité pour ascenseurs est soumis à l’examen UE de type prévu à l’annexe IV, 
partie A, et à la conformité au type sur la base de l’assurance de la qualité du produit conformément à l’annexe 
VI;

c)	 la conformité sur la base de l’assurance complète de la qualité visée à l’annexe VII.

Art. 16. Procédures d’évaluation de la conformité pour les ascenseurs.
(1) Les ascenseurs font l’objet de l’une des procédures d’évaluation de la conformité suivantes:
a)	 s’ils sont conçus et fabriqués conformément à un ascenseur modèle qui fait l’objet de l’examen UE de type 

énoncé à l’annexe IV, partie B:
i)	 l’inspection finale des ascenseurs énoncée à l’annexe V;
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ii)	 la conformité au type sur la base de l’assurance de la qualité du produit pour les ascenseurs énoncée à 
l’annexe X;

iii)	 la conformité au type sur la base de l’assurance de la qualité de la production pour les ascenseurs énoncé à 
l’annexe XII;

b)	 s’ils sont conçus et fabriqués au titre d’un système de qualité approuvé conformément à l’annexe XI:
i)	 l’inspection finale des ascenseurs énoncée à l’annexe V;
ii)	 la conformité au type sur la base de l’assurance de la qualité du produit pour les ascenseurs énoncée à 

l’annexe X;
iii)	 la conformité au type sur la base de l’assurance de la qualité de la production pour les ascenseurs énoncée à 

l’annexe XII;
c)	 la conformité sur la base de la vérification à l’unité pour les ascenseurs énoncée à l’annexe VIII;
d)	 la conformité sur la base de l’assurance complète de la qualité et du contrôle de la conception pour les ascenseurs 

énoncée à l’annexe XI.
(2) Dans les cas visés au paragraphe 1er, points a) et b), lorsque la personne responsable de la conception et de la 

fabrication de l’ascenseur et la personne responsable de l’installation et des essais sont deux personnes différentes, 
la première fournit à la seconde toutes les documentations et indications nécessaires pour lui permettre d’assurer 
l’installation correcte et sûre ainsi que les essais de l’ascenseur.

(3) Toutes les variations permises entre l’ascenseur modèle et les ascenseurs qui font partie des ascenseurs dérivés 
de l’ascenseur modèle sont clairement spécifiées (avec les valeurs maximales et minimales) dans la documentation 
technique.

(4) Il est permis de démontrer par des calculs et/ou sur la base des schémas de conception la similarité d’une gamme 
d’équipements répondant aux exigences essentielles de sécurité et de santé énoncées à l’annexe I.

Art. 17. Déclaration UE de conformité.
(1) La déclaration UE de conformité atteste que le respect des exigences essentielles de sécurité et de santé 

énoncées à l’annexe I a été démontré.
(2) La déclaration UE de conformité est établie selon le modèle figurant à l’annexe II, contient les éléments précisés 

dans les annexes correspondantes V à XII et est mise à jour en permanence. Elle est rédigée dans au moins une des 
trois langues désignées dans la loi précitée du 24 février 1984 ou en anglais.

(3) Lorsqu’un ascenseur ou un composant de sécurité pour ascenseurs relève de plusieurs actes de l’Union 
européenne imposant l’établissement d’une déclaration UE de conformité, il n’est établi qu’une seule déclaration UE 
de conformité pour l’ensemble de ces actes. La déclaration doit mentionner les titres des actes de l’Union européenne 
concernés, ainsi que les références de leur publication.

(4) En établissant la déclaration UE de conformité, le fabricant assume la responsabilité de la conformité du 
composant de sécurité pour ascenseurs et l’installateur assume la responsabilité de la conformité de l’ascenseur avec 
les exigences établies dans la présente loi.

Art. 18. Principes généraux du marquage CE.
Le marquage CE est soumis aux principes généraux énoncés à l’article 30 du règlement (CE) n° 765/2008 du 

Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l’accréditation et à la surveillance 
du marché pour la commercialisation des produits et abrogeant le règlement (CEE) n° 339/93 du Conseil.

Art. 19. Règles et conditions d’apposition du marquage CE et d’autres marquages.
(1) Le marquage CE est apposé de manière visible, lisible et indélébile dans chaque cabine d’ascenseur et sur chacun 

des composants de sécurité pour ascenseurs ou, en cas d’impossibilité, sur une étiquette solidaire du composant de 
sécurité pour ascenseurs.

(2) Le marquage CE est apposé avant que l’ascenseur ou le composant de sécurité pour ascenseurs ne soit mis sur 
le marché.

(3) Le marquage CE sur les ascenseurs est suivi du numéro d’identification de l’organisme notifié qui intervient dans 
n’importe laquelle des procédures d’évaluation de la conformité suivantes:

a)	 l’inspection finale prévue à l’annexe V;
b)	 la vérification à l’unité prévue à l’annexe VIII;
c)	 l’assurance de la qualité prévue aux annexes X, XI ou XII.
(4) Le marquage CE sur les composants de sécurité pour ascenseurs est suivi du numéro d’identification de 

l’organisme notifié qui intervient dans n’importe laquelle des procédures d’évaluation de la conformité suivantes:
a)	 l’assurance de la qualité du produit visée à l’annexe VI;
b)	 l’assurance complète de la qualité visée à l’annexe VII;
c)	 la conformité au type avec contrôle par sondage pour les composants de sécurité pour ascenseurs visée à 

l’annexe IX.
(5) Le numéro d’identification de l’organisme notifié est apposé par l’organisme lui-même ou, sur instruction de 

celui-ci, par le fabricant ou son mandataire ou par l’installateur ou son mandataire. 
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Le marquage CE et le numéro d’identification de l’organisme notifié peuvent être suivis de toute autre marque 
indiquant un risque ou un usage particulier.

(6) Le département de la surveillance du marché s’appuie sur les mécanismes existants pour assurer la bonne 
application du régime régissant le marquage CE et prend les mesures nécessaires en cas d’usage abusif de ce marquage.

Chapitre 4 – Notification des organismes d’évaluation de la conformité.

Art. 20. Autorité notifiante.

Conformément à l’article 7 de la loi modifiée du 4 juillet 2014 portant réorganisation de l’ILNAS, l’Office 
luxembourgeois d’accréditation et de surveillance, désigné ci-après «OLAS» est l’autorité notifiante responsable de la 
mise en place et de l’application des procédures nécessaires à l’évaluation et à la notification des organismes d’évaluation 
de la conformité ainsi qu’au contrôle des organismes notifiés, y compris le respect de l’article 24.

L’OLAS:

1.	 est établi de manière à éviter tout conflit d’intérêts avec les organismes d’évaluation de la conformité;

2.	 est organisé et fonctionne de façon à garantir l’objectivité et l’impartialité de ses activités;

3.	 est organisé de telle sorte que chaque décision concernant la notification d’un organisme d’évaluation de la 
conformité est prise par des personnes compétentes différentes de celles qui ont réalisé l’évaluation;

4.	 ne propose ni ne fournit aucune des activités réalisées par les organismes d’évaluation de la conformité, ni aucun 
service de conseil sur une base commerciale ou concurrentielle;

5.	 garantit la confidentialité des informations qu’il obtient;

6.	 dispose d’un personnel compétent en nombre suffisant pour la bonne exécution de ses tâches;

7.	 en cas de contestation de la compétence d’un organisme notifié, communique à la Commission européenne, sur 
sa demande, toutes les informations relatives au fondement de la notification ou au maintien de la compétence 
de l’organisme notifié concerné.

Art. 21. Obligation d’information de l’autorité notifiante.
L’OLAS informe la Commission européenne de ses procédures concernant l’évaluation et la notification des 

organismes d’évaluation de la conformité ainsi que le contrôle des organismes notifiés, et de toute modification en la 
matière.

Art. 22. Exigences applicables aux organismes notifiés.
(1) Aux fins de la notification, un organisme d’évaluation de la conformité répond aux exigences définies aux 

paragraphes 2 à 11.

(2) Un organisme d’évaluation de la conformité a la personnalité juridique et est constitué selon la loi luxembourgeoise.

(3) Un organisme d’évaluation de la conformité est un organisme tiers indépendant de l’organisation ou des 
ascenseurs ou composants de sécurité pour ascenseurs qu’il évalue.

Un organisme appartenant à une association d’entreprises ou à une fédération professionnelle qui représente des 
entreprises participant à la conception, à la fabrication, à la fourniture, à l’assemblage, à l’utilisation ou à l’entretien des 
ascenseurs ou des composants de sécurité pour ascenseurs qu’il évalue peut, pour autant que son indépendance et que 
l’absence de tout conflit d’intérêts soient démontrées, être considéré comme satisfaisant à cette condition.

(4) Un organisme d’évaluation de la conformité, ses cadres supérieurs et le personnel chargé d’exécuter les tâches 
d’évaluation de la conformité ne peuvent être le concepteur, le fabricant, le fournisseur, l’installateur, l’acheteur, 
le propriétaire, l’utilisateur ou le responsable de l’entretien des ascenseurs ou des composants de sécurité pour 
ascenseurs qu’ils évaluent, ni le mandataire d’aucune de ces parties.

Cela n’empêche pas l’utilisation d’ascenseurs ou de composants de sécurité pour ascenseurs évalués qui sont 
nécessaires au fonctionnement de l’organisme d’évaluation de la conformité, ou l’utilisation de ces ascenseurs ou 
composants de sécurité pour ascenseurs à des fins personnelles.

Cela n’exclut pas la possibilité d’un échange d’informations techniques entre le fabricant ou l’installateur et 
l’organisme.

Un organisme d’évaluation de la conformité, ses cadres supérieurs et le personnel chargé d’exécuter les tâches 
d’évaluation de la conformité ne peuvent intervenir, ni directement ni comme mandataires, dans la conception, la 
fabrication ou la construction, la commercialisation, l’installation, l’utilisation ou l’entretien de ces ascenseurs ou de ces 
composants de sécurité pour ascenseurs.

Ils ne peuvent participer à aucune activité qui peut entrer en conflit avec l’indépendance de leur jugement et leur 
intégrité dans le cadre des activités d’évaluation de la conformité pour lesquelles ils sont notifiés. Cela vaut en particulier 
pour les services de conseil.

Les organismes d’évaluation de la conformité veillent à ce que les activités de leurs filiales ou sous-traitants n’affectent 
pas la confidentialité, l’objectivité ou l’impartialité de leurs activités d’évaluation de la conformité.

(5) Les organismes d’évaluation de la conformité et leur personnel accomplissent les activités d’évaluation de la 
conformité avec la plus haute intégrité professionnelle et la compétence technique requise dans le domaine spécifique 
et sont à l’abri de toute pression ou incitation, notamment d’ordre financier, susceptibles d’influencer leur jugement 
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ou les résultats de leurs travaux d’évaluation de la conformité, en particulier de la part de personnes ou de groupes de 
personnes intéressés par ces résultats.

(6) Un organisme d’évaluation de la conformité est capable d’exécuter toutes les tâches d’évaluation de la conformité 
qui lui ont été assignées conformément aux annexes IV à XII et pour lesquelles il a été notifié, que ces tâches soient 
exécutées par lui-même ou en son nom et sous sa responsabilité.

En toutes circonstances et pour chaque procédure d’évaluation de la conformité et tout type ou toute catégorie 
d’ascenseurs ou de composants de sécurité pour ascenseurs pour lesquels il est notifié, l’organisme d’évaluation de la 
conformité dispose à suffisance:

a)	 du personnel requis ayant les connaissances techniques et l’expérience suffisante et appropriée pour effectuer 
les tâches d’évaluation de la conformité;

b)	 de descriptions des procédures utilisées pour évaluer la conformité, garantissant la transparence et la capacité 
de reproduction de ces procédures; l’organisme dispose de politiques et de procédures appropriées faisant la 
distinction entre les tâches qu’il exécute en tant qu’organisme notifié et d’autres activités;

c)	 de procédures pour accomplir ses activités qui tiennent dûment compte de la taille des entreprises, du secteur 
dans lequel elles exercent leurs activités, de leur structure, du degré de complexité de la technologie du produit 
en question et de la nature en masse, ou série, du processus de production.

Un organisme d’évaluation de la conformité se dote des moyens nécessaires à la bonne exécution des tâches 
techniques et administratives liées aux activités d’évaluation de la conformité et a accès à tous les équipements ou 
installations nécessaires.

(7) Le personnel chargé des tâches d’évaluation de la conformité possède:
a)	 une solide formation technique et professionnelle couvrant toutes les activités d’évaluation de la conformité pour 

lesquelles l’organisme d’évaluation de la conformité a été notifié;
b)	 une connaissance satisfaisante des exigences applicables aux évaluations qu’il effectue et l’autorité nécessaire pour 

effectuer ces évaluations;
c)	 une connaissance et une compréhension adéquates des exigences essentielles de sécurité et de santé énoncées 

à l’annexe I, des normes harmonisées applicables ainsi que des dispositions pertinentes de la législation 
d’harmonisation de l’Union européenne et de la législation nationale pertinente;

d)	 l’aptitude pour rédiger les attestations, procès-verbaux et rapports qui constituent la matérialisation des 
évaluations effectuées.

(8) L’impartialité des organismes d’évaluation de la conformité, de leurs cadres supérieurs et du personnel chargé 
d’exécuter les tâches d’évaluation de la conformité est garantie.

La rémunération des cadres supérieurs et du personnel chargé d’exécuter les tâches d’évaluation de la conformité 
au sein d’un organisme d’évaluation de la conformité ne peut dépendre du nombre d’évaluations effectuées ni de leurs 
résultats.

(9) Les organismes d’évaluation de la conformité souscrivent une assurance couvrant leur responsabilité civile, 
à moins que cette responsabilité ne soit couverte par l’Etat sur la base du droit national ou que l’évaluation de la 
conformité ne soit effectuée sous la responsabilité directe de l’Etat membre de l’Union européenne.

(10) Le personnel d’un organisme d’évaluation de la conformité est lié par le secret professionnel pour toutes les 
informations dont il prend connaissance dans l’exercice de ses fonctions dans le cadre des annexes IV à XII ou de toute 
disposition de droit national lui donnant effet, sauf à l’égard du département de la surveillance du marché et de l’OLAS 
dans lequel il exerce ses activités. Les droits de propriété sont protégés.

(11) Les organismes d’évaluation de la conformité participent aux activités de normalisation pertinentes et aux 
activités du groupe de coordination des organismes notifiés établi en application de la législation d’harmonisation 
de l’Union européenne applicable, ou veillent à ce que leur personnel chargé d’exécuter les tâches d’évaluation de 
la conformité en soit informé, et appliquent comme lignes directrices les décisions et les documents administratifs 
résultant du travail de ce groupe.

Art. 23. Présomption de conformité des organismes notifiés.
Lorsqu’un organisme d’évaluation de la conformité démontre sa conformité avec les critères énoncés dans les 

normes harmonisées concernées, ou dans des parties de ces normes, dont les références ont été publiées au Journal 
officiel de l’Union européenne, il est présumé répondre aux exigences énoncées à l’article 22 dans la mesure où les 
normes harmonisées applicables couvrent ces exigences.

Art. 24. Filiales et sous-traitants des organismes notifiés.
(1) Lorsqu’un organisme notifié sous-traite certaines tâches spécifiques dans le cadre de l’évaluation de la conformité 

ou a recours à une filiale, il s’assure que le sous-traitant ou la filiale répond aux exigences énoncées à l’article 22 et 
informe l’OLAS en conséquence.

(2) Les organismes notifiés assument l’entière responsabilité des tâches effectuées par des sous-traitants ou des 
filiales, quel que soit leur lieu d’établissement.

(3) Des activités ne peuvent être sous-traitées ou réalisées par une filiale qu’avec l’accord du client.
(4) Les organismes notifiés tiennent à la disposition de l’OLAS les documents pertinents concernant l’évaluation des 

qualifications du sous-traitant ou de la filiale et le travail exécuté par celui-ci ou celle-ci en vertu des annexes IV à XII.
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Art. 25. Demande de notification.

(1) En vue de sa notification, l’organisme d’évaluation de la conformité soumet sa demande à l’OLAS conformément 
à l’article 7 de la loi précitée du 4 juillet 2014.

(2) La demande de notification est accompagnée d’une description des activités d’évaluation de la conformité, de la 
ou des procédures d’évaluation de la conformité et des ascenseurs ou composants de sécurité pour ascenseurs pour 
lesquels cet organisme se déclare compétent ainsi que d’un certificat d’accréditation, délivré par l’OLAS conformément 
à l’article 5, paragraphe 1er, sous 1° de la loi précitée du 4 juillet 2014 ou sur base d’une accréditation reconnue 
équivalente par l’OLAS en vertu de l’article 5, paragraphe 1er, sous 2° de la loi précitée du 4 juillet 2014, qui atteste que 
l’organisme d’évaluation de la conformité remplit les exigences énoncées à l’article 22.

Art. 26. Procédure de notification.

(1) L’OLAS ne peut notifier que les organismes d’évaluation de la conformité qui ont satisfait aux exigences énoncées 
à l’article 22.

(2) L’OLAS les notifie à la Commission européenne et aux autorités compétentes des autres Etats membres de 
l’Union européenne à l’aide de l’outil de notification électronique mis au point et géré par la Commission européenne.

(3) La notification comprend des informations complètes sur les activités d’évaluation de la conformité, la procédure 
ou les procédures d’évaluation de la conformité et les ascenseurs ou les composants de sécurité pour ascenseurs 
concernés, ainsi que l’attestation de compétence correspondante.

(4) L’organisme concerné ne peut effectuer les activités propres à un organisme notifié que si aucune objection n’est 
émise par la Commission européenne ou les autorités compétentes des autres Etats membres de l’Union européenne 
dans les deux semaines qui suivent la notification si un certificat d’accréditation est utilisé, ou dans les deux mois qui 
suivent la notification en cas de non-recours à l’accréditation.

Seul un tel organisme est considéré comme un organisme notifié aux fins de la présente loi.

(5) L’OLAS avertit la Commission européenne et les autorités compétentes des autres Etats membres de l’Union 
européenne de toute modification pertinente apportée ultérieurement à la notification.

Art. 27. Restriction, suspension et retrait d’une notification.

(1) Lorsque l’OLAS a établi ou a été informé qu’un organisme notifié ne répond plus aux exigences énoncées à 
l’article 22, ou qu’il ne s’acquitte pas de ses obligations, il soumet à des restrictions, suspend ou retire la notification, 
selon la gravité du non-respect de ces exigences ou du manquement à ces obligations conformément à l’article 7 de la 
loi précitée du 4 juillet 2014. Il en informe immédiatement la Commission européenne et les autorités compétentes 
des autres Etats membres de l’Union européenne.

(2) En cas de restriction, de suspension ou de retrait d’une notification, ou lorsque l’organisme notifié a cessé ses 
activités, l’OLAS prend les mesures qui s’imposent pour faire en sorte que les dossiers dudit organisme soient traités 
par un autre organisme notifié ou tenus à la disposition des autorités notifiantes et des autorités de surveillance du 
marché compétentes qui en font la demande.

Art. 28. Obligations opérationnelles des organismes notifiés.

(1) Les organismes notifiés réalisent les évaluations de la conformité dans le respect des procédures d’évaluation de 
la conformité prévues aux articles 15 et 16.

(2) Les évaluations de la conformité sont effectuées de manière proportionnée, en évitant d’imposer des charges 
inutiles aux opérateurs économiques. Les organismes d’évaluation de la conformité accomplissent leurs activités 
en tenant dûment compte de la taille des entreprises, du secteur dans lequel elles exercent leurs activités, de leur 
structure, du degré de complexité de la technologie de l’ascenseur ou du composant de sécurité pour ascenseurs en 
question et de la nature en masse, ou série, du processus de production.

Ce faisant, cependant, ils respectent le degré de rigueur et le niveau de protection requis pour la conformité des 
ascenseurs ou des composants de sécurité pour ascenseurs avec la présente loi.

(3) Lorsqu’un organisme notifié constate que les exigences essentielles de sécurité et de santé établies dans la 
présente loi ou dans les normes harmonisées correspondantes ou d’autres spécifications techniques n’ont pas été 
remplies par un installateur ou un fabricant, il invite celui-ci à prendre les mesures correctives appropriées et ne délivre 
pas de certificat.

(4) Lorsque, au cours du contrôle de la conformité faisant suite à la délivrance d’un certificat ou d’une décision 
d’approbation, selon le cas, un organisme notifié constate qu’un ascenseur ou un composant de sécurité pour ascenseurs 
n’est plus conforme, il invite l’installateur ou le fabricant à prendre les mesures correctives appropriées et suspend ou 
retire le certificat ou la décision d’approbation si nécessaire.

(5) Lorsque les mesures correctives ne sont pas adoptées ou n’ont pas l’effet requis, l’organisme notifié soumet à 
des restrictions, suspend ou retire le certificat ou la ou les approbations, selon le cas.

Art. 29. Obligation des organismes notifiés en matière d’information.

(1) Les organismes notifiés communiquent à l’OLAS les éléments suivants:

a)	 tout refus, restriction, suspension ou retrait d’un certificat ou d’une décision d’approbation;

b)	toute circonstance influant sur la portée ou les conditions de la notification;
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c)	 toute demande d’information reçue des autorités de surveillance du marché concernant des activités d’évaluation 
de la conformité;

d)	sur demande, les activités d’évaluation de la conformité réalisées dans le cadre de leur notification et toute autre 
activité réalisée, y compris les activités et sous-traitances transfrontalières.

(2) Les organismes notifiés fournissent aux autres organismes notifiés au titre de la présente loi qui effectuent des 
activités similaires d’évaluation de la conformité couvrant le même type d’ascenseurs ou les mêmes composants de 
sécurité pour ascenseurs des informations pertinentes sur les questions relatives aux résultats négatifs de l’évaluation 
de la conformité et, sur demande, aux résultats positifs.

Art. 30. Coordination des organismes notifiés.

Les organismes notifiés participent aux travaux des groupes sectoriels, établis par la Commission européenne en 
application de la législation d’harmonisation de l’Union européenne applicable, directement ou par l’intermédiaire de 
représentants désignés.

Chapitre 5 – Surveillance du marché de l’Union européenne, contrôle des ascenseurs ou des 
composants de sécurité pour ascenseurs entrant sur le marché de l’Union européenne et procédure de 

sauvegarde.

Art. 31. Surveillance du marché de l’Union européenne et contrôle des ascenseurs ou des composants de 
sécurité pour ascenseurs entrant sur le marché de l’Union européenne.

L’article 15, paragraphe 3, et les articles 16 à 29 du règlement (CE) n° 765/2008 du Parlement européen et du 
Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l’accréditation et à la surveillance du marché pour la 
commercialisation des produits et abrogeant le règlement (CEE) n° 339/93 du Conseil s’appliquent aux ascenseurs et 
aux composants de sécurité pour ascenseurs.

Art. 32. Procédure applicable aux ascenseurs et aux composants de sécurité pour ascenseurs qui présentent 
un risque au niveau national.

(1) Lorsque le département de la surveillance du marché a des raisons suffisantes de croire qu’un ascenseur ou un 
composant de sécurité pour ascenseurs couvert par la présente loi présente un risque pour la santé ou la sécurité 
des personnes ou, le cas échéant, la sécurité des biens, il effectue une évaluation de l’ascenseur ou du composant de 
sécurité pour ascenseurs en cause en tenant compte de toutes les exigences pertinentes énoncées par la présente 
loi. Les opérateurs économiques concernés apportent la coopération nécessaire au département de la surveillance du 
marché à cette fin.

Si, au cours de l’évaluation visée à l’alinéa 1, le département de la surveillance du marché constate que l’ascenseur 
ne respecte pas les exigences énoncées dans la présente loi, il invite sans tarder l’installateur à prendre toutes les 
mesures correctives appropriées qu’il prescrit pour mettre l’ascenseur en conformité avec ces exigences dans le délai 
raisonnable, proportionné à la nature du risque.

Si, au cours de l’évaluation visée à l’alinéa 1, le département de la surveillance du marché constate que le composant 
de sécurité pour ascenseurs ne respecte pas les exigences énoncées dans la présente loi, il invite sans tarder l’opérateur 
économique en cause à prendre toutes les mesures correctives appropriées qu’il prescrit en vertu de l’article 13, 
paragraphe 2 de la loi précitée du 4 juillet 2014 pour mettre le composant de sécurité pour ascenseurs en conformité 
avec ces exigences, le retirer du marché ou le rappeler dans le délai raisonnable, proportionné à la nature du risque.

Le département de la surveillance du marché informe l’organisme notifié concerné en conséquence.

L’article 21 du règlement (CE) n° 765/2008 du Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les 
prescriptions relatives à l’accréditation et à la surveillance du marché pour la commercialisation des produits et 
abrogeant le règlement (CEE) n° 339/93 du Conseil s’applique aux mesures visées aux alinéas 2 et 3 du présent 
paragraphe.

(2) Lorsque le département de la surveillance du marché considère que la non-conformité n’est pas limitée au 
territoire national, il informe la Commission européenne et les autorités compétentes des autres Etats membres de 
l’Union européenne des résultats de l’évaluation et des mesures qu’il a prescrites aux opérateurs économiques.

(3) L’opérateur économique s’assure que toutes les mesures correctives appropriées sont prises pour tous les 
ascenseurs et tous les composants de sécurité pour ascenseurs en cause qu’il a mis ou mis à disposition sur le marché 
dans toute l’Union européenne.

(4) Lorsque l’installateur ne prend pas des mesures correctives adéquates dans le délai visé au paragraphe 1er,  
alinéa 2, le département de la surveillance du marché adopte toutes les mesures provisoires appropriées prévues aux 
articles 13 et 17 de la loi précitée du 4 juillet 2014 pour restreindre ou interdire la mise sur leur marché national ou 
l’utilisation de l’ascenseur concerné ou le rappeler.

Lorsque l’opérateur économique en cause ne prend pas des mesures correctives adéquates dans le délai visé au 
paragraphe 1er, alinéa 3, le département de la surveillance du marché adopte toutes les mesures provisoires appropriées 
prévues aux articles 13 et 17 de la loi précitée du 4 juillet 2014 pour interdire ou restreindre la mise à disposition du 
composant de sécurité pour ascenseurs sur leur marché national, pour le retirer de ce marché ou pour le rappeler.

Le département de la surveillance du marché informe sans tarder la Commission européenne et les autorités 
compétentes des autres Etats membres de l’Union européenne de ces mesures.
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(5) Les informations visées au paragraphe 4, alinéa 3, contiennent toutes les précisions disponibles, notamment 
les données nécessaires, pour identifier l’ascenseur ou le composant de sécurité pour ascenseurs non conforme, son 
origine, la nature de la non-conformité alléguée et du risque encouru, ainsi que la nature et la durée des mesures 
nationales adoptées et les arguments avancés par les opérateurs économiques concernés. En particulier le département 
de la surveillance du marché indique si la non-conformité découle d’une des causes suivantes:

a)	 la non-conformité de l’ascenseur ou du composant de sécurité pour ascenseurs avec les exigences essentielles 
de sécurité et de santé énoncées dans la présente loi; ou

b)	 des lacunes des normes harmonisées visées à l’article 14 qui confèrent une présomption de conformité.
(6) Dans le cas où le département de la surveillance du marché n’est pas à l’origine de la procédure visée par le 

présent article, il informe sans tarder la Commission européenne et les autorités compétentes des autres Etats membres 
de l’Union européenne de toute mesure adoptée et de toute information supplémentaire dont il dispose à propos de 
la non-conformité de l’ascenseur ou du composant de sécurité pour ascenseurs concerné et, dans l’éventualité où il 
s’opposerait à la mesure nationale adoptée, de ses objections.

(7) Lorsque, dans un délai de trois mois à compter de la réception des informations visées au paragraphe 4, alinéa 
3, aucune objection n’a été émise par les autorités compétentes d’un Etat membre de l’Union européenne ou par la 
Commission européenne à l’encontre d’une mesure provisoire arrêtée par le département de la surveillance du marché, 
cette mesure est réputée justifiée.

Art. 33. Procédure de sauvegarde de l’Union européenne.
Dans le cas où une autorité compétente d’un Etat membre de l’Union européenne prend une mesure aux termes 

de la procédure visée à l’article 32 et si la mesure nationale de cette dernière est jugée justifiée, le département de 
la surveillance du marché prend les mesures nécessaires pour s’assurer que la mise sur le marché ou l’utilisation de 
l’ascenseur non conforme concerné fait l’objet de restrictions ou d’une interdiction ou que l’ascenseur est rappelé et 
il en informe la Commission européenne. Si cette mesure est jugée non justifiée, le département de la surveillance du 
marché la retire.

Art. 34. Ascenseurs ou composants de sécurité pour ascenseurs conformes qui présentent un risque.
(1) Lorsque le département de la surveillance du marché constate, après avoir réalisé l’évaluation visée à l’article 32, 

paragraphe 1er, qu’un ascenseur, bien que conforme à la présente loi, présente un risque pour la santé ou la sécurité 
des personnes et, le cas échéant, la sécurité des biens, il invite l’installateur à prendre toutes les mesures appropriées 
pour faire en sorte que l’ascenseur concerné ne présente plus ce risque, ou pour rappeler l’ascenseur ou restreindre 
ou interdire son utilisation dans le délai raisonnable, proportionné à la nature du risque.

Lorsque le département de la surveillance du marché constate, après avoir réalisé l’évaluation visée à l’article 32, 
paragraphe 1er, qu’un composant de sécurité pour ascenseurs, bien que conforme à la présente loi, présente un risque 
pour la santé ou la sécurité des personnes et, le cas échéant, la sécurité des biens, il invite l’opérateur économique 
en cause à prendre toutes les mesures appropriées pour faire en sorte que le composant de sécurité pour ascenseurs 
concerné, une fois mis sur le marché, ne présente plus ce risque, ou pour le retirer du marché ou le rappeler dans le 
délai raisonnable, proportionné à la nature du risque, qu’il prescrit.

(2) L’opérateur économique veille à ce que des mesures correctives soient prises à l’égard de tous les ascenseurs 
ou de tous les composants de sécurité pour ascenseurs en cause qu’il a proposé ou mis à disposition sur le marché 
dans toute l’Union européenne.

(3) Le département de la surveillance du marché informe immédiatement la Commission européenne et les autorités 
compétentes des autres Etats membres de l’Union européenne. Les informations fournies contiennent toutes les 
précisions disponibles, notamment les données nécessaires pour identifier les ascenseurs ou les composants de sécurité 
pour ascenseurs concernés, l’origine et la chaîne d’approvisionnement de ces ascenseurs ou de ces composants de 
sécurité pour ascenseurs, la nature du risque encouru ainsi que la nature et la durée des mesures nationales adoptées.

Art. 35. Non-conformité formelle.
Sans préjudice de l’article 32, lorsque le département de la surveillance du marché fait l’une des constatations 

suivantes, il invite l’opérateur économique en cause à mettre un terme à la non-conformité en question:
a)	 le marquage CE a été apposé en violation de l’article 30 du règlement (CE) n° 765/2008 du Parlement européen 

et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l’accréditation et à la surveillance du marché 
pour la commercialisation des produits et abrogeant le règlement (CEE) n° 339/93 du Conseil, ou de l’article 19 
de la présente loi;

b)	le marquage CE n’a pas été apposé;
c)	 le numéro d’identification de l’organisme notifié a été apposé en violation de l’article 19 ou n’a pas été apposé 

alors que l’article 19 l’exigeait;
d)	la déclaration UE de conformité n’a pas été établie;
e)	 la déclaration UE de conformité n’a pas été établie correctement;
f)	 la documentation technique visée à l’annexe IV, parties A et B, et aux annexes VII, VIII et XI n’est pas disponible 

ou n’est pas complète;
g)	 le nom, la raison sociale ou la marque déposée ou l’adresse de l’installateur, du fabricant ou de l’importateur n’a 

pas été indiqué conformément à l’article 7, paragraphe 6, à l’article 8, paragraphe 6, ou à l’article 10, paragraphe 3;
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h)	les informations permettant l’identification de l’ascenseur ou du composant de sécurité pour ascenseurs n’ont pas 
été fournies en conformité avec l’article 7, paragraphe 5, ou l’article 8, paragraphe 5; l’ascenseur ou le composant 
de sécurité pour ascenseurs n’est pas accompagné des documents visés à l’article 7, paragraphe 7, ou à l’article 
8, paragraphe 7, ou ces documents ne sont pas conformes aux exigences applicables;

i)	 l’ascenseur ou le composant de sécurité pour ascenseurs n’est pas accompagné des documents visés à l’article 7, 
paragraphe 7, ou à l’article 8, paragraphe 7, ou ces documents ne sont pas conformes aux exigences applicables.

(2) Si la non-conformité visée au paragraphe 1er persiste, l’ILNAS prend toutes les mesures appropriées pour 
restreindre ou interdire l’utilisation de l’ascenseur ou le rappeler ou restreindre ou interdire la mise sur le marché du 
composant de sécurité pour ascenseurs ou s’assurer qu’il est rappelé ou retiré du marché conformément aux articles 
13 et 17 de la loi précitée du 4 juillet 2014.

Chapitre 6. – Dispositions transitoires et finales.

Art. 36. Dispositions transitoires.
Sont admis à être librement mis en service les ascenseurs ou mis à disposition sur le marché les composants de 

sécurité pour ascenseurs relevant du règlement grand-ducal du 25 octobre 1999 relatif aux ascenseurs, adopté selon 
la procédure prévue par la loi modifiée du 9 août 1971 concernant l’exécution et la sanction des décisions et des 
directives ainsi que la sanction des règlements des Communautés européennes en matière économique, technique, 
agricole, forestière, sociale et en matière de transports, et portant application de la directive 95/16/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 29 juin 1995 concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives aux 
ascenseurs et qui ont été mis sur le marché avant le 20 avril 2016.

Les certificats et décisions délivrés par des organismes notifiés conformément au règlement grand-ducal du 25 
octobre 1999, adopté selon la procédure prévue par la loi précitée du 9 août 1971, sont valables en vertu de la présente 
loi.

Art. 37. Modification de la loi modifiée du 15 décembre 2010 relative à la sécurité des jouets.
La loi modifiée du 15 décembre 2010 relative à la sécurité des jouets est modifiée comme suit:
1)	A l’article 19, paragraphe 4, le début de phrase «L’attestation d’examen CE de type comprend une référence à 

la présente loi» est remplacé par le texte suivant : «L’attestation d’examen CE de type comprend une référence 
à la directive 2009/48/CE».

2)	A l’article 24, paragraphe 11, la référence «en vertu de l’article 33» est remplacée par la référence «en vertu de 
l’article 34».

3)	A l’annexe IV, Documentation technique, sous b), la référence «en vertu de l’article 16» est remplacée par la 
référence «en vertu de l’article 17».

Art. 38. Entrée en vigueur.
La présente loi entre en vigueur le 20 avril 2016. 
Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux 

que la chose concerne.

	 Le Ministre de l’Économie,	 Château de Berg, le 27 mai 2016.
	 Étienne Schneider	 Henri

Doc. parl. 6800; sess. ord. 2014-2015 et 2015-2016;  Dir. 2014/33/UE.

ANNEXE I 

Exigences essentielles de sécurité et de santé

Remarques préliminaires
(1) Les obligations prévues par les exigences essentielles de sécurité et de santé ne s’appliquent que lorsque le risque 

correspondant existe pour l’ascenseur ou le composant de sécurité pour ascenseurs considéré lorsqu’il est utilisé dans 
les conditions prévues par l’installateur ou le fabricant.

(2) Les exigences essentielles de sécurité et de santé de cette loi sont impératives. Toutefois, compte tenu de l’état 
de la technique, les objectifs qu’elles fixent peuvent ne pas être atteints. Dans ce cas, et dans toute la mesure possible, 
l’ascenseur ou le composant de sécurité pour ascenseurs doit être conçu et construit pour tendre vers ces objectifs.

(3) Le fabricant et l’installateur ont l’obligation d’effectuer une analyse des risques afin de rechercher tous les risques 
qui s’appliquent à leur produit; ils doivent, ensuite, le concevoir et le construire, en prenant en compte cette analyse.

1. Généralités
1.1. Application de la loi modifiée du 27 mai 2010 relative aux machines.
Lorsque le risque correspondant existe et n’est pas traité dans la présente annexe, les exigences essentielles de 

santé et de sécurité de l’annexe I de la loi modifiée du 27 mai 2010 relative aux machines s’appliquent. En tout état 
de cause, les exigences essentielles de sécurité et de santé visées à l’annexe I, point 1.1.2, de la loi modifiée du 27 mai 
2010 relative aux machines s’appliquent.
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1.2. Habitacle

L’habitacle de chaque ascenseur doit être une cabine. Cette cabine doit être conçue et construite pour offrir 
l’espace et la résistance correspondant au nombre maximal de personnes et à la charge nominale de l’ascenseur fixés 
par l’installateur.

Lorsque l’ascenseur est destiné au transport de personnes et que ses dimensions le permettent, la cabine doit être 
conçue et construite de façon à ne pas entraver ou empêcher, par ses caractéristiques structurelles, l’accès et l’usage 
par des personnes handicapées, et à permettre tous les aménagements appropriés destinés à leur en faciliter l’usage.

1.3. Moyens de suspension et moyens de supportage

Les moyens de suspension et/ou de supportage de la cabine, ses attaches et toutes leurs terminaisons doivent être 
choisis et conçus de manière à garantir un niveau de sécurité globale adéquat et à minimiser le risque de chute de la 
cabine, compte tenu des conditions d’utilisation, des matériaux employés et des conditions de fabrication.

Lorsque des câbles ou des chaînes sont utilisés pour suspendre la cabine, il doit y avoir au moins deux câbles ou 
chaînes indépendants, chacun d’eux étant muni de son propre système d’accrochage. Ces câbles et chaînes ne doivent 
comporter ni raccords, ni épissures, à l’exception de ceux qui sont nécessaires à leur fixation ou à leur mise en boucle.

1.4. Contrôle des sollicitations (y compris la survitesse)

1.4.1. Les ascenseurs doivent être conçus, construits et installés pour empêcher l’ordre de commande des 
mouvements tant que la charge dépasse la valeur nominale.

1.4.2. Les ascenseurs doivent être équipés d’un dispositif limiteur de survitesse.

Ces exigences ne s’appliquent pas aux ascenseurs qui, par la conception du système d’entraînement, sont incapables 
d’une survitesse.

1.4.3. Les ascenseurs rapides doivent être équipés d’un dispositif de contrôle et de pilotage de la vitesse.

1.4.4. Les ascenseurs utilisant des poulies à friction doivent être conçus de telle manière que la stabilité des câbles 
de traction sur la poulie est assurée.

1.5. Machines

1.5.1. Chaque ascenseur de personnes doit avoir une machine qui lui est propre. Cette exigence ne concerne pas 
les ascenseurs dans lesquels les contrepoids sont remplacés par une deuxième cabine.

1.5.2. L’installateur doit prévoir que la machine et les dispositifs associés d’un ascenseur ne sont pas accessibles, sauf 
pour la maintenance et les cas d’urgence.

1.6. Organes de commande

1.6.1. Les organes de commande des ascenseurs destinés à être utilisés par des personnes handicapées non 
accompagnées doivent être conçus et disposés de façon appropriée.

1.6.2. La fonction des organes de commande doit être clairement marquée.

1.6.3. Les circuits d’appel d’une batterie d’ascenseurs peuvent être communs ou interconnectés.

1.6.4. Le matériel électrique doit être installé et relié de manière telle que:

a) 	 toute confusion avec des circuits n’appartenant pas à l’ascenseur soit exclue;

b) 	l’alimentation en énergie puisse être commutée en charge;

c) 	 les mouvements de l’ascenseur dépendent de mécanismes de sécurité placés dans un circuit de commande à 
sécurité propre;

d) 	une défaillance de l’installation électrique n’entraîne pas de situation dangereuse.

2. Risques des personnes hors de la cabine
2.1. L’ascenseur doit être conçu et construit pour que l’accès au volume parcouru par la cabine soit empêché, sauf 

pour la maintenance et les cas d’urgence. Avant qu’une personne ne se trouve dans ce volume, l’utilisation normale de 
l’ascenseur doit être rendue impossible.

2.2. L’ascenseur doit être conçu et construit pour empêcher le risque d’écrasement lorsque la cabine se trouve dans 
une de ses positions extrêmes.

Cet objectif est atteint par un espace libre ou un refuge au-delà des positions extrêmes.

Cependant, dans des cas exceptionnels, le ministre ayant le travail dans ses attributions, peut par un accord préalable, 
notamment dans des immeubles existants, lorsque la solution précédente est impossible à réaliser, autoriser d’autres 
moyens appropriés pour éviter ce risque.

2.3. Les niveaux d’entrée et de sortie de la cabine doivent être équipés avec des portes palières présentant une 
résistance mécanique suffisante en fonction des conditions d’utilisation prévues.

Un dispositif d’interverrouillage doit rendre impossibles, en fonctionnement normal:

a) 	 un mouvement commandé ou non de la cabine si toutes les portes palières ne sont pas fermées et verrouillées;

b) 	l’ouverture d’une porte palière si la cabine n’est pas à l’arrêt et si elle n’est pas à un palier prévu à cet effet.

Cependant, tous les mouvements de remise au niveau du palier, les portes étant ouvertes, sont admis dans des zones 
définies, à condition que la vitesse de remise à niveau soit maîtrisée.
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3. Risques des personnes dans la cabine
3.1. Les cabines des ascenseurs doivent être complètement fermées par des parois pleines, planchers et plafonds 

inclus, à l’exception des orifices de ventilation, et équipées de portes pleines. Les portes des cabines doivent être 
conçues et installées de sorte que la cabine ne puisse effectuer un mouvement, sauf les mouvements de remise à niveau 
visés au point 2.3, alinéa 3, si les portes ne sont pas fermées, et s’arrête en cas d’ouverture des portes.

Les portes des cabines doivent rester fermées et verrouillées en cas d’arrêt entre deux niveaux s’il y a un risque de 
chute entre la cabine et la gaine, ou en l’absence de gaine.

3.2. En cas de défaillance de l’alimentation en énergie ou de composants, l’ascenseur doit être équipé de dispositifs 
destinés à empêcher la chute libre ou des mouvements incontrôlés de la cabine.

Le dispositif empêchant la chute libre de la cabine doit être indépendant des moyens de suspension de la cabine.

Ce dispositif doit être capable d’arrêter la cabine à sa charge nominale et à la vitesse maximale prévue par 
l’installateur. L’arrêt dû à l’action de ce dispositif ne doit pas provoquer de décélération dangereuse pour les occupants, 
dans tous les cas de charge.

3.3. Des dispositifs amortisseurs de course doivent être installés entre le fond de la gaine et le plancher de la cabine.

Dans ce cas, l’espace libre prévu au point 2.2 doit être mesuré avec les amortisseurs totalement comprimés.

Cette exigence ne s’applique pas aux ascenseurs dont la cabine, par la conception du système d’entraînement, est 
incapable d’entrer dans l’espace libre prévu au point 2.2.

3.4. Les ascenseurs doivent être conçus et construits pour ne pas pouvoir être mis en mouvement si le dispositif 
prévu au point 3.2 n’est pas dans une position opérationnelle.

4. Autres risques
4.1. Lorsqu’elles sont motorisées, les portes palières, les portes de cabine ou l’ensemble de ces deux portes doivent 

être équipées d’un dispositif évitant les risques d’écrasement lors de leurs mouvements.

4.2. Les portes palières, lorsqu’elles doivent contribuer à la protection du bâtiment contre l’incendie, y compris celles 
incluant des parties vitrées, doivent présenter une résistance au feu adéquate, caractérisée par leur intégrité et leurs 
propriétés relatives à l’isolation (non-propagation de la flamme) et à la transmission de la chaleur (radiation thermique).

4.3. Les contrepoids éventuels doivent être installés de manière à éviter tout risque de collision avec la cabine ou 
de chute sur celle-ci.

4.4. Les ascenseurs doivent être équipés de moyens permettant de dégager et d’évacuer les personnes retenues 
dans la cabine.

4.5. Les cabines doivent être équipées de moyens de communication bidirectionnelle permettant d’obtenir une 
liaison permanente avec un service d’intervention rapide.

4.6. En cas de dépassement de la température maximale du local de la machine prévue par l’installateur, les 
ascenseurs doivent être conçus et construits de manière à ce qu’ils puissent terminer les mouvements en cours, mais 
refusent de nouveaux ordres de commande.

4.7. Les cabines doivent être conçues et construites pour assurer une aération suffisante aux passagers, même en 
cas d’arrêt prolongé.

4.8. Un éclairage suffisant doit exister dans la cabine dès qu’elle est utilisée ou lorsqu’une porte est ouverte; un 
éclairage de secours doit également être prévu.

4.9. Les moyens de communication prévus au point 4.5 et l’éclairage de secours prévu au point 4.8 doivent être 
conçus et construits pour pouvoir fonctionner même en l’absence d’apport d’énergie normale d’approvisionnement. 
Leur temps de fonctionnement doit être suffisant pour permettre l’intervention normale des secours.

4.10. Le circuit de commande des ascenseurs utilisables en cas d’incendie doit être conçu et construit de sorte qu’on 
puisse condamner la desserte de certains niveaux et permettre une maîtrise prioritaire de l’ascenseur par les équipes 
de secours.

5. Marquage
5.1. En plus des indications minimales requises pour toute machine, conformément à l’annexe I, point 1.7.3, de la 

loi modifiée du 27 mai 2010 relative aux machines, chaque cabine doit comporter une plaque bien visible indiquant 
clairement la charge nominale en kilogrammes et le nombre maximal de personnes autorisées à y prendre place.

5.2. Si l’appareil est conçu pour que les personnes retenues dans la cabine puissent se libérer sans aide extérieure, 
les instructions à ce sujet doivent être claires et visibles dans la cabine.

6. Instructions
6.1. Les composants de sécurité pour ascenseurs visés à l’annexe III doivent être accompagnés d’instructions pour 

que les opérations suivantes puissent être effectuées efficacement et sans risques:
a) 	 le montage;
b) 	le branchement;
c) 	 le réglage;
d) 	la maintenance.
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6.2. Chaque ascenseur doit être accompagné d’instructions. Les instructions doivent fournir au moins les indications 
suivantes:

a) 	 des instructions contenant les plans et diagrammes nécessaires à l’utilisation courante, ainsi que ceux relatifs à 
l’entretien, l’inspection, la réparation, les vérifications périodiques et la manœuvre de secours visée au point 4.4;

b) 	un cahier de suivi sur lequel peuvent être notées les réparations et, le cas échéant, les vérifications périodiques.

ANNEXE II

A. Contenu de la déclaration UE de conformité pour les composants de sécurité pour ascenseurs

La déclaration UE de conformité pour les composants de sécurité pour ascenseurs comprend les éléments suivants:
a) 	 la raison sociale et l’adresse du fabricant;
b) 	le cas échéant, la raison sociale et l’adresse du mandataire;
c) 	 la description du composant de sécurité pour ascenseurs, la désignation du type ou de la série et le numéro 

de série s’il existe; elle peut inclure, si c’est nécessaire à l’identification du composant de sécurité pour les 
ascenseurs, une image;

d)	 la fonction de sécurité exercée par le composant de sécurité pour ascenseurs si elle ne se déduit pas de manière 
évidente de la description;

e)	  l’année de fabrication du composant de sécurité pour ascenseurs;
f) 	 toutes les dispositions pertinentes auxquelles répond le composant de sécurité pour ascenseurs;
g) 	 une déclaration indiquant que le composant de sécurité pour ascenseurs est conforme à la législation 

d’harmonisation de l’Union européenne;
h) 	le cas échéant, la référence ou les références à la norme ou aux normes harmonisées utilisées;
i) 	 le cas échéant, le nom, l’adresse et le numéro d’identification de l’organisme notifié ayant effectué l’examen UE de 

type des composants de sécurité énoncés à l’annexe IV, partie A, et à l’annexe VI, et la référence de l’attestation 
d’examen UE de type qui a été délivrée par cet organisme notifié;

j) le cas échéant, le nom, l’adresse et le numéro d’identification de l’organisme notifié ayant effectué la procédure 
d’évaluation de la conformité à taper avec un contrôle par sondage des composants de sécurité pour ascenseurs 
énoncé à l’annexe IX;

k) 	le cas échéant, le nom, l’adresse et le numéro d’identification de l’organisme notifié ayant approuvé le système de 
qualité appliqué par le fabricant conformément à la procédure d’évaluation de la conformité énoncée à l’annexe 
VI ou VII;

l) 	 le nom et la fonction de la personne habilitée à signer la déclaration au nom du fabricant ou de son mandataire;
m)	 la date et le lieu de la signature;
n) 	la signature.

B. Contenu de la déclaration UE de conformité pour les ascenseurs

La déclaration UE de conformité pour les ascenseurs est rédigée dans la même langue que les instructions visées à 
l’annexe I, point 6.2, et comprend les éléments suivants:

a) 	 la raison sociale et l’adresse de l’installateur;
b) 	la cas échéant, la raison sociale et l’adresse du mandataire;
c) 	 la description de l’ascenseur, la désignation du type ou de la série, le numéro de série et l’adresse où est installé 

l’ascenseur;
d) 	l’année d’installation de l’ascenseur;
e) 	toutes les dispositions pertinentes auxquelles répond l’ascenseur;
f) 	 une déclaration indiquant que l’ascenseur est conforme à la législation d’harmonisation de l’Union européenne;
g) 	 le cas échéant, la référence ou les références à une ou des normes harmonisées utilisées;
h) 	le cas échéant, le nom, l’adresse et le numéro d’identification de l’organisme notifié ayant effectué l’examen UE 

de type des ascenseurs énoncé à l’annexe IV, partie B, et la référence de l’attestation d’examen UE de type qui 
a été délivrée par cet organisme notifié;

i) 	 le cas échéant, le nom, l’adresse et le numéro d’identification de l’organisme notifié ayant effectué la procédure 
de vérification à l’unité pour les ascenseurs énoncée à l’annexe VIII;

j) 	 le cas échéant, le nom, l’adresse et le numéro d’identification de l’organisme notifié ayant effectué l’inspection 
finale de l’ascenseur pour les ascenseurs énoncée à l’annexe V;

k) 	le cas échéant, le nom, l’adresse et le numéro d’identification de l’organisme notifié ayant approuvé le système 
d’assurance de la qualité appliqué par l’installateur conformément à la procédure d’évaluation de la conformité 
énoncée à l’annexe X, XI ou XII;

l) 	 le nom et la fonction de la personne habilitée à signer la déclaration au nom de l’installateur ou de son mandataire;
m)	 la date et le lieu de la signature;
n) 	la signature.
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ANNEXE III

Liste des composants de sécurité pour ascenseurs

1. Dispositifs de verrouillage de portes palières.
2. Dispositifs antichute visés à l’annexe I, point 3.2, empêchant la chute de la cabine ou les mouvements incontrôlés.
3. Dispositifs limiteurs de survitesse.
4.	 a) 	Amortisseurs à accumulation d’énergie: 

i) 	 à caractéristique non linéaire, ou 
ii) 	 à amortissement du mouvement de retour.

	 b)	Amortisseurs à dissipation d’énergie.
5. Dispositifs de sécurité sur vérins des circuits hydrauliques de puissance lorsqu’ils sont utilisés comme dispositifs 

antichute.
6. Dispositifs de sécurité électriques sous forme de circuits de sécurité comprenant des composants électroniques.

ANNEXE IV

Examen UE de type pour les ascenseurs et les composants de sécurité pour ascenseurs

(Module B)

A. Examen UE de type des composants de sécurité pour ascenseurs

1. L’examen UE de type est la partie de la procédure d’évaluation de la conformité par laquelle un organisme notifié 
examine la conception technique d’un composant de sécurité pour ascenseurs et vérifie et atteste que la conception 
technique d’un composant de sécurité pour ascenseurs satisfait aux exigences essentielles de santé et de sécurité 
applicables de l’annexe I et qu’elle permettra à l’ascenseur sur lequel il sera correctement monté de satisfaire à ces 
exigences.

2. La demande d’examen UE de type est introduite par le fabricant ou par son mandataire auprès d’un seul organisme 
notifié de son choix.

La demande comporte:
a) 	 le nom et l’adresse du fabricant, et le nom et l’adresse du mandataire si la demande est introduite par celui-ci, 

ainsi que le lieu de fabrication des composants de sécurité pour ascenseurs;
b) 	une déclaration écrite certifiant que la même demande n’a pas été introduite auprès d’un autre organisme notifié;
c)	 la documentation technique;
d) 	un échantillon représentatif du composant de sécurité pour ascenseurs ou l’indication du lieu où il peut être 

examiné. L’organisme notifié peut demander d’autres exemplaires si le programme d’essais le requiert;
e)	  les preuves à l’appui de l’adéquation de la solution retenue pour la conception technique. Ces preuves 

mentionnent tous les documents qui ont été utilisés, y compris d’autres spécifications techniques pertinentes, en 
particulier lorsque les normes harmonisées applicables n’ont pas été appliquées entièrement. Elles comprennent, 
si nécessaire, les résultats d’essais effectués conformément à d’autres spécifications techniques pertinentes par 
le laboratoire approprié du fabricant ou par un autre laboratoire d’essai en son nom et sous sa responsabilité.

3. La documentation technique permet d’évaluer si le composant de sécurité pour ascenseurs remplit les conditions 
visées au point 1 et inclut une analyse et une évaluation adéquates du risque ou des risques. La documentation technique 
précise les exigences applicables et couvre, dans la mesure nécessaire à l’évaluation, la conception, la fabrication et le 
fonctionnement du composant de sécurité pour ascenseurs.

La documentation technique comprend, le cas échéant, les éléments suivants:
a) 	 une description du composant de sécurité pour ascenseurs, y compris le domaine d’emploi (notamment les 

limites éventuelles de vitesse, la charge, l’énergie), et les conditions (notamment les atmosphères explosibles, les 
intempéries);

b) 	des dessins de conception et de fabrication et des diagrammes;
c) 	 les explications nécessaires pour comprendre ces dessins et diagrammes ainsi que le fonctionnement du 

composant de sécurité pour ascenseurs;
d) 	une liste des normes harmonisées, appliquées entièrement ou en partie, dont les références ont été publiées 

au Journal officiel de l’Union européenne et, lorsque ces normes harmonisées n’ont pas été appliquées, la 
description des solutions adoptées pour permettre au composant de sécurité pour ascenseurs de remplir les 
conditions visées au point 1, y compris une liste des autres spécifications techniques pertinentes appliquées. Dans 
le cas où des normes harmonisées ont été appliquées en partie, la documentation technique précise les parties 
appliquées;

e) 	les résultats de calculs de conception, effectués par le fabricant ou pour lui;
f) 	 les rapports d’essais;
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g) 	 un exemplaire des instructions pour les composants de sécurité pour ascenseurs;

h) 	les dispositions qui seront mises en œuvre à la fabrication pour assurer la conformité des composants de sécurité 
pour ascenseurs de série avec le composant de sécurité pour ascenseurs examiné.

4. L’organisme notifié:

a) 	 examine la documentation technique et les preuves pour évaluer l’adéquation de la conception technique du 
composant de sécurité pour ascenseurs;

b) 	convient avec le demandeur de l’endroit où les contrôles et les essais seront effectués;

c) 	 vérifie que l’échantillon ou les échantillons représentatifs ont été fabriqués en conformité avec la documentation 
technique et relève les éléments qui ont été conçus conformément aux dispositions applicables des normes 
harmonisées pertinentes ainsi que les éléments qui ont été conçus conformément à d’autres spécifications 
techniques pertinentes;

d) 	effectue ou fait effectuer les examens et les essais appropriés pour vérifier si, dans le cas où le fabricant a choisi 
d’appliquer les spécifications indiquées dans les normes harmonisées pertinentes, celles-ci ont été appliquées 
correctement;

e) 	effectue ou fait effectuer les examens et les essais appropriés pour vérifier si, dans le cas où les spécifications 
des normes harmonisées pertinentes n’ont pas été appliquées, les solutions adoptées par le fabricant appliquant 
d’autres spécifications techniques pertinentes permettent au composant de sécurité pour ascenseurs de remplir 
les conditions visées au point 1.

L’organisme notifié établit un rapport d’évaluation répertoriant les examens, les vérifications et les essais effectués 
ainsi que leurs résultats. Sans préjudice de ses obligations vis-à-vis des autorités notifiantes, l’organisme notifié ne 
divulgue le contenu de ce rapport, en totalité ou en partie, qu’avec l’accord du fabricant.

5. Si le type du composant de sécurité pour ascenseurs remplit les conditions visées au point 1, l’organisme notifié 
délivre au fabricant une attestation d’examen UE de type. Cette attestation contient le nom et l’adresse du fabricant, 
les conclusions de l’examen UE de type, les conditions éventuelles de validité de l’attestation et les données nécessaires 
à l’identification du type approuvé.

Une ou plusieurs annexes peuvent être jointes à l’attestation d’examen UE de type.

L’attestation d’examen UE de type et ses annexes contiennent toutes les informations nécessaires pour permettre 
l’évaluation de la conformité des composants de sécurité pour ascenseurs fabriqués au type examiné et le contrôle en 
service.

Lorsque le type de composant de sécurité pour ascenseurs ne remplit pas les conditions visées au point 1, 
l’organisme notifié refuse de délivrer une attestation d’examen UE de type et en informe le demandeur, en lui précisant 
les raisons de son refus.

L’organisme notifié conserve une copie de l’attestation d’examen UE de type, de ses annexes et compléments, ainsi 
que la documentation technique et le rapport d’évaluation, pendant quinze ans à compter de la date de délivrance de 
ladite attestation.

6. L’organisme notifié suit l’évolution de l’état de la technique généralement reconnu; lorsque cette évolution donne 
à penser que le type approuvé pourrait ne plus remplir les conditions visées au point 1, il détermine si des examens 
complémentaires sont nécessaires. Si tel est le cas, l’organisme notifié en informe le fabricant.

7. Le fabricant informe l’organisme notifié qui détient la documentation technique relative à l’attestation d’examen 
UE de type de toutes les modifications du type approuvé qui peuvent remettre en cause la conformité du composant 
de sécurité pour ascenseurs aux conditions visées au point 1 ou les conditions de validité de l’attestation d’examen UE 
de type.

L’organisme notifié examine la modification et indique au demandeur si l’attestation d’examen UE de type reste 
valable ou si d’autres examens, vérifications ou essais sont nécessaires. Selon le cas, l’organisme notifié délivre un 
complément à l’attestation initiale d’examen UE de type ou sollicite l’introduction d’une nouvelle demande d’examen 
UE de type.

8. Chaque organisme notifié informe son autorité notifiante des attestations d’examen UE de type et des 
compléments qu’il a délivrés ou retirés et lui transmet, périodiquement ou sur demande, la liste desdites attestations 
et des compléments qu’il a refusés, suspendus ou soumis à d’autres restrictions.

Chaque organisme notifié informe les autres organismes notifiés des attestations d’examen UE de type et des 
compléments qu’il a refusés, retirés, suspendus ou soumis à d’autres restrictions et, sur demande, desdits attestations 
et/ou compléments qu’il a délivrés.

9. La Commission européenne, les États membres et les autres organismes notifiés peuvent, sur demande, obtenir 
une copie des attestations d’examen UE de type et de leurs compléments. Sur demande, la Commission européenne 
et les États membres peuvent obtenir une copie de la documentation technique et du rapport sur les examens, les 
vérifications et les essais effectués par l’organisme notifié.

10. Le fabricant tient avec la documentation technique une copie des attestations d’examen UE de type, de leurs 
annexes et compléments, à la disposition des autorités nationales pendant une durée de dix ans à partir du moment où 
le composant de sécurité pour ascenseurs a été mis sur le marché.
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11. Mandataire

Le mandataire du fabricant peut introduire la demande visée au point 2 et s’acquitter des obligations visées aux points 
7 et 10 pour autant qu’elles soient spécifiées dans le mandat.

B. Examen UE de type des ascenseurs

1. L’examen UE de type des ascenseurs est la partie de la procédure d’évaluation de la conformité par laquelle 
un organisme notifié examine la conception technique d’un ascenseur modèle ou d’un ascenseur pour lequel aucune 
extension ou variante n’a été prévue et vérifie et atteste que la conception technique d’un ascenseur modèle ou d’un 
ascenseur satisfait aux exigences essentielles de santé et de sécurité applicables énoncées à l’annexe I.

L’examen UE de type d’un ascenseur comprend l’examen d’un exemplaire représentatif d’un ascenseur complet.

2. La demande d’examen UE de type est introduite par l’installateur ou par son mandataire auprès d’un seul 
organisme notifié de son choix.

La demande comporte:

a)	 le nom et l’adresse de l’installateur et le nom et l’adresse du mandataire si la demande est introduite par celui-ci;

b) 	une déclaration écrite certifiant que la même demande n’a pas été introduite auprès d’un autre organisme notifié;

c)	 la documentation technique;

d) 	l’indication du lieu où l’exemplaire de l’ascenseur peut être examiné. Celui-ci doit comporter les parties 
terminales et la desserte d’au moins trois niveaux (haut, bas et intermédiaire);

e)	 les preuves à l’appui de l’adéquation de la solution retenue pour la conception technique. Ces preuves 
mentionnent tous les documents qui ont été utilisés, y compris d’autres spécifications techniques pertinentes, en 
particulier lorsque les normes harmonisées applicables n’ont pas été appliquées entièrement. Elles comprennent, 
si nécessaire, les résultats d’essais effectués conformément à d’autres spécifications techniques pertinentes par le 
laboratoire approprié de l’installateur ou par un autre laboratoire d’essai en son nom et sous sa responsabilité.

3. La documentation technique doit permettre d’évaluer la conformité de l’ascenseur avec les exigences essentielles 
de sécurité et de santé applicables énoncées à l’annexe I.

La documentation technique comprend, le cas échéant, les éléments suivants:

a) 	 une description de l’ascenseur modèle, indiquant clairement toutes les variations permises de l’ascenseur modèle;

b) 	des dessins et des diagrammes de la conception et de la fabrication;

c) 	 les explications nécessaires pour comprendre ces dessins et diagrammes ainsi que le fonctionnement de 
l’ascenseur;

d)	  une liste des exigences essentielles de sécurité et de santé visées;

e) 	une liste des normes harmonisées, appliquées entièrement ou en partie, dont les références ont été publiées au 
Journal officiel de l’Union européenne et, lorsque ces normes harmonisées n’ont pas été appliquées, la description 
des solutions adoptées pour satisfaire aux exigences essentielles de sécurité et de santé de la loi, y compris une 
liste des autres spécifications techniques pertinentes appliquées. Dans le cas où des normes harmonisées ont été 
appliquées en partie, la documentation technique précise les parties appliquées;

f)	  une copie des déclarations UE de conformité des composants de sécurité pour ascenseurs incorporés dans 
l’ascenseur;

g) 	 les résultats de calculs de conception, effectués par l’installateur ou pour lui;

h)	  les rapports d’essais;

i) 	 un exemplaire des instructions visées à l’annexe I, point 6.2;

j) 	 les dispositions qui seront mises en œuvre pour l’installation afin d’assurer la conformité de l’ascenseur de série 
avec les exigences essentielles de sécurité et de santé énoncées à l’annexe I.

4. L’organisme notifié:

a) 	 examine la documentation technique et les preuves à l’appui afin d’évaluer l’adéquation de la conception 
technique de l’ascenseur modèle ou de l’ascenseur pour lequel aucune extension ou variante n’a été prévue;

b) 	convient avec l’installateur de l’endroit où les contrôles et les essais seront effectués;

c) 	examine l’exemplaire de l’ascenseur pour vérifier qu’il a été fabriqué en conformité avec la documentation 
technique et relève les éléments qui ont été conçus conformément aux dispositions applicables des normes 
harmonisées pertinentes ainsi que les éléments qui ont été conçus conformément à d’autres spécifications 
techniques pertinentes;

d)	  effectue ou fait effectuer les examens et les essais appropriés pour vérifier si, dans le cas où l’installateur a choisi 
d’appliquer les spécifications des normes harmonisées pertinentes, celles-ci ont été appliquées correctement;

e) 	effectue ou fait effectuer les examens et les essais appropriés pour vérifier si, dans le cas où les spécifications 
des normes harmonisées pertinentes n’ont pas été appliquées, les solutions adoptées par l’installateur appliquant 
d’autres spécifications techniques pertinentes satisfont aux exigences essentielles de sécurité et de santé 
correspondantes de la présente loi.

6816 - Dossier consolidé : 172



1780

Mémorial A – N° 95 du 31 mai 2016

5. L’organisme notifié établit un rapport d’évaluation répertoriant les examens, les vérifications et les essais effectués 
ainsi que leurs résultats. Sans préjudice de ses obligations vis-à-vis des autorités notifiantes, l’organisme notifié ne 
divulgue le contenu de ce rapport, en totalité ou en partie, qu’avec l’accord de l’installateur.

6. Lorsque le type répond aux exigences essentielles de sécurité et de santé énoncées à l’annexe I applicables à 
l’ascenseur concerné, l’organisme notifié délivre une attestation d’examen UE de type à l’installateur. Cette attestation 
comporte le nom et l’adresse de l’installateur, les conclusions de l’examen UE de type, les conditions de validité de 
l’attestation et les données nécessaires à l’identification du type approuvé.

Une ou plusieurs annexes peuvent être jointes à l’attestation d’examen UE de type.
L’attestation d’examen UE de type et ses annexes contiennent toutes les informations nécessaires pour pouvoir 

évaluer la conformité des ascenseurs au type approuvé au cours du contrôle final.
Lorsque le type ne satisfait pas aux exigences essentielles de sécurité et de santé énoncées à l’annexe I, l’organisme 

notifié refuse de délivrer une attestation d’examen UE de type et en informe l’installateur, en lui précisant les raisons 
de son refus.

L’organisme notifié conserve une copie de l’attestation d’examen UE de type, de ses annexes et compléments, ainsi 
que la documentation technique et le rapport d’évaluation, pendant quinze ans à compter de la date de délivrance de 
ladite attestation.

7. L’organisme notifié suit l’évolution de l’état de la technique généralement reconnu; lorsque cette évolution donne 
à penser que le type approuvé pourrait ne plus être conforme aux exigences essentielles de sécurité et de santé 
énoncées à l’annexe I, il détermine si des examens complémentaires sont nécessaires. Si tel est le cas, l’organisme 
notifié en informe l’installateur.

8. L’installateur informe l’organisme notifié de toutes les modifications du type approuvé, y compris des variations 
non précisées dans la documentation technique initiale, qui peuvent remettre en cause la conformité de l’ascenseur 
aux exigences essentielles de sécurité et de santé énoncées à l’annexe I ou les conditions de validité de l’attestation 
d’examen UE de type.

L’organisme notifié examine la modification et indique à l’installateur si l’attestation d’examen UE de type reste 
valable ou si d’autres examens, vérifications ou essais sont nécessaires. Selon le cas, l’organisme notifié délivre un 
complément à l’attestation initiale d’examen UE de type ou sollicite l’introduction d’une nouvelle demande d’examen 
UE de type.

9. Chaque organisme notifié informe son autorité notifiante des attestations d’examen UE de type et des 
compléments qu’il a délivrés ou retirés et lui transmet, périodiquement ou sur demande, la liste desdites attestations 
et des compléments qu’il a refusés, suspendus ou soumis à d’autres restrictions.

Chaque organisme notifié informe les autres organismes notifiés des attestations d’examen UE de type et des 
compléments qu’il a refusés, retirés, suspendus ou soumis à d’autres restrictions et, sur demande, desdites attestations 
et des compléments qu’il a délivrés.

10. La Commission européenne, les États membres et les autres organismes notifiés peuvent, sur demande, obtenir 
une copie des attestations d’examen UE de type et de leurs compléments. Sur demande, la Commission européenne 
et les États membres peuvent obtenir une copie de la documentation technique et du rapport sur les examens, les 
vérifications et les essais effectués par l’organisme notifié.

11. L’installateur tient avec la documentation technique une copie de l’attestation d’examen UE de type, y compris 
ses annexes et compléments, à la disposition des autorités nationales pendant dix ans à partir du moment où l’ascenseur 
a été mis sur le marché.

12. Mandataire
Le mandataire de l’installateur peut introduire la demande visée au point 2 et s’acquitter des obligations énoncées 

aux points 8 et 11 pour autant qu’elles soient spécifiées dans le mandat.

ANNEXE V

Inspection finale des ascenseurs

1. L’inspection finale est la partie de la procédure d’évaluation de la conformité par laquelle un organisme notifié 
constate et atteste qu’un ascenseur qui a fait l’objet d’une attestation d’examen UE de type ou qui a été conçu et 
fabriqué conformément à un système approuvé de qualité satisfait aux exigences essentielles de sécurité et de santé 
énoncées à l’annexe I.

2. Obligations de l’installateur
L’installateur prend toutes les mesures nécessaires pour que l’ascenseur installé satisfasse aux exigences essentielles 

de sécurité et de santé applicables énoncées à l’annexe I et soit conforme:
a) 	 soit à un type approuvé décrit dans une attestation d’examen UE de type;
b) 	soit à un ascenseur conçu et fabriqué conformément à un système de qualité répondant à l’annexe XI et à 

l’attestation d’examen UE de la conception, si la conception n’est pas entièrement conforme aux normes 
harmonisées.
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3. Inspection finale
Un organisme notifié choisi par l’installateur effectue l’inspection finale de l’ascenseur qui va être mis sur le marché 

afin de vérifier la conformité de l’ascenseur avec les exigences essentielles de sécurité et de santé applicables énoncées 
à l’annexe I.

3.1. L’installateur introduit une demande d’inspection finale auprès d’un seul organisme notifié de son choix et fournit 
à l’organisme notifié les documents suivants:

a) 	 le plan d’ensemble de l’ascenseur;
b) l	es plans et les diagrammes nécessaires à l’inspection finale, notamment les diagrammes des circuits de commande;
c) 	un exemplaire des instructions visées à l’annexe I, point 6.2;
d) 	une déclaration écrite certifiant que la même demande n’a pas été introduite auprès d’un autre organisme notifié.
L’organisme notifié ne peut pas exiger de plans détaillés ou de renseignements précis qui ne seraient pas nécessaires 

à la vérification de la conformité de l’ascenseur.
Les examens et les essais appropriés définis dans la norme ou les normes harmonisées pertinentes ou des essais 

équivalents sont effectués afin de vérifier la conformité de l’ascenseur avec les exigences essentielles de sécurité et de 
santé applicables énoncées à l’annexe I.

3.2. Les examens comprennent au moins l’un des éléments suivants:
a) 	 l’examen des documents visés au point 3.1 pour vérifier que l’ascenseur est conforme au type approuvé décrit 

dans l’attestation d’examen UE de type conformément à l’annexe IV, partie B;
b) 	l’examen des documents visés au point 3.1 pour vérifier que l’ascenseur est conforme à l’ascenseur conçu et 

fabriqué conformément à un système approuvé de qualité répondant à l’annexe XI et, si la conception n’est pas 
entièrement conforme aux normes harmonisées, avec l’attestation d’examen UE de la conception.

3.3. Les essais de l’ascenseur comprennent au moins les éléments suivants:
a) 	 le fonctionnement de l’ascenseur à vide et à la charge maximale pour s’assurer du bon montage et du bon 

fonctionnement des dispositifs de sécurité (fins de course, verrouillages, etc.);
b) 	le fonctionnement de l’ascenseur à la charge maximale et à vide pour s’assurer du bon fonctionnement des 

dispositifs de sécurité en cas de défaillance de l’alimentation en énergie;
c) 	 l’épreuve statique avec une charge égale à 1,25 fois la charge nominale.
La charge nominale est celle qui est visée à l’annexe I, point 5.
À la suite de ces essais, l’organisme notifié s’assurera qu’aucune déformation ou détérioration pouvant compromettre 

l’utilisation de l’ascenseur ne s’est produite.
4. Si l’ascenseur satisfait aux exigences essentielles de sécurité et de santé énoncées à l’annexe I, l’organisme notifié 

appose ou fait apposer son numéro d’identification à côté du marquage CE conformément aux articles 18 et 19 et émet 
une attestation d’inspection finale qui mentionne les examens et les essais effectués.

L’organisme notifié remplit les pages correspondantes du cahier de suivi visé à l’annexe I, point 6.2.
Si l’organisme notifié refuse de délivrer l’attestation d’inspection finale, il motive de façon détaillée ce refus et indique 

les mesures correctives nécessaires. Lorsque l’installateur demande à nouveau l’inspection finale, il doit le demander 
au même organisme notifié.

5. Marquage CE et déclaration UE de conformité
5.1. L’installateur appose le marquage CE dans la cabine de chaque ascenseur qui satisfait aux exigences essentielles 

de sécurité et de santé de la présente loi et, sous la responsabilité de l’organisme notifié visé au point 3.1, le numéro 
d’identification de ce dernier à côté du marquage CE dans la cabine de chaque ascenseur.

5.2. L’installateur établit par écrit une déclaration UE de conformité concernant chaque ascenseur et garde un 
exemplaire de la déclaration UE de conformité et de l’attestation d’inspection finale à la disposition des autorités 
nationales pendant une durée de dix ans à compter de la mise sur le marché de l’ascenseur. Une copie de la déclaration 
UE de conformité est mise à la disposition des autorités compétentes sur demande.

6. La Commission européenne et les États membres peuvent obtenir une copie de l’attestation d’inspection finale 
sur demande.

7. Mandataire
Les obligations de l’installateur énoncées aux points 3.1 et 5 peuvent être remplies par son mandataire, en son nom 

et sous sa responsabilité, pour autant qu’elles soient spécifiées dans le mandat.
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ANNEXE VI

Conformité au type sur la base de l’assurance de la qualité du produit pour les composants de sécurité 
pour ascenseurs

(Module E)

1. La conformité au type sur la base de l’assurance de la qualité du produit pour les composants de sécurité pour 
ascenseurs est la partie de la procédure d’évaluation de la conformité par laquelle un organisme notifié évalue le 
système de qualité d’un fabricant afin de s’assurer que les composants de sécurité pour ascenseurs sont fabriqués et 
contrôlés conformément au type décrit dans l’attestation d’examen UE de type, qu’ils satisfont aux exigences applicables 
de sécurité et de santé de l’annexe I et qu’ils sont aptes à permettre à l’ascenseur sur lequel ils seront correctement 
incorporés de satisfaire à ces exigences.

2. Obligations du fabricant
Le fabricant applique un système approuvé de qualité pour l’inspection finale et l’essai des composants de sécurité 

pour ascenseurs conformément au point 3 et est soumis à la surveillance visée au point 4.

3. Système de qualité
3.1. Le fabricant introduit une demande d’évaluation de son système de qualité des composants de sécurité pour les 

ascenseurs concernés auprès d’un seul organisme notifié de son choix.
La demande comprend:
a)	 le nom et l’adresse du fabricant, ainsi que le nom et l’adresse du mandataire si la demande est introduite par 

celui-ci;
b)	  une déclaration écrite certifiant que la même demande n’a pas été introduite auprès d’un autre organisme notifié;
c) 	 l’adresse des locaux où l’inspection finale et les essais des composants de sécurité pour ascenseurs sont effectués;
d) 	toutes les informations appropriées sur les composants de sécurité pour ascenseurs à fabriquer;
e) 	la documentation relative au système de qualité;
f)	  la documentation technique des composants de sécurité approuvés pour ascenseurs et une copie de l’attestation 

d’examen UE de type.
3.2. Dans le cadre du système de qualité, chaque composant de sécurité pour ascenseurs est examiné et les essais 

appropriés, définis dans les normes harmonisées applicables, ou des essais équivalents sont effectués pour vérifier qu’il 
remplit les conditions visées au point 1. Tous les éléments, exigences et dispositions adoptés par le fabricant sont réunis 
de manière systématique et ordonnée dans une documentation sous la forme de mesures, procédures et instructions 
écrites. Cette documentation relative au système de qualité permet une interprétation uniforme des programmes, 
plans, manuels et dossiers de qualité.

Elle comprend en particulier une description adéquate:
a) 	 des objectifs de qualité;
b) 	de l’organigramme, des responsabilités des cadres et de leurs pouvoirs en matière de qualité du produit;
c) 	des contrôles et des essais qui seront effectués après la fabrication;
d) 	des moyens permettant de vérifier le fonctionnement efficace du système de qualité; et
e)	  les dossiers de qualité, tels que les rapports d’inspection et les données d’essais, les données d’étalonnage, les 

rapports sur la qualification du personnel concerné, etc.
3.3. L’organisme notifié évalue le système de qualité pour déterminer s’il satisfait aux exigences visées au point 3.2. Il 

présume la conformité à ces exigences pour les éléments du système de qualité qui sont conformes aux spécifications 
correspondantes de la norme harmonisée pertinente.

En plus d’avoir l’expérience des systèmes de gestion de la qualité, l’équipe d’auditeurs comprend au moins un 
membre ayant acquis, en tant qu’assesseur, l’expérience de la technologie des ascenseurs concernée ainsi qu’une 
connaissance des exigences essentielles de sécurité et de santé énoncées à l’annexe I.

L’audit comprend une visite d’évaluation dans les locaux du fabricant.
L’équipe d’auditeurs examine la documentation technique visée au point 3.1 f) afin de vérifier la capacité du fabricant 

à déterminer les exigences pertinentes de la présente loi et à réaliser les examens nécessaires en vue d’assurer la 
conformité des composants de sécurité pour ascenseurs à ces exigences.

La décision est notifiée au fabricant. La notification contient les conclusions de l’audit et la décision motivée 
d’évaluation.

3.4. Le fabricant s’engage à remplir les obligations découlant du système de qualité tel qu’il est approuvé et à faire 
en sorte qu’il demeure adéquat et efficace.

3.5. Le fabricant ou son mandataire informe l’organisme notifié qui a approuvé le système de qualité de toutes les 
modifications envisagées du système de qualité.

L’organisme notifié évalue les modifications proposées et décide si le système de qualité modifié continuera de 
satisfaire aux exigences visées au point 3.2 ou si une réévaluation est nécessaire.
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Il notifie sa décision au fabricant. La notification contient les conclusions de l’examen et la décision motivée 
d’évaluation.

4. Surveillance sous la responsabilité de l’organisme notifié
4.1. Le but de la surveillance est d’assurer que le fabricant remplit correctement les obligations découlant du système 

de qualité approuvé.

4.2. Le fabricant autorise, à des fins d’évaluation, l’organisme notifié à accéder aux locaux où l’inspection finale, les 
essais et le stockage sont effectués et lui fournit toutes les informations nécessaires et notamment:

a)	 la documentation sur le système de qualité;

b) 	la documentation technique;

c) 	 les dossiers de qualité, tels que les rapports d’inspection et les données d’essais, les données d’étalonnage, les 
rapports sur la qualification du personnel concerné.

4.3. L’organisme notifié procède périodiquement à des audits pour s’assurer que le fabricant maintient et applique le 
système de qualité et il fournit au fabricant un rapport d’audit.

4.4. En outre, l’organisme notifié peut effectuer des visites inopinées dans les locaux du fabricant où l’inspection finale 
et les essais des composants de sécurité pour ascenseurs sont effectués.

À l’occasion de telles visites, l’organisme notifié peut, si nécessaire, effectuer ou faire effectuer des essais pour 
vérifier le bon fonctionnement du système de qualité. Il fournit au fabricant un rapport de la visite et, s’il y a eu essai, 
un rapport d’essai.

5. Marquage CE et déclaration UE de conformité
5.1. Le fabricant appose le marquage CE et, sous la responsabilité de l’organisme notifié visé au point 3.1, le numéro 

d’identification de ce dernier sur chaque composant individuel de sécurité pour ascenseurs qui remplit les conditions 
visées au point 1.

5.2. Le fabricant établit par écrit une déclaration UE de conformité pour chaque composant de sécurité pour 
ascenseurs et tient une copie à la disposition des autorités nationales pendant dix ans à partir du moment où le 
composant de sécurité pour ascenseurs a été mis sur le marché. La déclaration UE de conformité identifie le composant 
de sécurité pour ascenseurs pour lequel elle a été établie.

6. Le fabricant tient à la disposition des autorités nationales pendant une durée de dix ans à partir du moment où le 
composant de sécurité pour ascenseurs a été mis sur le marché:

a) 	 la documentation technique visée au point 3.1 f);

b)	 la documentation visée au point 3.1 e);

c) 	 les informations relatives aux modifications visées au point 3.5;

d) 	les décisions et les rapports de l’organisme notifié visés au point 3.5, alinéa 3, et aux points 4.3 et 4.4.

7. Chaque organisme notifié informe son autorité notifiante des approbations de systèmes de qualité qu’il a délivrées 
ou retirées et lui transmet, périodiquement ou sur demande, la liste des approbations refusées, suspendues ou soumises 
à d’autres restrictions.

Chaque organisme notifié informe les autres organismes notifiés des approbations de systèmes de qualité qu’il a 
refusées, suspendues ou retirées et, sur demande, des approbations qu’il a délivrées.

Sur demande, l’organisme notifié fournit à la Commission européenne et aux États membres une copie des 
approbations de systèmes de qualité qu’il a délivrées.

8. Mandataire
Les obligations du fabricant visées aux points 3.1, 3.5, 5 et 6 peuvent être remplies par son mandataire, en son nom 

et sous sa responsabilité, pour autant qu’elles soient spécifiées dans le mandat.

ANNEXE VII

Conformité sur la base de l’assurance complète de la qualité pour les composants de sécurité pour 
ascenseurs

(Module H)

1. La conformité sur la base de l’assurance complète de la qualité pour les composants de sécurité pour ascenseurs 
est la procédure d’évaluation de la conformité par laquelle un organisme notifié évalue le système de qualité d’un 
fabricant afin de s’assurer que les composants de sécurité pour ascenseurs sont conçus, fabriqués, inspectés et soumis 
à des essais afin de satisfaire aux exigences applicables de l’annexe I et de permettre à l’ascenseur dans lequel ils seront 
correctement incorporés de satisfaire à ces exigences.

2. Obligations du fabricant
Le fabricant applique un système approuvé de qualité pour la conception, la fabrication, l’inspection finale et l’essai 

des composants de sécurité pour ascenseurs conformément au point 3, et est soumis à la surveillance visée au point 4.
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3. Système de qualité

3.1. Le fabricant introduit une demande d’évaluation de son système de qualité auprès d’un seul organisme notifié 
de son choix. La demande comprend:

a) 	 le nom et l’adresse du fabricant ainsi que le nom et l’adresse du mandataire si la demande est introduite par 
celui- ci;

b) 	l’adresse des locaux où les composants de sécurité pour ascenseurs sont conçus, fabriqués et soumis aux 
inspections et essais;

c) 	 toutes les informations appropriées sur les composants de sécurité pour ascenseurs à fabriquer;

d) 	la documentation technique décrite à l’annexe IV, partie A, point 3, pour un modèle de chaque catégorie de 
composants de sécurité pour ascenseurs à fabriquer;

e) 	la documentation sur le système de qualité;

f)	  une déclaration écrite certifiant que la même demande n’a pas été introduite auprès d’un autre organisme notifié.

3.2. Le système de qualité assure la conformité des composants de sécurité pour ascenseurs aux conditions visées 
au point 1. Tous les éléments, exigences et dispositions adoptés par le fabricant sont réunis de manière systématique et 
ordonnée dans une documentation sous la forme de mesures, procédures et instructions écrites. Cette documentation 
relative au système de qualité permet une interprétation uniforme des programmes, plans, manuels et dossiers de 
qualité.

Elle comprend, en particulier, une description adéquate:

a) 	 des objectifs de qualité, de l’organigramme, des responsabilités des cadres et de leurs pouvoirs en matière de 
conception et de qualité des produits;

b)	 des spécifications techniques de conception, y compris les normes qui seront appliquées, et, lorsque les normes 
harmonisées pertinentes ne seront pas appliquées ou ne le seront pas entièrement, des moyens, y compris 
d’autres spécifications techniques pertinentes, qui seront utilisés pour faire en sorte de remplir les conditions 
visées au point 1;

c) 	des techniques de contrôle et de vérification de la conception, des procédés et des actions systématiques qui 
seront utilisés lors de la conception des composants de sécurité pour ascenseurs;

d) 	des techniques correspondantes de fabrication, de contrôle de la qualité et d’assurance de la qualité, des 
procédés et des actions systématiques qui seront utilisés;

e) 	des contrôles et des essais qui seront effectués avant, pendant et après la fabrication, avec indication de la 
fréquence à laquelle ils auront lieu;

f) 	 des dossiers de qualité, tels que les rapports d’inspection et les données d’essais et d’étalonnage, les rapports sur 
la qualification du personnel concerné;

g) 	 des moyens de surveillance permettant de contrôler l’obtention de la qualité requise en matière de conception 
et de produit et le bon fonctionnement du système de qualité.

3.3. L’organisme notifié évalue le système de qualité pour déterminer s’il satisfait aux exigences visées au point 3.2. Il 
présume la conformité à ces exigences pour les éléments du système de qualité qui sont conformes aux spécifications 
correspondantes de la norme harmonisée pertinente.

En plus d’avoir l’expérience des systèmes de gestion de la qualité, l’équipe d’auditeurs comprend au moins un 
membre ayant acquis, en tant qu’assesseur, l’expérience de la technologie des ascenseurs concernée ainsi qu’une 
connaissance des exigences essentielles de sécurité et de santé énoncées à l’annexe I. L’audit comprend une visite 
d’évaluation dans les locaux du fabricant.

L’équipe d’auditeurs examine la documentation technique visée au point 3.1 d) afin de vérifier la capacité du fabricant 
à déterminer les exigences essentielles de sécurité et de santé applicables énoncées à l’annexe I et à réaliser les examens 
nécessaires en vue d’assurer la conformité des composants de sécurité pour ascenseurs à ces exigences.

La décision est notifiée au fabricant et, le cas échéant, à son mandataire. La notification contient les conclusions de 
l’audit et la décision motivée d’évaluation.

3.4. Le fabricant s’engage à remplir les obligations découlant du système de qualité tel qu’il est approuvé et à faire 
en sorte qu’il demeure adéquat et efficace.

3.5. Le fabricant informe l’organisme notifié qui a approuvé le système de qualité de tout projet de modification de 
celui-ci.

L’organisme notifié évalue les modifications proposées et décide si le système de qualité, une fois modifié, continuera 
de satisfaire aux exigences visées au point 3.2 ou si une réévaluation est nécessaire.

Il notifie sa décision au fabricant. La notification contient les conclusions de l’évaluation et la décision motivée 
d’évaluation.

4. Surveillance sous la responsabilité de l’organisme notifié

4.1. Le but de la surveillance est d’assurer que le fabricant remplit correctement les obligations découlant du système 
de qualité qui a été approuvé.
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4.2. Le fabricant autorise, à des fins d’évaluation, l’organisme notifié à accéder aux lieux de conception, de fabrication, 
d’inspection, d’essai et de stockage et lui fournit toutes les informations nécessaires, en particulier:

a)	 la documentation sur le système de qualité;
b) 	les dossiers de qualité prévus dans la partie du système de qualité qui est consacrée à la conception, tels que le 

résultat des analyses, des calculs, des essais;
c) 	 la documentation technique concernant les composants de sécurité pour ascenseurs fabriqués;
d) 	les dossiers de qualité prévus par la partie du système de qualité complète qui est consacrée à la fabrication, tels 

que les rapports d’inspection et les données d’essais, les données d’étalonnage, les rapports sur la qualification 
du personnel concerné.

4.3. L’organisme notifié procède périodiquement à des audits pour s’assurer que le fabricant maintient et applique le 
système de qualité, et il fournit au fabricant un rapport d’audit.

4.4. En outre, l’organisme notifié peut effectuer des visites inopinées chez le fabricant. À l’occasion de telles visites, 
l’organisme notifié peut, si nécessaire, effectuer ou faire effectuer des essais pour vérifier le bon fonctionnement du 
système de qualité. Il fournit au fabricant un rapport de visite et, s’il y a eu des essais, un rapport d’essai.

5. Marquage CE et déclaration UE de conformité
5.1. Le fabricant appose le marquage CE et, sous la responsabilité de l’organisme notifié visé au point 3.1, le numéro 

d’identification de ce dernier sur chaque composant individuel de sécurité pour ascenseurs qui remplit les conditions 
visées au point 1.

5.2. Le fabricant établit par écrit une déclaration UE de conformité pour chaque composant de sécurité pour 
ascenseurs et tient une copie à la disposition des autorités nationales pendant une durée de dix ans à partir du moment 
où le composant de sécurité pour ascenseurs a été mis sur le marché. La déclaration UE de conformité précise le 
composant de sécurité pour ascenseurs pour lequel elle a été établie.

6. Le fabricant tient à la disposition des autorités nationales pendant dix ans à partir du moment où le composant 
de sécurité pour ascenseurs a été mis sur le marché:

a) 	 la documentation visée au point 3.1 e);
b)	  la documentation technique visée au point 3.1 d);
c) 	 les informations relatives aux modifications visées à l’alinéa 1 du point 3.5;
d) 	les décisions et les rapports de l’organisme notifié visés au point 3.5, alinéa 3, et aux points 4.3 et 4.4.
7. Chaque organisme notifié informe son autorité notifiante des approbations de systèmes de qualité complète qu’il 

a délivrées ou retirées et lui transmet, périodiquement ou sur demande, la liste des approbations refusées, suspendues 
ou soumises à d’autres restrictions.

Chaque organisme notifié informe les autres organismes notifiés des approbations de systèmes de qualité qu’il a 
refusées, suspendues ou retirées et, sur demande, des approbations qu’il a délivrées.

Sur demande, l’organisme notifié fournit à la Commission européenne et aux États membres une copie des 
approbations de systèmes de qualité qu’il a délivrées.

L’organisme notifié conserve une copie de l’approbation qu’il a délivrée, de ses annexes et compléments, ainsi que 
la documentation technique, pendant quinze ans à compter de la date de leur délivrance.

8. Mandataire
Les obligations du fabricant visées aux points 3.1, 3.5, 5 et 6 peuvent être remplies par son mandataire, en son nom 

et sous sa responsabilité, pour autant qu’elles soient spécifiées dans le mandat.

ANNEXE VIII

Conformité sur la base de la vérification à l’unité pour les ascenseurs

(Module G)

1. La conformité sur la base de la vérification à l’unité est la procédure d’évaluation de la conformité par laquelle 
un organisme notifié évalue si un ascenseur installé est conforme aux exigences essentielles de sécurité et de santé 
applicables énoncées à l’annexe I.

2. Obligations de l’installateur
2.1. L’installateur prend toutes les mesures nécessaires pour que les procédés de fabrication et leur suivi garantissent 

la conformité de l’ascenseur aux exigences essentielles de sécurité et de santé énoncées à l’annexe I qui sont applicables.
2.2. La demande de vérification à l’unité est introduite par l’installateur auprès d’un seul organisme notifié de son 

choix.
La demande comporte:
a) 	 le nom et l’adresse de l’installateur ainsi que le nom et l’adresse du mandataire si la demande est introduite par 

celui-ci;
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b) 	le lieu où est installé l’ascenseur;
c) 	une déclaration écrite certifiant que la même demande n’a pas été introduite auprès d’un autre organisme notifié;
d) 	la documentation technique.
3. La documentation technique permet l’évaluation de la conformité de l’ascenseur avec les exigences essentielles 

de sécurité et de santé applicables énoncées à l’annexe I.
La documentation technique contient au moins les éléments suivants:
a) 	 une description de l’ascenseur;
b) 	des dessins de conception et de fabrication ou des diagrammes;
c) 	 les explications nécessaires pour comprendre ces dessins et diagrammes ainsi que le fonctionnement de 

l’ascenseur;
d) 	une liste des exigences essentielles de sécurité et de santé prises en compte;
e) 	une liste des normes harmonisées, appliquées entièrement ou en partie, dont les références ont été publiées au 

Journal officiel de l’Union européenne et, lorsque ces normes harmonisées n’ont pas été appliquées, la description 
des solutions adoptées pour satisfaire aux exigences essentielles de sécurité et de santé de la loi, y compris une 
liste des autres spécifications techniques pertinentes appliquées. Dans le cas où des normes harmonisées ont été 
appliquées en partie, la documentation technique précise les parties appliquées;

f) 	 la copie des attestations d’examen UE de type des composants de sécurité pour ascenseurs insérés dans 
l’ascenseur;

g) 	 les résultats de calculs de conception, effectués par l’installateur ou pour lui;
h)	 les rapports d’essais;
i) 	 un exemplaire des instructions visées à l’annexe I, point 6.2.

4. Vérification
L’organisme notifié qui a été choisi par l’installateur examine la documentation technique et l’ascenseur et effectue les 

essais appropriés, définis dans la norme harmonisée ou les normes harmonisées pertinentes, ou des essais équivalents 
pour vérifier sa conformité aux exigences essentielles de sécurité et de santé énoncées à l’annexe I qui sont applicables. 
Les essais incluent au moins les essais visés à l’annexe V, point 3.3.

Si l’ascenseur répond aux exigences essentielles de sécurité et de santé énoncées à l’annexe I, l’organisme notifié 
émet un certificat de conformité relatif aux essais effectués.

L’organisme notifié remplit les pages correspondantes du cahier de suivi visé à l’annexe I, point 6.2.
Si l’organisme notifié refuse de délivrer le certificat de conformité, il doit motiver de façon détaillée ce refus et 

préconiser les mesures correctives nécessaires. Lorsque l’installateur demande à nouveau la vérification à l’unité, il doit 
la demander au même organisme notifié.

Sur demande, l’organisme notifié fournit à la Commission européenne et aux États membres une copie du certificat 
de conformité.

5. Marquage CE et déclaration UE de conformité
5.1. L’installateur appose le marquage CE dans la cabine de chaque ascenseur qui satisfait aux exigences essentielles 

de sécurité et de santé de la présente loi et, sous la responsabilité de l’organisme notifié visé au point 2.2, le numéro 
d’identification de ce dernier à côté du marquage CE dans la cabine de chaque ascenseur.

5.2. L’installateur établit par écrit une déclaration UE de conformité concernant chaque ascenseur et en garde un 
exemplaire à la disposition des autorités nationales pendant une durée de dix ans à compter de la mise sur le marché 
de l’ascenseur. Une copie de la déclaration UE de conformité est mise à la disposition des autorités compétentes sur 
demande.

6. L’installateur conserve avec la documentation technique une copie du certificat de conformité pendant dix ans à 
compter de la mise sur le marché de l’ascenseur.

7. Mandataire
Les obligations de l’installateur énoncées aux points 2.2 et 6 peuvent être remplies par son mandataire, en son nom 

et sous sa responsabilité, pour autant qu’elles soient spécifiées dans le mandat.

ANNEXE IX

Conformité au type avec contrôle par sondage pour les composants de sécurité pour ascenseurs

(Module C2)

1. La conformité au type avec contrôle par sondage est la partie de la procédure d’évaluation de la conformité par 
laquelle un organisme notifié effectue des contrôles sur les composants de sécurité pour ascenseurs pour s’assurer 
qu’ils sont conformes au type approuvé décrit dans l’attestation d’examen UE de type, qu’ils satisfont aux exigences 
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essentielles de sécurité et de santé applicables de l’annexe I et qu’ils permettront à l’ascenseur dans lequel ils seront 
correctement incorporés de respecter ces exigences.

2. Fabrication
Le fabricant prend toutes les mesures nécessaires pour que les procédés de fabrication et leur suivi garantissent que 

les composants de sécurité pour ascenseurs fabriqués remplissent les conditions visées au point 1.
3. Le fabricant introduit une demande de contrôle par sondage auprès d’un seul organisme notifié de son choix.
La demande comprend:
a) 	 le nom et l’adresse du fabricant ainsi que le nom et l’adresse du mandataire si la demande est introduite par 

celui- ci;
b) 	une déclaration écrite certifiant que la même demande n’a pas été introduite auprès d’un autre organisme notifié;
c) 	 toutes les informations appropriées sur les composants de sécurité pour ascenseurs fabriqués;
d)	 l’adresse des locaux où le prélèvement des échantillons de composants de sécurité pour ascenseurs peut être 

effectué.
4. L’organisme notifié effectue ou fait effectuer des contrôles des composants de sécurité pour ascenseurs à des 

intervalles aléatoires. Un échantillon approprié de composants de sécurité finals pour ascenseurs, prélevé sur place par 
l’organisme notifié, est contrôlé et des essais appropriés, définis dans la norme ou les normes harmonisées pertinentes, 
ou des essais équivalents définis dans d’autres spécifications techniques pertinentes, sont effectués pour vérifier si les 
composants de sécurité pour ascenseurs remplissent les conditions visées au point 1. Dans le cas où un ou plusieurs 
exemplaires des composants de sécurité pour ascenseurs contrôlés ne sont pas conformes, l’organisme notifié prend 
les mesures appropriées.

Les éléments à prendre en compte pour le contrôle des composants de sécurité pour ascenseurs seront définis 
d’un commun accord entre tous les organismes notifiés chargés de cette procédure en considérant les caractéristiques 
essentielles des composants de sécurité pour ascenseurs.

L’organisme notifié délivre un certificat de conformité au type en ce qui concerne les contrôles et les essais effectués.
Sur demande, l’organisme notifié fournit à la Commission européenne et aux États membres une copie du certificat 

de conformité au type.

5. Marquage CE et déclaration UE de conformité
5.1. Le fabricant appose le marquage CE et, sous la responsabilité de l’organisme notifié visé au point 3, le numéro 

d’identification de ce dernier sur chaque composant de sécurité pour ascenseurs qui remplit les conditions visées au 
point 1.

5.2. Le fabricant établit par écrit une déclaration UE de conformité pour chaque composant de sécurité pour 
ascenseurs et tient une copie à la disposition des autorités nationales pendant une durée de dix ans à partir du moment 
où le composant de sécurité pour ascenseurs a été mis sur le marché. La déclaration UE de conformité précise le 
composant de sécurité pour ascenseurs pour lequel elle a été établie.

6. Mandataire
Les obligations du fabricant peuvent être remplies par son mandataire, en son nom et sous sa responsabilité, pour 

autant qu’elles soient spécifiées dans le mandat. Un mandataire ne peut remplir les obligations du fabricant visées au 
point 2.

ANNEXE X

Conformité au type sur la base de l’assurance de la qualité du produit pour les ascenseurs

(Module E)

1. La conformité au type sur la base de l’assurance de la qualité du produit est la partie de la procédure d’évaluation 
de la conformité par laquelle un organisme notifié évalue le système de qualité du produit d’un installateur pour s’assurer 
que les ascenseurs sont conformes au type approuvé décrit dans l’attestation d’examen UE de type ou à un ascenseur 
conçu et fabriqué par un installateur selon un système de qualité complète approuvé conformément à l’annexe XI, et 
qu’ils satisfont aux exigences essentielles de sécurité et de santé applicables énoncées à l’annexe I.

2. Obligations de l’installateur
L’installateur applique un système approuvé de qualité pour l’inspection finale et l’essai de l’ascenseur conformément 

au point 3 et est soumis à la surveillance visée au point 4.

3. Système de qualité
3.1. L’installateur introduit une demande d’évaluation de son système de qualité pour les ascenseurs auprès d’un seul 

organisme notifié de son choix.
La demande comprend:
a) 	 le nom et l’adresse de l’installateur ainsi que le nom et l’adresse du mandataire si la demande est introduite par 

celui-ci;
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b) 	toutes les informations pertinentes sur les ascenseurs à installer;

c) 	 la documentation sur le système de qualité;

d)	  la documentation technique relative aux ascenseurs à installer;

e) 	une déclaration écrite certifiant que la même demande n’a pas été introduite auprès d’un autre organisme notifié.

3.2. Dans le cadre du système de qualité, chaque ascenseur est examiné et les essais appropriés, définis dans les 
normes harmonisées applicables, ou des essais équivalents sont effectués pour vérifier sa conformité avec les exigences 
essentielles de sécurité et de santé applicables énoncées à l’annexe I.

Tous les éléments, exigences et dispositions adoptés par le fabricant sont réunis de manière systématique et 
ordonnée dans une documentation sous la forme de mesures, procédures et instructions écrites. Cette documentation 
relative au système de qualité permet une interprétation uniforme des programmes, plans, manuels et dossiers de 
qualité.

Elle comprend en particulier une description adéquate:

a) 	 des objectifs de qualité;

b) 	de l’organigramme, des responsabilités des cadres et de leurs pouvoirs en matière de qualité des produits;

c) 	des contrôles et des essais qui seront effectués avant la mise sur le marché dont, au minimum, les essais prévus 
à l’annexe V, point 3.3;

d) 	des moyens permettant de vérifier le fonctionnement efficace du système de qualité;

e) 	les dossiers de qualité, tels que les rapports d’inspection et les données d’essais, les données d’étalonnage, les 
rapports sur la qualification du personnel concerné.

3.3. L’organisme notifié évalue le système de qualité pour déterminer s’il satisfait aux exigences visées au point 3.2. Il 
présume la conformité à ces exigences pour les éléments du système de qualité qui sont conformes aux spécifications 
correspondantes de la norme harmonisée pertinente.

L’équipe d’auditeurs comprend au moins un membre ayant acquis, en tant qu’assesseur, l’expérience de la 
technologie des ascenseurs concernée ainsi qu’une connaissance des exigences essentielles de sécurité et de santé 
énoncées à l’annexe I. L’audit comprend une visite d’évaluation dans les locaux de l’installateur et une visite sur un 
chantier d’installation.

La décision est notifiée à l’installateur. La notification contient impérativement les conclusions de l’audit et la décision 
motivée d’évaluation.

3.4. Le fabricant s’engage à remplir les obligations découlant du système de qualité tel qu’il est approuvé et à faire 
en sorte qu’il demeure adéquat et efficace.

3.4.1. Le fabricant informe constamment l’organisme notifié qui a approuvé le système de qualité de tout projet de 
modification du système.

3.4.2. L’organisme notifié évalue les modifications proposées et décide si le système de qualité modifié continuera 
de satisfaire aux exigences visées au point 3.2 ou si une réévaluation est nécessaire.

Il notifie sa décision à l’installateur ou, le cas échéant, à son mandataire. La notification contient les conclusions de 
l’évaluation et la décision motivée d’évaluation.

L’organisme notifié appose ou fait apposer son numéro d’identification à côté du marquage CE conformément aux 
articles 18 et 19.

4. Surveillance sous la responsabilité de l’organisme notifié
4.1. Le but de la surveillance est d’assurer que l’installateur remplit correctement les obligations découlant du 

système approuvé de qualité.

4.2. L’installateur autorise, à des fins d’évaluation, l’organisme notifié à accéder aux lieux d’installation, d’inspection 
et d’essais et lui fournit toutes les informations nécessaires, et notamment:

a) 	 la documentation sur le système de qualité;

b) 	la documentation technique;

c) 	 les dossiers de qualité, tels que les rapports d’inspection et les données d’essais, les données d’étalonnage, les 
rapports sur la qualification du personnel concerné, etc.

4.3. L’organisme notifié procède périodiquement à des audits pour s’assurer que l’installateur maintient et applique 
le système de qualité et il fournit à l’installateur un rapport d’audit.

4.4. En outre, l’organisme notifié peut effectuer des visites inopinées sur des chantiers d’installation d’un ascenseur.

À l’occasion de telles visites, l’organisme notifié peut, si nécessaire, effectuer ou faire effectuer des essais pour 
vérifier le bon fonctionnement du système de qualité et de l’ascenseur. Il fournit à l’installateur un rapport de visite et, 
s’il y a eu des essais, un rapport d’essai.

5. L’installateur tient à la disposition des autorités nationales pendant dix ans à partir du moment où le dernier 
ascenseur a été mis sur le marché:

a) 	 la documentation visée au point 3.1 c);

b) 	la documentation technique visée au point 3.1 d);
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c)	 les informations relatives aux modifications visées au point 3.4.1;

d) 	les décisions et les rapports de l’organisme notifié visés à l’alinéa 2 du point 3.4.2 et aux points 4.3 et 4.4.

6. Chaque organisme notifié informe son autorité notifiante des approbations de systèmes de qualité qu’il a délivrées 
ou retirées et lui transmet, périodiquement ou sur demande, la liste des approbations refusées, suspendues ou soumises 
à d’autres restrictions.

Chaque organisme notifié informe les autres organismes notifiés des approbations de systèmes de qualité qu’il a 
refusées, suspendues ou retirées et, sur demande, des approbations qu’il a délivrées.

Sur demande, l’organisme notifié fournit à la Commission européenne et aux États membres une copie des 
approbations de systèmes de qualité qu’il a délivrées.

7. Marquage CE et déclaration UE de conformité
7.1. L’installateur appose le marquage CE dans la cabine de chaque ascenseur qui satisfait aux exigences essentielles 

de sécurité et de santé de la présente loi et, sous la responsabilité de l’organisme notifié visé au point 3.1, le numéro 
d’identification de ce dernier à côté du marquage CE dans la cabine de chaque ascenseur.

7.2. L’installateur établit par écrit une déclaration UE de conformité concernant chaque ascenseur et en tient un 
exemplaire à la disposition des autorités nationales pendant une durée de dix ans à compter de la mise sur le marché 
de l’ascenseur. Une copie de la déclaration UE de conformité est mise à la disposition des autorités compétentes sur 
demande.

8. Mandataire
Les obligations de l’installateur énoncées aux points 3.1, 3.4.1, 5 et 7 peuvent être remplies par son mandataire, en 

son nom et sous sa responsabilité, pour autant qu’elles soient spécifiées dans le mandat.

ANNEXE XI

Conformité sur la base de l’assurance de la qualité et du contrôle de la conception pour les ascenseurs

(Module H1)

1. La conformité sur la base de l’assurance complète de la qualité et le contrôle de la conception pour les ascenseurs 
est la procédure d’évaluation de la conformité par laquelle un organisme notifié évalue le système de qualité d’un 
installateur et, s’il y a lieu, la conception des ascenseurs, pour s’assurer que les ascenseurs satisfont aux exigences 
essentielles de sécurité et de santé applicables énoncées à l’annexe I.

2. Obligations de l’installateur
L’installateur applique un système approuvé de qualité pour la conception, la fabrication, le montage, l’installation, 

l’inspection finale et l’essai des ascenseurs conformément au point 3 et est soumis à la surveillance visée au point 4. 
L’adéquation de la conception technique des ascenseurs doit avoir été examinée conformément au point 3.3.

3. Système de qualité
3.1. L’installateur introduit une demande d’évaluation de son système de qualité auprès d’un seul organisme notifié 

de son choix.

La demande comprend:

a) 	 le nom et l’adresse de l’installateur ainsi que le nom et l’adresse du mandataire si la demande est introduite par 
celui-ci;

b) 	toutes les informations appropriées sur les ascenseurs à installer, notamment celles qui permettront de 
comprendre les rapports entre la conception et le fonctionnement de l’ascenseur;

c) 	 la documentation sur le système de qualité complète;

d) 	la documentation technique décrite à l’annexe IV, partie B, point 3;

e) 	une déclaration écrite certifiant que la même demande n’a pas été introduite auprès d’un autre organisme notifié.

3.2. Le système de qualité garantit la conformité des ascenseurs avec les exigences essentielles de santé et de sécurité 
énoncées à l’annexe I. Tous les éléments, exigences et dispositions adoptés par l’installateur sont réunis de manière 
systématique et ordonnée dans une documentation sous la forme de mesures, procédures et instructions écrites. Cette 
documentation relative au système de qualité permet une interprétation uniforme des programmes, plans, manuels et 
dossiers de qualité.

Elle comprend, en particulier, une description adéquate:

a) 	 des objectifs de qualité, de l’organigramme, des responsabilités des cadres et de leurs pouvoirs en matière de 
conception et de qualité des produits;

b) 	des spécifications techniques de conception, y compris les normes qui seront appliquées, et, lorsque les normes 
harmonisées pertinentes ne seront pas appliquées entièrement, des moyens, y compris d’autres spécifications 
techniques pertinentes, qui seront utilisés pour que les exigences essentielles de sécurité et de santé applicables 
énoncées à l’annexe I soient respectées;
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c) 	des techniques de contrôle et de vérification de la conception, des procédés et des actions systématiques qui 
seront utilisés lors de la mise en application de la conception des ascenseurs;

d) 	des contrôles et des essais qui seront effectués à la réception des approvisionnements des matériaux, des 
composants et des sous-ensembles;

e) 	des techniques correspondantes de montage, d’installation, de contrôle et d’assurance de la qualité, des procédés 
et actions systématiques qui seront utilisés;

f) des contrôles et des essais qui seront effectués avant (contrôle des conditions d’installation: puits, emplacements 
de la machine, etc.), pendant et après l’installation (dont, au minimum, les essais prévus à l’annexe V, point 3,3);

g) 	 des dossiers de qualité, tels que les rapports d’inspection et les données d’essais et d’étalonnage, les rapports sur 
la qualification du personnel concerné;

h)	 des moyens de surveillance permettant de contrôler l’obtention de la conception et de la qualité du produit 
requises et le bon fonctionnement du système de qualité.

3.3. Contrôle de la conception
3.3.1. Lorsque la conception n’est pas entièrement conforme aux normes harmonisées, l’organisme notifié examine 

si la conception est conforme aux exigences essentielles de sécurité et de santé énoncées à l’annexe I et, dans ce 
cas, délivre une attestation d’examen UE de la conception à l’installateur en précisant les limites de validité de cette 
attestation et les données nécessaires à l’identification de la conception approuvée.

3.3.2. Lorsque la conception ne satisfait pas aux exigences essentielles de santé et de sécurité applicables énoncées 
à l’annexe I, l’organisme notifié refuse de délivrer une attestation d’examen UE de la conception et en informe 
l’installateur, en lui précisant les raisons de son refus.

L’organisme notifié suit l’évolution de l’état de la technique généralement reconnu; lorsque cette évolution donne à 
penser que la conception approuvée pourrait ne plus être conforme aux exigences essentielles de sécurité et de santé 
énoncées à l’annexe I, il détermine si des examens complémentaires sont nécessaires. Si tel est le cas, l’organisme notifié 
en informe l’installateur.

3.3.3. L’installateur informe l’organisme notifié qui a délivré l’attestation d’examen UE de la conception de toutes 
les modifications apportées à la conception approuvée susceptibles de remettre en cause la conformité aux exigences 
essentielles de sécurité et de santé énoncées à l’annexe I ou les conditions de validité de l’attestation. Ces modifications 
nécessitent une nouvelle approbation, sous la forme d’un complément à l’attestation initiale d’examen UE de la 
conception, de la part de l’organisme notifié qui a délivré cette attestation initiale.

3.3.4. Chaque organisme notifié informe son autorité notifiante des attestations d’examen UE de la conception et/ou 
des compléments qu’il a délivrés ou retirés, et lui transmet, périodiquement ou sur demande, la liste des attestations 
d’examen UE de la conception et/ou des compléments qu’il a refusés, suspendus ou soumis à d’autres restrictions.

Chaque organisme notifié informe les autres organismes notifiés des attestations d’examen UE de la conception 
et/ou des compléments qu’il a refusés, retirés, suspendus ou soumis à d’autres restrictions et, sur demande, des 
attestations et/ou compléments qu’il a délivrés.

La Commission européenne, les États membres et les autres organismes notifiés peuvent, sur demande, obtenir 
une copie des attestations UE d’examen de la conception et/ou de leurs compléments. Sur demande, la Commission 
européenne et les États membres peuvent obtenir une copie de la documentation technique et des résultats des 
examens réalisés par l’organisme notifié.

3.3.5. L’installateur tient à la disposition des autorités nationales une copie de l’attestation UE d’examen de la 
conception, de ses annexes et compléments, ainsi que la documentation technique, pour une durée de dix ans à partir 
du moment où l’ascenseur a été mis sur le marché.

3.4. Contrôle du système de qualité
L’organisme notifié évalue le système de qualité pour déterminer s’il satisfait aux exigences visées au point 3.2. Il 

présume la conformité à ces exigences pour les éléments du système de qualité qui sont conformes aux spécifications 
correspondantes de la norme harmonisée pertinente.

L’équipe d’auditeurs comprend au moins un membre ayant acquis, en tant qu’assesseur, l’expérience de la 
technologie des ascenseurs concernée ainsi qu’une connaissance des exigences essentielles de sécurité et de santé 
énoncées à l’annexe I. L’audit comprend une visite d’évaluation dans les locaux de l’installateur et une visite sur un 
chantier d’installation.

L’équipe d’auditeurs examine la documentation technique visée au point 3.1 d) afin de vérifier la capacité de 
l’installateur à déterminer les exigences essentielles de sécurité et de santé applicables énoncées à l’annexe I et à réaliser 
les examens nécessaires en vue d’assurer la conformité de l’ascenseur à ces exigences.

La décision est notifiée à l’installateur ou, le cas échéant, à son mandataire. La notification contient les conclusions 
de l’évaluation et la décision motivée d’évaluation.

3.5. L’installateur s’engage à remplir les obligations découlant du système de qualité tel qu’il est approuvé et à faire 
en sorte qu’il demeure adéquat et efficace.

L’installateur informe l’organisme notifié qui a approuvé le système de qualité de tout projet de modification du 
système.

L’organisme notifié évalue les modifications proposées et décide si le système de qualité modifié continuera de 
satisfaire aux exigences visées au point 3.2 ou si une réévaluation est nécessaire.
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Il notifie sa décision à l’installateur ou, le cas échéant, à son mandataire. La notification contient les conclusions de 
l’évaluation et la décision motivée d’évaluation.

L’organisme notifié appose ou fait apposer son numéro d’identification à côté du marquage CE conformément aux 
articles 18 et 19.

4. Surveillance sous la responsabilité de l’organisme notifié
4.1. Le but de la surveillance est d’assurer que l’installateur remplit correctement les obligations découlant du 

système approuvé de qualité.
4.2. L’installateur autorise, à des fins d’évaluation, l’organisme notifié à accéder aux lieux de conception, de 

fabrication, d’inspection, d’essai et de stockage et lui fournit toutes les informations nécessaires, en particulier:
a) 	 la documentation sur le système de qualité;
b) 	les dossiers de qualité prévus dans la partie du système de qualité consacrée à la conception, tels que le résultat 

des analyses, des calculs, des essais;
c) 	 les dossiers de qualité prévus dans la partie du système de qualité consacrée à la réception des approvisionnements 

et à l’installation, tels que les rapports d’inspection et les données d’essais, les données d’étalonnage, les rapports 
sur la qualification du personnel concerné.

4.3. L’organisme notifié effectue périodiquement des audits pour s’assurer que l’installateur maintient et applique le 
système de qualité et il fournit à l’installateur un rapport d’audit.

4.4. En outre, l’organisme notifié peut effectuer des visites inopinées chez l’installateur ou sur un chantier d’installation 
d’un ascenseur. À l’occasion de telles visites, l’organisme notifié peut, si nécessaire, effectuer ou faire effectuer des 
essais pour vérifier le bon fonctionnement du système de qualité. Il fournit un rapport de la visite à l’installateur et, s’il 
y a eu des essais, un rapport d’essai.

5. L’installateur tient à la disposition des autorités nationales pendant une durée de dix ans à compter de la date de 
mise sur le marché de l’ascenseur:

a) 	 la documentation visée au point 3.1 c);
b)	 la documentation technique visée au point 3.1 d);
c) 	 les informations relatives aux modifications visées à l’alinéa 2 du point 3.5;
d)	  les décisions et les rapports de l’organisme notifié visés à l’alinéa 4 du point 3.5 et aux points 4.3 et 4.4.
6. Chaque organisme notifié informe son autorité notifiante de l’approbation ou des approbations de systèmes de 

qualité qu’il a délivrées ou retirées et lui transmet, périodiquement ou sur demande, la liste des approbations qu’il a 
refusées, suspendues ou soumises à d’autres restrictions.

Chaque organisme notifié informe les autres organismes notifiés des approbations de systèmes de qualité qu’il a 
refusées, suspendues ou retirées et, sur demande, des approbations qu’il a délivrées.

L’organisme notifié conserve une copie de l’approbation qu’il a délivrée, de ses annexes et compléments, ainsi que 
la documentation technique, pendant quinze ans à compter de la date de leur délivrance.

Sur demande, l’organisme notifié fournit à la Commission européenne et aux États membres une copie des 
approbations de systèmes de qualité qu’il a délivrées.

7. Marquage CE et déclaration UE de conformité
7.1. L’installateur appose le marquage CE dans la cabine de chaque ascenseur qui satisfait aux exigences essentielles 

de sécurité et de santé de la présente loi et, sous la responsabilité de l’organisme notifié visé au point 3.1, le numéro 
d’identification de ce dernier à côté du marquage CE dans la cabine de chaque ascenseur.

7.2. L’installateur établit par écrit une déclaration UE de conformité concernant chaque ascenseur et en tient un 
exemplaire à la disposition des autorités nationales pendant une durée de dix ans à compter de la mise sur le marché 
de l’ascenseur. Une copie de la déclaration UE de conformité est mise à la disposition des autorités compétentes sur 
demande.

8. Mandataire
Les obligations de l’installateur énoncées aux points 3.1, 3.3.3, 3.3.5, 5 et 7 peuvent être remplies par son mandataire, 

en son nom et sous sa responsabilité, pour autant qu’elles soient spécifiées dans le mandat.

ANNEXE XII

Conformité au type sur la base de l’assurance de la qualité de la production pour les ascenseurs

(Module D)

1. La conformité au type sur la base de l’assurance de la qualité de la production est la partie de la procédure 
d’évaluation de la conformité par laquelle un organisme notifié évalue le système de qualité de la production d’un 
installateur pour s’assurer que les ascenseurs installés sont conformes au type approuvé décrit dans l’attestation 
d’examen UE de type ou à un ascenseur conçu et fabriqué par un installateur selon un système de qualité approuvé 
conformément à l’annexe XI, et qu’ils satisfont aux exigences essentielles de sécurité et de santé applicables énoncées 
à l’annexe I.
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2. Obligations de l’installateur
L’installateur applique un système de qualité approuvé pour la fabrication, le montage, l’installation, l’inspection finale 

et l’essai des ascenseurs conformément au point 3 et est soumis à la surveillance visée au point 4.

3. Système de qualité
3.1. L’installateur introduit une demande d’évaluation de son système de qualité auprès d’un seul organisme notifié 

de son choix.
La demande comporte:
a) 	 le nom et l’adresse de l’installateur ainsi que le nom et l’adresse du mandataire si la demande est introduite par 

celui-ci;
b)	  toutes les informations pertinentes sur les ascenseurs à installer;
c) 	 la documentation sur le système de qualité;
d) 	la documentation technique relative aux ascenseurs à installer;
e) 	une déclaration écrite certifiant que la même demande n’a pas été introduite auprès d’un autre organisme notifié.
3.2. Le système de qualité garantit la conformité des ascenseurs avec les exigences essentielles de santé et de sécurité 

applicables énoncées à l’annexe I.
Tous les éléments, exigences et dispositions adoptés par l’installateur sont réunis de manière systématique et 

ordonnée dans une documentation sous la forme de mesures, procédures et instructions écrites. Cette documentation 
relative au système de qualité permet une interprétation uniforme des programmes, des plans, des manuels et des 
dossiers de qualité de la production.

Elle comprend, en particulier, une description adéquate:
a) 	 des objectifs de qualité, de l’organigramme, des responsabilités des cadres et de leurs pouvoirs en ce qui 

concerne la qualité des produits;
b) 	des procédés de fabrication, des techniques de contrôle et d’assurance de la qualité, des techniques et des actions 

systématiques qui seront appliqués;
c) 	des contrôles et des essais qui seront effectués avant, pendant et après l’installation;
d) 	des dossiers de qualité, tels que les rapports d’inspection et les données d’essais, les données d’étalonnage, les 

rapports sur la qualification du personnel concerné;
e) 	des moyens de surveillance permettant de contrôler l’obtention de la qualité requise des produits et le bon 

fonctionnement du système de qualité.
3.3. L’organisme notifié évalue le système de qualité pour déterminer s’il satisfait aux exigences visées au point 3.2. Il 

présume la conformité à ces exigences pour les éléments du système de qualité qui sont conformes aux spécifications 
correspondantes de la norme harmonisée pertinente.

L’équipe d’auditeurs comprend au moins un membre ayant acquis, en tant qu’assesseur, l’expérience de la 
technologie des ascenseurs concernée ainsi qu’une connaissance des exigences essentielles de sécurité et de santé 
énoncées à l’annexe I.

L’audit comprend une visite d’évaluation dans les locaux de l’installateur et une visite sur un chantier d’installation.
La décision est notifiée à l’installateur. La notification contient les conclusions de l’audit et la décision motivée 

d’évaluation.
3.4. Le fabricant s’engage à remplir les obligations découlant du système de qualité tel qu’il est approuvé et à faire 

en sorte qu’il demeure adéquat et efficace.
3.4.1. L’installateur informe l’organisme notifié qui a approuvé le système de qualité de tout projet de modification 

du système.
3.4.2. L’organisme notifié évalue les modifications proposées et décide si le système de qualité, une fois modifié, 

continuera de satisfaire aux exigences visées au point 3.2 ou si une réévaluation est nécessaire.
Il notifie sa décision à l’installateur ou, le cas échéant, à son mandataire. La notification contient les conclusions de 

l’évaluation et la décision motivée d’évaluation.
L’organisme notifié appose ou fait apposer son numéro d’identification à côté du marquage CE conformément aux 

articles 18 et 19.

4. Surveillance sous la responsabilité de l’organisme notifié
4.1. Le but de la surveillance est d’assurer que l’installateur remplit correctement les obligations découlant du 

système approuvé de qualité.
4.2. L’installateur accorde, à des fins d’évaluation, à l’organisme notifié l’accès aux lieux de fabrication, de montage, 

d’installation, d’inspection, d’essais et de stockage et lui fournit toutes les informations nécessaires, notamment:
a)	 la documentation relative au système de qualité;
b)	 la documentation technique;
c)	 les dossiers de qualité, tels que les rapports d’inspection et les données d’essais, les données d’étalonnage, les 

rapports sur la qualification du personnel concerné.
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4.3. L’organisme notifié effectue périodiquement des audits pour s’assurer que l’installateur maintient et applique le 
système de qualité et il fournit à l’installateur un rapport d’audit.

4.4. En outre, l’organisme notifié peut effectuer des visites inopinées chez l’installateur. À l’occasion de ces visites, 
l’organisme notifié peut, si nécessaire, effectuer ou faire effectuer des essais pour vérifier le bon fonctionnement du 
système de qualité. Il fournit à l’installateur un rapport de visite et, s’il y a eu des essais, un rapport d’essai.

5. L’installateur tient à la disposition des autorités nationales pendant dix ans à compter de la date de mise sur le 
marché de l’ascenseur:

a) 	 la documentation visée au point 3.1 c);

b) 	la documentation technique visée au point 3.1 d);

c) 	 les informations relatives aux modifications visées au point 3.4.1;

d) 	les décisions et les rapports de l’organisme notifié visés à l’alinéa 2 du point 3.4.2 et aux points 4.3 et 4.4.

6. Chaque organisme notifié informe son autorité notifiante de l’approbation ou des approbations de systèmes 
de qualité de production qu’il a délivrées ou retirées et lui transmet, périodiquement ou sur demande, la liste des 
approbations qu’il a refusées, suspendues ou soumises à d’autres restrictions.

Chaque organisme notifié informe les autres organismes notifiés des approbations de systèmes de qualité qu’il a 
refusées, suspendues ou retirées et, sur demande, des approbations qu’il a délivrées.

Sur demande, l’organisme notifié fournit à la Commission européenne et aux États membres une copie des 
approbations de systèmes de qualité qu’il a délivrées.

7. Marquage CE et déclaration UE de conformité
7.1. L’installateur appose le marquage CE dans la cabine de chaque ascenseur qui satisfait aux exigences essentielles 

de sécurité et de santé de la présente loi et, sous la responsabilité de l’organisme notifié visé au point 3.1, le numéro 
d’identification de ce dernier à côté du marquage CE dans la cabine de chaque ascenseur.

7.2. L’installateur établit par écrit une déclaration UE de conformité concernant chaque ascenseur et en tient un 
exemplaire à la disposition des autorités nationales pendant une durée de dix ans à compter de la mise sur le marché 
de l’ascenseur. Une copie de la déclaration UE de conformité est mise à la disposition des autorités compétentes sur 
demande.

8. Mandataire
Les obligations de l’installateur énoncées aux points 3.1, 3.4.1, 5 et 7 peuvent être remplies par son mandataire, en 

son nom et sous sa responsabilité, pour autant qu’elles soient spécifiées dans le mandat.

Loi du 27 mai 2016 concernant la mise à disposition sur le marché d’articles pyrotechniques.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Notre Conseil d’État entendu;

De l’assentiment de la Chambre des Députés;

Vu la décision de la Chambre des Députés du 11 mai 2016 et celle du Conseil d’État du 24 mai 2016 portant qu’il 
n’y a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Chapitre 1er – Dispositions générales.

Art. 1er. Objet.
(1) La présente loi énonce des règles visant à assurer la libre circulation des articles pyrotechniques dans le marché 

intérieur, tout en garantissant un niveau élevé de protection de la santé humaine et de la sûreté publique, ainsi qu’un 
niveau élevé de protection et de sécurité des consommateurs, et en prenant en compte les aspects pertinents de la 
protection de l’environnement.

(2) La présente loi énonce les exigences essentielles de sécurité auxquelles les articles pyrotechniques doivent 
satisfaire en vue de leur mise à disposition sur le marché. Ces exigences sont énoncées à l’annexe I.

Art. 2. Champ d’application.
(1) La présente loi s’applique aux articles pyrotechniques.

(2) La présente loi n’est pas applicable:

a)	 aux articles pyrotechniques destinés à être utilisés à des fins non commerciales, conformément à la législation 
applicable, par les forces armées, la police ou les corps de sapeurs-pompiers;

b)	 aux équipements relevant du champ d’application du règlement grand-ducal du 22 juin 2000 transposant la directive 
96/98/CE du Conseil du 20 décembre 1996 relative aux équipements marins ainsi que la directive 98/85/CE  
de la Commission européenne du 11 novembre 1998 modifiant la directive 96/98/CE du Conseil relative aux 
équipements marins, adopté selon la procédure prévue par la loi modifiée du 9 août 1971 concernant l’exécution 
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et la sanction des décisions et des directives ainsi que la sanction des règlements des Communautés européennes 
en matière économique, technique, agricole, forestière, sociale et en matière de transports;

c)	 aux articles pyrotechniques destinés à être utilisés dans l’industrie aérospatiale;
d)	 aux amorces à percussion conçues spécialement pour des jouets relevant du champ d’application de la loi 

modifiée du 15 décembre 2010 relative à la sécurité des jouets;
e)	 aux explosifs relevant du champ d’application du règlement grand-ducal modifié du 24 novembre 2005 relatif à la 

mise sur le marché et le contrôle des explosifs à usage civil, adopté selon la procédure prévue par la loi précitée 
du 9 août 1971;

f)	 aux munitions;
g)	 aux artifices de divertissement qui sont construits par le fabricant, établi au Grand-Duché de Luxembourg, pour 

son usage personnel, dont l’utilisation a été approuvée, exclusivement sur le territoire du Grand-Duché de 
Luxembourg, et qui demeurent sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg.

Art. 3. Définitions.
Aux fins de la présente loi, on entend par:
1)	 accréditation: l’accréditation au sens de l’article 2, point 10), du règlement (CE) n° 765/2008 du Parlement 

européen et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l’accréditation et à la surveillance du 
marché pour la commercialisation des produits et abrogeant le règlement (CEE) n° 339/93 du Conseil;

2)	 artifice de divertissement: un article pyrotechnique destiné au divertissement;
3)	 article pyrotechnique: tout article contenant des substances explosives ou un mélange explosif de substances 

conçues pour produire de la chaleur, de la lumière, des sons, des gaz, de la fumée ou une combinaison de ces 
effets par une réaction chimique exothermique autoentretenue;

4)	 article pyrotechnique destiné au théâtre: un article pyrotechnique destiné à être utilisé en scène, à l’intérieur ou 
à l’extérieur, y compris dans des productions cinématographiques et télévisuelles, ou à une utilisation analogue;

5)	 article pyrotechnique destiné aux véhicules: des composants de dispositifs de sécurité des véhicules contenant 
des substances pyrotechniques servant à activer ces dispositifs ou d’autres dispositifs;

6)	 distributeur: toute personne physique ou morale faisant partie de la chaîne d’approvisionnement, autre que le 
fabricant ou l’importateur, qui met un article pyrotechnique à disposition sur le marché;

7)	 évaluation de la conformité: le processus qui permet de démontrer si les exigences essentielles de sécurité de la 
présente loi relatives à un article pyrotechnique ont été respectées;

8)	 fabricant: toute personne physique ou morale qui fabrique un article pyrotechnique ou fait concevoir ou fabriquer 
un tel article, et commercialise cet article pyrotechnique sous son propre nom ou sa propre marque;

9)	 importateur: toute personne physique ou morale établie dans l’Union européenne qui met un article 
pyrotechnique provenant d’un pays tiers sur le marché de l’Union européenne;

10)	 législation d’harmonisation de l’Union européenne: toute législation de l’Union européenne visant à harmoniser 
les conditions de commercialisation des produits;

11)	 marquage CE: marquage par lequel le fabricant indique que l’article pyrotechnique est conforme aux exigences 
applicables de la législation d’harmonisation de l’Union européenne prévoyant son apposition;

12)	 mise à disposition sur le marché: toute fourniture d’un article pyrotechnique destiné à être distribué, consommé 
ou utilisé sur le marché de l’Union européenne dans le cadre d’une activité commerciale, à titre onéreux ou 
gratuit;

13)	 mise sur le marché: la première mise à disposition d’un article pyrotechnique sur le marché de l’Union 
européenne;

14)	 munitions: des projectiles, charges propulsives et munitions à blanc utilisés dans les armes à feu portatives, dans 
d’autres armes à feu et dans l’artillerie;

15)	 norme harmonisée: une norme harmonisée au sens de l’article 2, point 1), point c), du règlement (UE)  
n° 1025/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif à la normalisation européenne 
modifiant les directives 89/686/CEE et 93/15/CEE du Conseil ainsi que les directives 94/9/CE, 94/25/CE,  
95/16/CE, 97/23/CE, 98/34/CE, 2004/22/CE, 2007/23/CE, 2009/23/CE et 2009/105/CE du Parlement européen et 
du Conseil et abrogeant la décision 87/95/CEE du Conseil et la décision n° 1673/2006/CE du Parlement européen 
et du Conseil;

16)	 opérateurs économiques: le fabricant, l’importateur et le distributeur;
17)	 organisme d’évaluation de la conformité: un organisme qui effectue des opérations d’évaluation de la conformité, 

comme l’étalonnage, les essais, la certification et l’inspection;
18)	 personne ayant des connaissances particulières: une personne disposant d’un titre de compétences délivré par 

l’Inspection du Travail et des Mines prouvant ses capacités nécessaires à manipuler et/ou à utiliser des artifices 
de divertissement de la catégorie F4, des articles pyrotechniques destinés au théâtre de la catégorie T2 et/ou 
d’autres articles pyrotechniques de la catégorie P2;

19)	 rappel: toute mesure visant à obtenir le retour d’un article pyrotechnique qui a déjà été mis à la disposition de 
l’utilisateur final;
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20)	 retrait: toute mesure visant à empêcher la mise à disposition sur le marché d’un article pyrotechnique présent 
dans la chaîne d’approvisionnement;

21)	 spécifications techniques: un document fixant les exigences techniques devant être respectées par un article 
pyrotechnique.

Art. 4. Libre circulation.

(1) Le département de la surveillance du marché de l’Institut luxembourgeois de la normalisation, de l’accréditation, 
de la sécurité et qualité des produits et services (ILNAS), désigné ci-après «département de la surveillance du marché» 
ne fait pas obstacle à la mise à disposition sur le marché d’articles pyrotechniques qui satisfont aux exigences de la 
présente loi.

(2) La présente loi ne fait pas obstacle à la prise, par le ministre ayant l’Économie dans ses attributions, de mesures 
qui visent, pour des motifs d’ordre public, de sûreté, de santé et de sécurité, ou de protection de l’environnement, à 
interdire ou à restreindre la possession, l’utilisation et/ou la vente, à des particuliers, d’artifices de divertissement des 
catégories F2 et F3, d’articles pyrotechniques destinés au théâtre et d’autres articles pyrotechniques.

(3) Lors de foires commerciales, d’expositions et de démonstrations organisées pour commercialiser des articles 
pyrotechniques, le département de la surveillance du marché ne fait pas obstacle à la présentation et l’utilisation 
d’articles pyrotechniques non conformes à la présente loi, à condition qu’une marque visible indique clairement le nom 
et la date de la foire commerciale, de l’exposition ou de la démonstration en question, ainsi que la non-conformité 
et la non-disponibilité à la vente des articles pyrotechniques tant qu’ils n’auront pas été mis en conformité. Lors de 
semblables manifestations, des mesures de sécurité appropriées sont prises, conformément à toute exigence posée par 
l’Inspection du Travail et des Mines.

(4) Le département de la surveillance du marché ne s’oppose pas à la libre circulation et à l’utilisation d’articles 
pyrotechniques fabriqués à des fins de recherche, de développement et d’essais, et qui ne sont pas conformes à la 
présente loi, à condition qu’une marque visible indique clairement leur non-conformité et leur non-disponibilité à 
d’autres fins que le développement, les essais et la recherche.

Art. 5. Mise à disposition sur le marché.

Les articles pyrotechniques ne peuvent être mis à disposition sur le marché que s’ils satisfont aux exigences de la 
présente loi.

Art. 6. Catégories d’articles pyrotechniques.

(1) Les articles pyrotechniques sont classés par le fabricant dans une catégorie selon leur type d’utilisation, leur 
destination ou leur niveau de risque, ainsi que leur niveau sonore. Les organismes notifiés visés à l’article 21 confirment 
le classement en catégories dans le cadre des procédures d’évaluation de la conformité visées à l’article 17.

Les catégories sont les suivantes:

a)	 artifices de divertissement:

i)	 catégorie F1: artifices de divertissement qui présentent un risque très faible et un niveau sonore négligeable et 
qui sont destinés à être utilisés dans des espaces confinés, y compris les artifices de divertissement destinés 
à être utilisés à l’intérieur d’immeubles d’habitation;

ii)	 catégorie F2: artifices de divertissement qui présentent un risque faible et un faible niveau sonore et qui sont 
destinés à être utilisés à l’air libre, dans des zones confinées;

iii)	 catégorie F3: artifices de divertissement qui présentent un risque moyen, qui sont destinés à être utilisés à l’air 
libre, dans de grands espaces ouverts et dont le niveau sonore n’est pas dangereux pour la santé humaine;

iv)	 catégorie F4: artifices de divertissement qui présentent un risque élevé et qui sont destinés à être utilisés 
uniquement par des personnes ayant des connaissances particulières (normalement désignés par l’expression 
«artifices de divertissement à usage professionnel») et dont le niveau sonore n’est pas dangereux pour la 
santé humaine;

b)	 articles pyrotechniques destinés au théâtre:

i)	 catégorie T1: articles pyrotechniques destinés à être utilisés en scène qui présentent un risque faible;

ii)	 catégorie T2: articles pyrotechniques destinés à être utilisés en scène, uniquement par des personnes ayant 
des connaissances particulières;

c)	 autres articles pyrotechniques:

i)	 catégorie P1: articles pyrotechniques, autres que les artifices de divertissement et les articles pyrotechniques 
destinés au théâtre, qui présentent un risque faible;

ii)	 catégorie P2: articles pyrotechniques, autres que les artifices de divertissement et les articles pyrotechniques 
destinés au théâtre, qui sont destinés à être manipulés ou utilisés uniquement par des personnes ayant des 
connaissances particulières.

(2) L’Inspection du Travail et des Mines informe la Commission européenne de ses procédures d’identification et 
d’agrément des personnes ayant des connaissances particulières.

6816 - Dossier consolidé : 188



1796

Mémorial A – N° 95 du 31 mai 2016

Art. 7. Limites d’âge et autres restrictions.
(1) Les articles pyrotechniques ne peuvent être mis à disposition sur le marché pour des personnes n’ayant pas 

atteint les limites d’âge suivantes:
a)	 artifices de divertissement:

i)	 catégorie F1: 12 ans;
ii)	 catégorie F2: 18 ans;
iii)	 catégorie F3: 18 ans;

b)	 les articles pyrotechniques destinés au théâtre de la catégorie T1 et les autres articles pyrotechniques de la 
catégorie P1: 18 ans.

(2) La présente loi n’affecte pas la faculté du département de la surveillance du marché de prescrire, dans le 
respect du droit de l’Union européenne, les limites d’âge et autres restrictions qu’il estime nécessaires pour assurer 
la protection des personnes lors de la mise à disposition sur le marché des articles pyrotechniques en question, pour 
autant que cela n’implique pas de modifications de ces articles pyrotechniques par rapport à la présente loi.

(3) Les fabricants, les importateurs et les distributeurs ne mettent pas à disposition sur le marché les articles 
pyrotechniques suivants pour toute personne ne possédant pas un titre de compétence délivré par l’Inspection du 
Travail et des Mines, dont les conditions d’obtention sont fixées par règlement grand-ducal:

a)	 les artifices de divertissement de la catégorie F4;
b)	 les articles pyrotechniques destinés au théâtre de la catégorie T2 et les autres articles pyrotechniques de la 

catégorie P2.
(4) Les autres articles pyrotechniques de la catégorie P1 destinés aux véhicules, y compris les systèmes d’airbag et 

de prétensionneur de ceinture de sécurité, ne sont pas mis à la disposition des particuliers, à moins que ces articles 
pyrotechniques destinés aux véhicules n’aient été incorporés dans un véhicule ou dans une partie de véhicule amovible.

Chapitre 2 – Obligations des opérateurs économiques.

Art. 8. Obligations des fabricants.
(1) Les fabricants s’assurent, lorsqu’ils mettent les articles pyrotechniques sur le marché, que ceux-ci ont été conçus 

et fabriqués conformément aux exigences essentielles de sécurité énoncées à l’annexe I.
(2) Les fabricants établissent la documentation technique visée à l’annexe II et font mettre en œuvre la procédure 

applicable d’évaluation de la conformité visée à l’article 17.
Lorsqu’il a été démontré, à l’aide de cette procédure, que l’article pyrotechnique respecte les exigences applicables, 

les fabricants établissent une déclaration UE de conformité et apposent le marquage CE.
(3) Les fabricants conservent la documentation technique et la déclaration UE de conformité pendant une durée de 

dix ans à partir de la mise sur le marché de l’article pyrotechnique.
(4) Les fabricants veillent à ce que des procédures soient en place pour que la production en série reste conforme 

à la présente loi. Il est dûment tenu compte des modifications de la conception ou des caractéristiques de l’article 
pyrotechnique ainsi que des modifications des normes harmonisées ou des autres spécifications techniques par rapport 
auxquelles la conformité de l’article pyrotechnique est déclarée.

Lorsque cela semble approprié au vu des risques que présente un article pyrotechnique, les fabricants, dans un souci 
de protection de la santé et de la sécurité des consommateurs, et sur demande dûment justifiée du département de la 
surveillance du marché, effectuent des essais par sondage sur les articles pyrotechniques mis à disposition sur le marché, 
examinent les réclamations, les articles pyrotechniques non conformes et les rappels d’articles pyrotechniques et, le cas 
échéant, tiennent un registre en la matière et informent les distributeurs d’un tel suivi.

(5) Les fabricants veillent à ce que les articles pyrotechniques qu’ils ont mis sur le marché soient étiquetés 
conformément à l’article 10 ou à l’article 11.

(6) Les fabricants indiquent leur nom, leur raison sociale ou leur marque déposée et l’adresse postale à laquelle 
ils peuvent être contactés sur l’article pyrotechnique ou, lorsque ce n’est pas possible, sur son emballage ou dans un 
document accompagnant l’article pyrotechnique. L’adresse précise un lieu unique où le fabricant peut être contacté. 
Les coordonnées sont indiquées en lettres latines et chiffres arabes.

(7) Les fabricants veillent à ce que l’article pyrotechnique soit accompagné d’instructions et d’informations de 
sécurité rédigées dans au moins une des trois langues désignées dans la loi du 24 février 1984 sur le régime des langues. 
Ces instructions et ces informations de sécurité, ainsi que tout étiquetage, doivent être clairs, compréhensibles et 
intelligibles.

(8) Les fabricants qui considèrent ou ont des raisons de croire qu’un article pyrotechnique qu’ils ont mis sur le 
marché n’est pas conforme à la présente loi prennent immédiatement les mesures correctives nécessaires pour le 
mettre en conformité, le retirer ou le rappeler, si nécessaire. En outre, si l’article pyrotechnique présente un risque, 
les fabricants en informent immédiatement le département de la surveillance du marché, en fournissant des précisions, 
notamment, sur la non-conformité et toute mesure corrective adoptée.

(9) Sur requête motivée du département de la surveillance du marché, les fabricants lui communiquent toutes 
les informations et tous les documents nécessaires sur support papier ou par voie électronique pour démontrer la 
conformité de l’article pyrotechnique à la présente loi, rédigés dans une des trois langues désignées dans la loi précitée 
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du 24 février 1984 ou en anglais. Ils coopèrent avec le département de la surveillance du marché, à sa demande, à toute 
mesure adoptée en vue d’éliminer les risques présentés par des articles pyrotechniques qu’ils ont mis sur le marché.

Art. 9. Traçabilité.
(1) Afin de faciliter la traçabilité des articles pyrotechniques, les fabricants incluent dans l’étiquetage un numéro 

d’enregistrement attribué par l’organisme notifié qui procède à l’évaluation de la conformité conformément à l’article 17.  
Il est procédé à la numérotation conformément à un système uniforme déterminé par la Commission européenne.

(2) Les fabricants et les importateurs conservent des relevés des numéros d’enregistrement des articles 
pyrotechniques qu’ils mettent à disposition sur le marché et mettent ces informations à la disposition du département 
de la surveillance du marché, sur demande.

Art. 10. Étiquetage des articles pyrotechniques autres que les articles pyrotechniques destinés aux véhicules.
(1) Les fabricants veillent à ce que les articles pyrotechniques autres que les articles pyrotechniques destinés aux 

véhicules soient étiquetés de façon visible, lisible et indélébile dans au moins une des trois langues désignées dans la loi 
précitée du 24 février 1984. Cet étiquetage doit être clair, compréhensible et intelligible.

(2) L’étiquetage des articles pyrotechniques inclut à tout le moins les informations sur le fabricant mentionnées 
à l’article 8, paragraphe 6, et, lorsque le fabricant n’est pas établi dans l’Union européenne, les informations sur le 
fabricant et sur l’importateur mentionnées respectivement à l’article 8, paragraphe 6, et à l’article 12, paragraphe 3, la 
désignation et le type de l’article pyrotechnique, son numéro d’enregistrement et son numéro de produit, de lot ou 
de série, les limites d’âge fixées à l’article 7, paragraphes 1er et 2, la catégorie concernée, les instructions d’utilisation, 
l’année de production pour les artifices de divertissement des catégories F3 et F4 et, le cas échéant, une distance de 
sécurité minimale à observer. L’étiquetage inclut le contenu explosif net.

(3) Les informations minimales suivantes figurent également sur les artifices de divertissement:
a)	 catégorie F1: le cas échéant, «à utiliser à l’extérieur uniquement» et une distance de sécurité minimale;
b)	 catégorie F2: «à utiliser à l’extérieur uniquement» et, le cas échéant, une ou des distances de sécurité minimales;
c)	 catégorie F3: «à utiliser à l’extérieur uniquement» et une ou des distances de sécurité minimales;
d)	 catégorie F4: «utilisation réservée aux personnes ayant des connaissances particulières» et une ou des distances 

de sécurité minimales.
(4) Les informations minimales suivantes figurent également sur les articles pyrotechniques destinés au théâtre:
a)	 catégorie T1: le cas échéant, «à utiliser à l’extérieur uniquement» et une ou des distances de sécurité minimales;
b)	 catégorie T2: «utilisation réservée aux personnes ayant des connaissances particulières» et une ou des distances 

de sécurité minimales.
(5) Si la place disponible sur l’article pyrotechnique ne permet pas de satisfaire aux obligations d’étiquetage visées 

aux paragraphes 2, 3 et 4, les informations sont mentionnées sur la plus petite unité d’emballage.

Art. 11. Étiquetage des articles pyrotechniques destinés aux véhicules.
(1) L’étiquetage des articles pyrotechniques destinés aux véhicules mentionne les informations sur le fabricant 

précisées à l’article 8, paragraphe 6, la désignation et le type de l’article pyrotechnique, son numéro d’enregistrement 
et son numéro de produit, de lot ou de série et, si nécessaire, les consignes de sécurité.

(2) Si l’article pyrotechnique destiné aux véhicules n’offre pas suffisamment de place pour l’étiquetage requis au 
paragraphe 1er, les informations sont apposées sur l’emballage de l’article.

(3) Une fiche de données de sécurité élaborée pour l’article pyrotechnique destiné aux véhicules conformément à 
l’annexe II du règlement (CE) n° 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant 
l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces 
substances (REACH), instituant une agence européenne des produits chimiques et qui tient compte des besoins 
spécifiques des utilisateurs professionnels est remise à ceux-ci dans la langue qu’ils indiquent.

La fiche de données de sécurité peut être remise sur support papier ou par voie électronique, à condition que 
l’utilisateur professionnel dispose des moyens nécessaires pour y avoir accès.

Art. 12. Obligations des importateurs.
(1) Les importateurs ne mettent sur le marché que des articles pyrotechniques conformes.
(2) Avant de mettre un article pyrotechnique sur le marché, les importateurs s’assurent que la procédure appropriée 

d’évaluation de la conformité visée à l’article 17 a été appliquée par le fabricant. Ils s’assurent que le fabricant a établi la 
documentation technique, que l’article pyrotechnique porte le marquage CE et est accompagné des documents requis, 
et que le fabricant a respecté les exigences énoncées à l’article 8, paragraphes 5 et 6.

Lorsqu’un importateur considère ou a des raisons de croire qu’un article pyrotechnique n’est pas conforme aux 
exigences essentielles de sécurité énoncées à l’annexe I, il ne met cet article sur le marché qu’après qu’il a été mis en 
conformité. En outre, si l’article pyrotechnique présente un risque, l’importateur en informe le fabricant ainsi que le 
département de la surveillance du marché.

(3) Les importateurs indiquent leur nom, leur raison sociale ou leur marque déposée et l’adresse postale à laquelle 
ils peuvent être contactés sur l’article pyrotechnique ou, lorsque ce n’est pas possible, sur son emballage ou dans un 
document accompagnant l’article pyrotechnique. Les coordonnées sont indiquées en lettres latines et chiffres arabes.
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(4) Les importateurs veillent à ce que l’article pyrotechnique soit accompagné d’instructions et d’informations de 
sécurité, qui doivent être rédigées dans au moins une des trois langues désignées dans la loi précitée du 24 février 1984.

(5) Les importateurs s’assurent que, tant qu’un article pyrotechnique est sous leur responsabilité, ses conditions de 
stockage ou de transport ne compromettent pas sa conformité avec les exigences essentielles de sécurité énoncées à 
l’annexe I.

(6) Lorsque cela semble approprié au vu des risques que présente un article pyrotechnique, les importateurs, dans un 
souci de protection de la santé et de la sécurité des consommateurs, et sur demande dûment justifiée du département 
de la surveillance du marché, effectuent des essais par sondage sur les articles pyrotechniques mis à disposition sur le 
marché, examinent les réclamations, les articles pyrotechniques non conformes et les rappels d’articles pyrotechniques 
et, le cas échéant, tiennent un registre en la matière et informent les distributeurs d’un tel suivi.

(7) Les importateurs qui considèrent ou ont des raisons de croire qu’un article pyrotechnique qu’ils ont mis sur 
le marché n’est pas conforme à la présente loi prennent immédiatement les mesures correctives nécessaires pour le 
mettre en conformité, le retirer ou le rappeler, si nécessaire. En outre, si l’article pyrotechnique présente un risque, les 
importateurs en informent immédiatement le département de la surveillance du marché, en fournissant des précisions, 
notamment, sur la non-conformité et toute mesure corrective adoptée.

(8) Pendant une durée de dix ans à compter de la mise sur le marché de l’article pyrotechnique, les importateurs 
tiennent une copie de la déclaration UE de conformité à la disposition du département de la surveillance du marché et 
s’assurent que la documentation technique peut être fournie au département de la surveillance du marché, sur demande.

(9) Sur requête motivée du département de la surveillance du marché, les importateurs lui communiquent toutes 
les informations et tous les documents nécessaires sur support papier ou par voie électronique pour démontrer la 
conformité d’un article pyrotechnique, dans une des trois langues désignées dans la loi précitée du 24 février 1984 ou en 
anglais. Ils coopèrent avec cette autorité, à sa demande, à toute mesure adoptée en vue d’éliminer les risques présentés 
par des articles pyrotechniques qu’ils ont mis sur le marché.

Art. 13. Obligations des distributeurs.

(1) Lorsqu’ils mettent un article pyrotechnique à disposition sur le marché, les distributeurs agissent avec la diligence 
requise en ce qui concerne les exigences de la présente loi.

(2) Avant de mettre un article pyrotechnique à disposition sur le marché, les distributeurs vérifient qu’il porte le 
marquage CE, qu’il est accompagné des documents requis, et d’instructions et d’informations de sécurité rédigées dans 
au moins une des trois langues désignées dans la loi précitée du 24 février 1984 et que le fabricant et l’importateur se 
sont conformés aux exigences énoncées respectivement à l’article 8, paragraphes 5 et 6, et à l’article 12, paragraphe 3.

Lorsqu’un distributeur considère ou a des raisons de croire qu’un article pyrotechnique n’est pas conforme aux 
exigences essentielles de sécurité énoncées à l’annexe I, il ne met cet article à disposition sur le marché qu’après qu’il 
a été mis en conformité. En outre, si l’article pyrotechnique présente un risque, le distributeur en informe le fabricant 
ou l’importateur ainsi que le département de la surveillance du marché.

(3) Les distributeurs s’assurent que, tant qu’un article pyrotechnique est sous leur responsabilité, ses conditions de 
stockage ou de transport ne compromettent pas sa conformité avec les exigences essentielles de sécurité énoncées à 
l’annexe I.

(4) Les distributeurs qui considèrent ou ont des raisons de croire qu’un article pyrotechnique qu’ils ont mis à 
disposition sur le marché n’est pas conforme à la présente loi s’assurent que soient prises les mesures correctives 
nécessaires pour le mettre en conformité, le retirer ou le rappeler, si nécessaire. En outre, si l’article pyrotechnique 
présente un risque, les distributeurs en informent immédiatement le département de la surveillance du marché, en 
fournissant des précisions, notamment, sur la non-conformité et toute mesure corrective adoptée.

(5) Sur requête motivée du département de la surveillance du marché, les distributeurs lui communiquent toutes 
les informations et tous les documents nécessaires sur support papier ou par voie électronique pour démontrer la 
conformité d’un article pyrotechnique. Ils coopèrent avec le département de la surveillance du marché, à sa demande, à 
toute mesure adoptée en vue d’éliminer les risques présentés par des articles pyrotechniques qu’ils ont mis à disposition 
sur le marché.

Art. 14. Cas dans lesquels les obligations des fabricants s’appliquent aux importateurs et aux distributeurs.

Un importateur ou un distributeur est considéré comme un fabricant pour l’application de la présente loi et il est 
soumis aux obligations incombant au fabricant en vertu de l’article 8 lorsqu’il met un article pyrotechnique sur le marché 
sous son nom ou sa marque, ou modifie un article pyrotechnique déjà mis sur le marché de telle sorte que la conformité 
aux exigences de la présente loi peut en être affectée.

Art. 15. Identification des opérateurs économiques.

Sur demande du département de la surveillance du marché, les opérateurs économiques identifient:

a)	 tout opérateur économique qui leur a fourni un article pyrotechnique;

b)	 tout opérateur économique auquel ils ont fourni un article pyrotechnique.

Les opérateurs économiques doivent être en mesure de communiquer les informations visées à l’alinéa 1 pendant 
une durée de dix ans à compter de la date à laquelle l’article pyrotechnique leur a été fourni et pendant une durée de 
dix ans à compter de la date à laquelle ils ont fourni l’article pyrotechnique.
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Chapitre 3 – Conformité de l’article pyrotechnique.

Art. 16. Présomption de conformité des articles pyrotechniques.

Les articles pyrotechniques conformes à des normes harmonisées ou à des parties de normes harmonisées dont 
les références ont été publiées au Journal officiel de l’Union européenne sont présumés conformes aux exigences 
essentielles de sécurité qui sont énoncées à l’annexe I et couvertes par ces normes ou parties de normes.

Art. 17. Procédures d’évaluation de la conformité.

En vue de l’évaluation de la conformité des articles pyrotechniques, le fabricant suit l’une des procédures suivantes 
visées à l’annexe II:

a)	 l’examen UE de type (module B), et, au choix du fabricant, l’une des procédures suivantes:

i)	 la conformité au type sur la base du contrôle interne de la production et de contrôles supervisés du produit 
à des intervalles aléatoires (module C2);

ii)	 la conformité au type sur la base de l’assurance de la qualité de la production (module D);

iii)	 la conformité au type sur la base de l’assurance de la qualité du produit (module E);

b)	 la conformité sur la base de la vérification à l’unité (module G) ou;

c)	 la conformité sur la base de l’assurance complète de la qualité (module H), dans la mesure où il s’agit d’artifices 
de divertissement de la catégorie F4.

Art. 18. Déclaration UE de conformité.

(1) La déclaration UE de conformité atteste que le respect des exigences essentielles de sécurité énoncées à l’annexe I  
a été démontré.

(2) La déclaration UE de conformité est établie selon le modèle figurant à l’annexe III, contient les éléments précisés 
dans les modules correspondants présentés à l’annexe II et est mise à jour en continu. Elle est rédigée dans une des 
trois langues désignées dans la loi précitée du 24 février 1984 ou en anglais.

(3) Lorsqu’un article pyrotechnique relève de plusieurs actes de l’Union européenne imposant l’établissement d’une 
déclaration UE de conformité, il n’est établi qu’une seule déclaration UE de conformité pour l’ensemble de ces actes. 
La déclaration doit mentionner les titres des actes de l’Union européenne concernés, ainsi que les références de leur 
publication.

(4) En établissant la déclaration UE de conformité, le fabricant assume la responsabilité de la conformité de l’article 
pyrotechnique aux exigences de la présente loi.

Art. 19. Principes généraux du marquage CE.

Le marquage CE est soumis aux principes généraux énoncés à l’article 30 du règlement (CE) n° 765/2008 du 
Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l’accréditation et à la surveillance 
du marché pour la commercialisation des produits et abrogeant le règlement (CEE) n° 339/93 du Conseil.

Art. 20. Règles et conditions d’apposition du marquage CE et d’autres marquages.

(1) Le marquage CE est apposé de manière visible, lisible et indélébile sur les articles pyrotechniques. Lorsque cela 
n’est pas possible ou n’est pas garanti eu égard à la nature de l’article pyrotechnique, il est apposé sur son emballage et 
sur les documents d’accompagnement.

(2) Le marquage CE est apposé avant que l’article pyrotechnique ne soit mis sur le marché.

(3) Le marquage CE est suivi du numéro d’identification de l’organisme notifié lorsque celui-ci intervient dans la phase 
de contrôle de la production.

Le numéro d’identification de l’organisme notifié est apposé par l’organisme lui-même ou, sur instruction de celui-ci, 
par le fabricant.

(4) Le marquage CE et, le cas échéant, le numéro d’identification de l’organisme notifié peuvent être suivis de toute 
autre marque indiquant un risque ou un usage particulier.

(5) Les États membres s’appuient sur les mécanismes existants pour assurer la bonne application du régime régissant 
le marquage CE et prennent les mesures nécessaires en cas d’usage abusif de ce marquage.

Chapitre 4 – Notification des organismes d’évaluation de la conformité.

Art. 21. Autorité notifiante.

Conformément à l’article 7 de la loi modifiée du 4 juillet 2014 portant réorganisation de l’ILNAS, l’Office 
luxembourgeois d’accréditation et de surveillance, désigné ci-après «OLAS» est l’autorité notifiante responsable de la 
mise en place et de l’application des procédures nécessaires à l’évaluation et à la notification des organismes d’évaluation 
de la conformité ainsi qu’au contrôle des organismes notifiés, y compris le respect de l’article 25.

L’OLAS:

1.	 est établi de manière à éviter tout conflit d’intérêts avec les organismes d’évaluation de la conformité;

2.	 est organisé et fonctionne de façon à garantir l’objectivité et l’impartialité de ses activités;
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3.	 est organisé de telle sorte que chaque décision concernant la notification d’un organisme d’évaluation de la 
conformité est prise par des personnes compétentes différentes de celles qui ont réalisé l’évaluation;

4.	 ne propose ni ne fournit aucune des activités réalisées par les organismes d’évaluation de la conformité, ni aucun 
service de conseil sur une base commerciale ou concurrentielle;

5.	 garantit la confidentialité des informations qu’il obtient;
6.	 dispose d’un personnel compétent en nombre suffisant pour la bonne exécution de ses tâches;
7.	 en cas de contestation de la compétence d’un organisme notifié, communique à la Commission européenne, sur 

sa demande, toutes les informations relatives au fondement de la notification ou au maintien de la compétence 
de l’organisme notifié concerné.

Art. 22. Obligation d’information de l’autorité notifiante.
L’OLAS informe la Commission européenne de ses procédures concernant l’évaluation et la notification des 

organismes d’évaluation de la conformité ainsi que le contrôle des organismes notifiés, et de toute modification en la 
matière.

Art. 23. Exigences applicables aux organismes notifiés.
(1) Aux fins de la notification, un organisme d’évaluation de la conformité répond aux exigences définies aux 

paragraphes 2 à 11.
(2) Un organisme d’évaluation de la conformité a la personnalité juridique et est constitué selon la loi luxembourgeoise.
(3) Un organisme d’évaluation de la conformité est un organisme tiers indépendant de l’organisation ou de l’article 

pyrotechnique qu’il évalue.
(4) Un organisme d’évaluation de la conformité, ses cadres supérieurs et le personnel chargé d’exécuter les tâches 

d’évaluation de la conformité ne peuvent être le concepteur, le fabricant, le fournisseur, l’installateur, l’acheteur, le 
propriétaire, l’utilisateur ou le responsable de l’entretien d’articles pyrotechniques et/ou de substances explosives, ni 
le mandataire d’aucune de ces parties. Cela n’empêche pas l’utilisation d’articles pyrotechniques et/ou de substances 
explosives qui sont nécessaires au fonctionnement de l’organisme d’évaluation de la conformité, ou l’utilisation d’articles 
pyrotechniques à des fins personnelles.

Un organisme d’évaluation de la conformité, ses cadres supérieurs et le personnel chargé d’exécuter les tâches 
d’évaluation de la conformité ne peuvent intervenir, ni directement ni comme mandataires, dans la conception, la 
fabrication ou la construction, la commercialisation, l’installation, l’utilisation ou l’entretien d’articles pyrotechniques et/
ou de substances explosives. Ils ne peuvent participer à aucune activité qui peut entrer en conflit avec l’indépendance de 
leur jugement et leur intégrité dans le cadre des activités d’évaluation de la conformité pour lesquelles ils sont notifiés. 
Cela vaut en particulier pour les services de conseil.

Les organismes d’évaluation de la conformité s’assurent que les activités de leurs filiales ou sous-traitants n’affectent 
pas la confidentialité, l’objectivité ou l’impartialité de leurs activités d’évaluation de la conformité.

(5) Les organismes d’évaluation de la conformité et leur personnel accomplissent les activités d’évaluation de la 
conformité avec la plus haute intégrité professionnelle et la compétence technique requise dans le domaine spécifique et 
doivent être à l’abri de toute pression ou incitation, notamment d’ordre financier, susceptible d’influencer leur jugement 
ou les résultats de leurs travaux d’évaluation de la conformité, en particulier de la part de personnes ou de groupes de 
personnes intéressés par ces résultats.

(6) Un organisme d’évaluation de la conformité doit être capable d’exécuter toutes les tâches d’évaluation de la 
conformité qui lui ont été assignées conformément à l’annexe II et pour lesquelles il a été notifié, que ces tâches soient 
exécutées par lui-même ou en son nom et sous sa responsabilité.

En toutes circonstances et pour chaque procédure d’évaluation de la conformité et tout type ou toute catégorie 
d’articles pyrotechniques pour lesquels il a été notifié, l’organisme d’évaluation de la conformité dispose à suffisance:

a)	 du personnel requis ayant les connaissances techniques et l’expérience suffisante et appropriée pour effectuer 
les tâches d’évaluation de la conformité;

b)	 de descriptions des procédures utilisées pour évaluer la conformité, garantissant la transparence et la capacité 
de reproduction de ces procédures; l’organisme dispose de politiques et de procédures appropriées faisant la 
distinction entre les tâches qu’il exécute en tant qu’organisme notifié et d’autres activités;

c)	 de procédures pour accomplir ses activités qui tiennent dûment compte de la taille des entreprises, du secteur 
dans lequel elles exercent leurs activités, de leur structure, du degré de complexité de la technologie du produit 
en question et de la nature en masse, ou série, du processus de production.

Un organisme d’évaluation de la conformité se dote des moyens nécessaires à la bonne exécution des tâches 
techniques et administratives liées aux activités d’évaluation de la conformité et a accès à tous les équipements ou 
installations nécessaires.

(7) Le personnel chargé des tâches d’évaluation de la conformité possède:
a)	 une solide formation technique et professionnelle couvrant toutes les activités d’évaluation de la conformité pour 

lesquelles l’organisme d’évaluation de la conformité a été notifié;
b)	 une connaissance satisfaisante des exigences applicables aux évaluations qu’il effectue et l’autorité nécessaire pour 

effectuer ces évaluations;
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c)	 une connaissance et une compréhension adéquates des exigences essentielles de sécurité énoncées à l’annexe I,  
des normes harmonisées applicables ainsi que des dispositions pertinentes de la législation d’harmonisation de 
l’Union européenne et de la législation nationale;

d)	 l’aptitude pour rédiger les attestations, procès-verbaux et rapports qui constituent la matérialisation des 
évaluations effectuées.

(8) L’impartialité des organismes d’évaluation de la conformité, de leurs cadres supérieurs et de leur personnel 
chargé d’exécuter les tâches d’évaluation de la conformité est garantie.

La rémunération des cadres supérieurs et du personnel chargé d’exécuter les tâches d’évaluation de la conformité 
au sein d’un organisme d’évaluation de la conformité ne peut dépendre du nombre d’évaluations effectuées ni de leurs 
résultats.

(9) Les organismes d’évaluation de la conformité souscrivent une assurance couvrant leur responsabilité civile, 
à moins que cette responsabilité ne soit couverte par l’État sur la base du droit national ou que l’évaluation de la 
conformité ne soit effectuée sous la responsabilité directe de l’État membre de l’Union européenne.

(10) Le personnel d’un organisme d’évaluation de la conformité est lié par le secret professionnel pour toutes 
les informations dont il prend connaissance dans l’exercice de ses fonctions dans le cadre de l’annexe II ou de toute 
disposition de droit national lui donnant effet, sauf à l’égard du département de la surveillance du marché et de l’OLAS. 
Les droits de propriété sont protégés.

(11) Les organismes d’évaluation de la conformité participent aux activités de normalisation pertinentes et aux 
activités du groupe de coordination des organismes notifiés établi en application de la législation d’harmonisation 
de l’Union européenne applicable, ou veillent à ce que leur personnel chargé d’exécuter les tâches d’évaluation de 
la conformité en soit informé, et appliquent comme lignes directrices les décisions et les documents administratifs 
résultant du travail de ce groupe.

Art. 24. Présomption de conformité des organismes notifiés.
Lorsqu’un organisme d’évaluation de la conformité démontre sa conformité avec les critères énoncés dans les 

normes harmonisées concernées, ou dans des parties de ces normes, dont les références ont été publiées au Journal 
officiel de l’Union européenne, il est présumé répondre aux exigences énoncées à l’article 23 dans la mesure où les 
normes harmonisées applicables couvrent ces exigences.

Art. 25. Filiales et sous-traitants des organismes notifiés.
(1) Lorsqu’un organisme notifié sous-traite certaines tâches spécifiques dans le cadre de l’évaluation de la conformité 

ou a recours à une filiale, il s’assure que le sous-traitant ou la filiale répond aux exigences énoncées à l’article 23 et 
informe l’OLAS en conséquence.

(2) Les organismes notifiés assument l’entière responsabilité des tâches effectuées par des sous-traitants ou des 
filiales, quel que soit leur lieu d’établissement.

(3) Des activités ne peuvent être sous-traitées ou réalisées par une filiale qu’avec l’accord du client.
(4) Les organismes notifiés tiennent à la disposition de l’OLAS les documents pertinents concernant l’évaluation des 

qualifications du sous-traitant ou de la filiale et le travail exécuté par celui-ci ou celle-ci en vertu de l’annexe II.

Art. 26. Demande de notification.
(1) En vue de sa notification, l’organisme d’évaluation de la conformité soumet sa demande à l’OLAS conformément 

à l’article 7 de la loi précitée du 4 juillet 2014.
(2) La demande de notification est accompagnée d’une description des activités d’évaluation de la conformité, du ou 

des modules d’évaluation de la conformité et de l’article ou des articles pyrotechniques pour lesquels cet organisme 
se déclare compétent, ainsi que d’un certificat d’accréditation approprié délivré par l’OLAS conformément à l’article 5,  
paragraphe 1er, sous 1° de la loi précitée du 4 juillet 2014 ou sur base d’une accréditation reconnue équivalente par 
l’OLAS en vertu de l’article 5, paragraphe 1er, sous 2° de la loi précitée du 4 juillet 2014, qui atteste que l’organisme 
d’évaluation de la conformité remplit les exigences énoncées à l’article 23.

Art. 27. Procédure de notification.
(1) L’OLAS ne peut notifier que les organismes d’évaluation de la conformité qui ont satisfait aux exigences énoncées 

à l’article 23.
(2) L’OLAS les notifie à la Commission européenne et aux autorités compétentes des autres États membres de 

l’Union européenne à l’aide de l’outil de notification électronique mis au point et géré par la Commission européenne.
(3) La notification comprend des informations complètes sur les activités d’évaluation de la conformité, le ou les 

modules d’évaluation de la conformité et l’article ou les articles pyrotechniques concernés, ainsi que l’attestation de 
compétence correspondante.

(4) L’organisme concerné ne peut effectuer les activités propres à un organisme notifié que si aucune objection n’est 
émise par la Commission européenne ou les autorités compétentes des autres États membres de l’Union européenne 
dans les deux semaines qui suivent la notification.

Seul un tel organisme est considéré comme un organisme notifié aux fins de la présente loi.
(5) L’OLAS avertit la Commission européenne et les autorités compétentes des autres États membres de l’Union 

européenne de toute modification pertinente apportée ultérieurement à la notification.
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Art. 28. Restriction, suspension et retrait d’une notification.
(1) Lorsque l’OLAS a établi ou a été informé qu’un organisme notifié ne répond pas ou ne répond plus aux exigences 

énoncées à l’article 23, ou qu’il ne s’acquitte pas de ses obligations, il soumet à des restrictions, suspend ou retire la 
notification, selon la gravité du non-respect de ces exigences ou du manquement à ces obligations, conformément à 
l’article 7 de la loi précitée du 4 juillet 2014. Il en informe immédiatement la Commission européenne et les autorités 
compétentes des autres États membres de l’Union européenne.

(2) En cas de restriction, de suspension ou de retrait d’une notification, ou lorsque l’organisme notifié a cessé ses 
activités, l’OLAS prend les mesures qui s’imposent pour faire en sorte que les dossiers dudit organisme soient traités 
par un autre organisme notifié ou tenus à la disposition des autorités notifiantes et des autorités de surveillance du 
marché compétentes qui en font la demande.

Art. 29. Obligations opérationnelles des organismes notifiés.
(1) Les organismes notifiés réalisent les évaluations de la conformité dans le respect des procédures d’évaluation de 

la conformité prévues à l’annexe II.
(2) Les évaluations de la conformité sont effectuées de manière proportionnée, en évitant d’imposer des charges 

inutiles aux opérateurs économiques. Les organismes d’évaluation de la conformité accomplissent leurs activités 
en tenant dûment compte de la taille des entreprises, du secteur dans lequel elles exercent leurs activités, de leur 
structure, du degré de complexité de la technologie du produit en question et de la nature en masse, ou série, du 
processus de production.

Ce faisant, cependant, ils respectent le degré de rigueur et le niveau de protection requis pour la conformité des 
articles pyrotechniques avec la présente loi.

(3) Les organismes notifiés qui procèdent aux évaluations de la conformité attribuent des numéros d’enregistrement 
permettant d’identifier les articles pyrotechniques qui ont été soumis à une évaluation de la conformité ainsi que leurs 
fabricants et tiennent un registre contenant les numéros d’enregistrement des articles pyrotechniques pour lesquels ils 
ont délivré des certificats.

(4) Lorsqu’un organisme notifié constate que les exigences essentielles de sécurité énoncées à l’annexe I ou dans les 
normes harmonisées ou les autres spécifications techniques correspondantes n’ont pas été respectées par un fabricant, 
il invite celui-ci à prendre les mesures correctives appropriées et ne délivre pas de certificat de conformité.

(5) Lorsque, au cours du contrôle de la conformité faisant suite à la délivrance d’un certificat, un organisme notifié 
constate qu’un article pyrotechnique n’est plus conforme, il invite le fabricant à prendre les mesures correctives 
appropriées et suspend ou retire le certificat si nécessaire.

(6) Lorsque les mesures correctives ne sont pas adoptées ou n’ont pas l’effet requis, l’organisme notifié soumet à 
des restrictions, suspend ou retire le certificat, selon le cas.

Art. 30. Obligation des organismes notifiés en matière d’information.
(1) Les organismes notifiés communiquent à l’OLAS les éléments suivants:
a)	 tout refus, restriction, suspension ou retrait d’un certificat;
b)	 toute circonstance influant sur la portée ou les conditions de la notification;
c)	 toute demande d’information reçue des autorités de surveillance du marché concernant des activités d’évaluation 

de la conformité;
d)	 sur demande, les activités d’évaluation de la conformité réalisées dans le cadre de leur notification et toute autre 

activité réalisée, y compris les activités et sous-traitances transfrontalières.
(2) Les organismes notifiés fournissent aux autres organismes notifiés au titre de la présente loi qui effectuent 

des activités similaires d’évaluation de la conformité couvrant les mêmes articles pyrotechniques des informations 
pertinentes sur les questions relatives aux résultats négatifs de l’évaluation de la conformité et, sur demande, aux 
résultats positifs.

Art. 31. Coordination des organismes notifiés.
Dans le cadre de la présente loi, les organismes notifiés doivent participer directement ou par l’intermédiaire de 

représentants désignés, aux travaux de coordination et de coopération réalisés par un forum d’organismes notifiés mis 
en place par la Commission européenne. 

Chapitre 5 – Surveillance du marché de l’Union européenne, contrôle des articles pyrotechniques 
entrant sur le marché de l’Union européenne et procédures de sauvegarde de l’Union européenne.

Art. 32. Surveillance du marché de l’Union européenne et contrôle des articles pyrotechniques entrant sur 
le marché de l’Union européenne.

(1) Les articles pyrotechniques peuvent être mis sur le marché uniquement s’ils sont stockés correctement et affectés 
à l’usage auquel ils sont destinés, permettant ainsi de ne pas mettre en danger la santé et la sécurité des personnes.

(2) L’article 15, paragraphe 3, et les articles 16 à 29 du règlement (CE) n° 765/2008 du Parlement européen et 
du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l’accréditation et à la surveillance du marché pour 
la commercialisation des produits et abrogeant le règlement (CEE) n° 339/93 du Conseil, s’appliquent aux articles 
pyrotechniques.
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(3) Le département de la surveillance du marché informe chaque année la Commission européenne de ses activités 
de surveillance du marché.

Art. 33. Procédure applicable aux articles pyrotechniques présentant un risque au niveau national.
(1) Lorsque le département de la surveillance du marché a des raisons suffisantes de croire qu’un article 

pyrotechnique présente un risque pour la santé ou la sécurité des personnes ou pour d’autres aspects relatifs à la 
protection de l’intérêt public couverts par la présente loi, il effectue une évaluation de l’article pyrotechnique en cause 
en tenant compte de toutes les exigences pertinentes énoncées dans la présente loi. Les opérateurs économiques 
concernés apportent la coopération nécessaire au département de la surveillance du marché à cette fin.

Si, au cours de l’évaluation visée à l’alinéa 1, le département de la surveillance du marché constate que l’article 
pyrotechnique ne respecte pas les exigences énoncées dans la présente loi, le département de la surveillance du marché 
invite sans tarder l’opérateur économique en cause à prendre toutes les mesures correctives appropriées qu’il prescrit 
en vertu de l’article 13, paragraphe 2 de la loi précitée du 4 juillet 2014 pour mettre cet article en conformité avec ces 
exigences, le retirer du marché ou le rappeler dans le délai raisonnable, proportionné à la nature du risque.

Le département de la surveillance du marché informe l’organisme notifié concerné en conséquence.
L’article 21 du règlement (CE) n° 765/2008 du Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les 

prescriptions relatives à l’accréditation et à la surveillance du marché pour la commercialisation des produits et 
abrogeant le règlement (CEE) n° 339/93 du Conseil s’applique aux mesures visées au présent paragraphe, alinéa 2.

(2) Lorsque le département de la surveillance du marché considère que la non-conformité n’est pas limitée au 
territoire national, il informe la Commission européenne et les autorités compétentes des autres États membres de 
l’Union européenne des résultats de l’évaluation et des mesures qu’il a prescrites aux opérateurs économiques.

(3) L’opérateur économique s’assure que toutes les mesures correctives appropriées sont prises pour tous les 
articles pyrotechniques en cause qu’il a mis à disposition sur le marché dans toute l’Union européenne.

(4) Lorsque l’opérateur économique en cause ne prend pas des mesures correctives adéquates dans le délai visé au 
paragraphe 1er, alinéa 2, le département de la surveillance du marché adopte toutes les mesures provisoires appropriées 
prévues aux articles 13 et 17 de la loi précitée du 4 juillet 2014 pour interdire ou restreindre la mise à disposition de 
l’article pyrotechnique sur le marché national, pour le retirer de ce marché ou pour le rappeler.

Le département de la surveillance du marché en informe sans tarder la Commission européenne et les autorités 
compétentes des autres États membres de l’Union européenne.

(5) Les informations visées au paragraphe 4, alinéa 2, contiennent toutes les précisions disponibles, notamment les 
données nécessaires pour identifier l’article pyrotechnique non conforme, son origine, la nature de la non-conformité 
alléguée et du risque encouru, ainsi que la nature et la durée des mesures nationales adoptées et les arguments avancés 
par l’opérateur économique concerné. En particulier, le département de la surveillance du marché indique si la non-
conformité découle d’une des causes suivantes:

a)	 la non-conformité de l’article pyrotechnique aux exigences liées à la santé ou à la sécurité des personnes ou à 
d’autres questions relatives à la protection de l’intérêt public définies par la présente loi; ou

b)	 des lacunes des normes harmonisées visées à l’article 16 qui confèrent une présomption de conformité.
(6) Dans le cas où le département de la surveillance du marché n’est pas à l’origine de la procédure visée par 

le présent article, il informe sans tarder la Commission européenne et les autorités compétentes des autres États 
membres de l’Union européenne de toute mesure adoptée et de toute information supplémentaire dont il dispose à 
propos de la non-conformité de l’article pyrotechnique concerné et, dans l’éventualité où il s’opposerait à la mesure 
nationale adoptée par une autorité compétente d’un État membre de l’Union européenne, de ses objections.

(7) Lorsque, dans un délai de trois mois à compter de la réception des informations visées au paragraphe 4, alinéa 2,  
aucune objection n’a été émise par une autorité compétente d’un État membre de l’Union européenne ou par la 
Commission européenne à l’encontre d’une mesure provisoire arrêtée par le département de la surveillance du marché, 
cette mesure est réputée justifiée.

Art. 34. Procédure de sauvegarde de l’Union européenne.
Dans le cas où une autorité compétente d’un État membre de l’Union européenne prend une mesure aux termes 

de la procédure visée à l’article 32 et si la mesure nationale de cette dernière est jugée justifiée, le département de la 
surveillance du marché prend les mesures nécessaires pour assurer le retrait de l’appareil non conforme du marché 
luxembourgeois et il en informe la Commission européenne. Si cette mesure est jugée non justifiée, le département 
de la surveillance du marché la retire.

Art. 35. Articles pyrotechniques conformes qui présentent un risque pour la santé ou sécurité.
(1) Lorsque le département de la surveillance du marché constate, après avoir réalisé l’évaluation visée à l’article 33,  

paragraphe 1er, qu’un article pyrotechnique, bien que conforme à la présente loi, présente un risque pour la santé 
ou la sécurité des personnes ou pour d’autres aspects relatifs à la protection de l’intérêt public, il invite l’opérateur 
économique en cause à prendre toutes les mesures appropriées qu’il prescrit en vertu de l’article 13, paragraphe 2 de 
la loi précitée du 4 juillet 2014 pour faire en sorte que l’article pyrotechnique concerné, une fois mis sur le marché, 
ne présente plus ce risque, ou pour le retirer du marché ou le rappeler dans le délai raisonnable, proportionné à la 
nature du risque.

(2) L’opérateur économique veille à ce que des mesures correctives soient prises à l’égard de tous les articles 
pyrotechniques en cause qu’il a mis à disposition sur le marché dans toute l’Union européenne.
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(3) Le département de la surveillance du marché informe immédiatement la Commission européenne et les autorités 
compétentes des autres États membres de l’Union européenne. Les informations fournies contiennent toutes les 
précisions disponibles, notamment les données nécessaires pour identifier l’article pyrotechnique concerné, l’origine et 
la chaîne d’approvisionnement de cet article pyrotechnique, la nature du risque encouru, ainsi que la nature et la durée 
des mesures nationales adoptées.

Art. 36. Non-conformité formelle.
(1) Sans préjudice de l’article 33, lorsque le département de la surveillance du marché fait l’une des constatations 

suivantes, il invite l’opérateur économique en cause à mettre un terme à la non-conformité en question:
a)	 le marquage CE a été apposé en violation de l’article 30 du règlement (CE) n° 765/2008 du Parlement européen 

et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l’accréditation et à la surveillance du marché 
pour la commercialisation des produits et abrogeant le règlement (CEE) n° 339/93 du Conseil ou de l’article 20 
de la présente loi;

b)	 le marquage CE n’a pas été apposé;
c)	 le numéro d’identification de l’organisme notifié, lorsque celui-ci intervient dans la phase de contrôle de la 

production, a été apposé en violation de l’article 20 ou n’a pas été apposé;
d)	 la déclaration UE de conformité n’a pas été établie;
e)	 la déclaration UE de conformité n’a pas été établie correctement;
f)	 la documentation technique n’est pas disponible ou n’est pas complète;
g)	 les informations visées à l’article 8, paragraphe 6, ou à l’article 12, paragraphe 3, sont absentes, fausses ou 

incomplètes;
h)	 une autre prescription administrative prévue à l’article 8 ou à l’article 12 n’est pas remplie.
(2) Si la non-conformité visée au paragraphe 1er persiste, le département de la surveillance du marché prend toutes 

les mesures appropriées pour restreindre ou interdire la mise à disposition de l’article pyrotechnique sur le marché ou 
pour assurer son rappel ou son retrait du marché, conformément aux articles 13 et 17 de la loi précitée du 4 juillet 
2014.

Chapitre 6 – Dispositions finales et transitoires.

Art. 37. Dispositions transitoires.
(1) Le département de la surveillance du marché n’empêche pas la mise à disposition sur le marché d’articles 

pyrotechniques qui sont conformes à la directive 2007/23/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 mai 2007 
relative à la mise sur le marché d’articles pyrotechniques et qui ont été mis sur le marché avant le 1er juillet 2015.

(2) Les autorisations nationales concernant des artifices de divertissement des catégories F1, F2 et F3 qui ont 
été accordées avant le 4 juillet 2010 restent valables sur le territoire national jusqu’au 4 juillet 2017 ou jusqu’à leur 
expiration, si celle-ci intervient plus tôt.

(3) Les autorisations nationales concernant d’autres articles pyrotechniques, des artifices de divertissement de la 
catégorie F4 et des articles pyrotechniques destinés au théâtre qui ont été accordées avant le 4 juillet 2013 restent 
valables jusqu’au 4 juillet 2017 ou jusqu’à leur expiration, si celle-ci intervient plus tôt.

(4) Par dérogation au paragraphe 3, les autorisations nationales concernant des articles pyrotechniques destinés aux 
véhicules, y compris en tant que pièces détachées, qui ont été accordées avant le 4 juillet 2013 restent valables jusqu’à 
leur expiration.

(5) Les certificats délivrés conformément à la directive 2007/23/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 mai 
2007 relative à la mise sur le marché d’articles pyrotechniques sont valables en vertu de la présente loi.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux 
que la chose concerne.

	 Le Ministre de l’Économie,	 Château de Berg, le 27 mai 2016.
	 Étienne Schneider	 Henri

Doc. parl. 6806; sess. ord. 2014-2015 et 2015-2016; Dir. 2013/29/UE. 

ANNEXE I

EXIGENCES ESSENTIELLES DE SÉCURITÉ

1. 	Chaque article pyrotechnique doit présenter les caractéristiques de performance communiquées par le fabricant 
à l’organisme notifié afin d’en assurer une sécurité et une fiabilité maximales.

2. 	Chaque article pyrotechnique doit être conçu et fabriqué de telle manière qu’il puisse être éliminé en toute 
sécurité par un procédé approprié avec une incidence aussi réduite que possible sur l’environnement.

3. 	Chaque article pyrotechnique doit fonctionner correctement lorsqu’il est utilisé conformément à sa destination.
	 Chaque article pyrotechnique doit être contrôlé dans des conditions réalistes. Si cela n’est pas possible en 

laboratoire, les contrôles doivent être effectués dans les conditions réelles correspondant à l’utilisation prévue.
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	 Les données et les caractéristiques suivantes doivent être, le cas échéant, prises en compte ou contrôlées:
a) 	 conception, réalisation et propriétés caractéristiques, y compris la composition chimique détaillée (masse et 

pourcentage des substances utilisées) et les dimensions;
b) 	stabilité chimique et physique de l’article pyrotechnique dans toutes les conditions ambiantes normales et 

prévisibles auxquelles il peut être exposé;
c) 	 sensibilité aux opérations normales et prévisibles de manipulation et de transport;
d) 	compatibilité de tous les constituants, en ce qui concerne leur stabilité chimique;
e) 	résistance de l’article pyrotechnique à l’humidité lorsqu’il est destiné à être employé dans un environnement 

humide ou en présence d’eau et lorsque sa sécurité ou sa fiabilité risquent d’être compromises par l’action 
de l’humidité;

f) 	 résistance aux basses et hautes températures lorsqu’un entreposage ou une utilisation de l’article 
pyrotechnique dans ces conditions sont prévus et lorsque sa sécurité ou sa fiabilité risquent d’être 
compromises par le refroidissement ou l’échauffement d’un composant ou de l’article tout entier;

g) 	 dispositifs de sécurité destinés à prévenir un amorçage ou une mise à feu intempestifs ou accidentels;
h) 	instructions appropriées et, le cas échéant, marquages concernant la sécurité de manipulation, de stockage, 

d’utilisation (y compris des distances de sécurité) et d’élimination;
i) 	 aptitude de l’article pyrotechnique, de son enveloppe ou de tout autre composant à résister aux détériorations 

survenant dans des conditions de stockage normales et prévisibles;
j) 	 indication de tous les dispositifs et accessoires nécessaires et instructions d’utilisation en vue du 

fonctionnement sûr de l’article pyrotechnique.
	 Sauf indication contraire figurant dans les instructions du fabricant, les articles pyrotechniques contiennent la 

composition pyrotechnique au cours des opérations normales de transport et de manipulation.
4. 	Les articles pyrotechniques ne doivent pas contenir d’explosifs détonants autres que de la poudre noire et de la 

composition lumineuse, exception faite des articles pyrotechniques appartenant aux catégories P1, P2 et T2 et 
des artifices de divertissement de la catégorie F4 qui remplissent les critères suivants:
a) 	 l’explosif détonant ne peut être extrait aisément de l’article pyrotechnique;
b) 	en ce qui concerne la catégorie P1, l’article pyrotechnique ne peut fonctionner de manière détonante ni, de 

par sa conception et sa fabrication, entraîner l’amorçage d’explosifs secondaires;
c) 	en ce qui concerne les catégories F4, T2 et P2, l’article pyrotechnique est conçu et prévu pour ne pas 

fonctionner de manière détonante ou, s’il est conçu pour détoner, il ne peut entraîner, de par sa conception 
et sa fabrication, l’amorçage d’explosifs secondaires.

5. 	Les divers groupes d’articles pyrotechniques doivent satisfaire au minimum aux prescriptions suivantes:
A.	Artifices de divertissement:

1. 	 Le fabricant doit classer les artifices de divertissement dans les différentes catégories visées à l’article 6, 
en fonction du contenu explosif net, des distances de sécurité, du niveau sonore ou de critères similaires. 
La catégorie doit être clairement indiquée sur l’étiquette.
a) 	 Pour les artifices de divertissement de la catégorie F1, les conditions suivantes doivent être respectées:

i) 	 la distance de sécurité n’est pas inférieure à 1 mètre. Si besoin, la distance de sécurité peut être 
moindre;

ii) 	 le niveau sonore maximal n’est pas supérieur à 120 dB (A, imp) ou à un niveau sonore équivalent, 
mesuré par une autre méthode appropriée, à la distance de sécurité;

iii) 	la catégorie F1 ne comprend pas les pétards, batteries de pétards, les pétards à composition flash 
et les batteries de pétards lumineux;

iv) 	les pois fulminants de la catégorie F1 ne contiennent pas plus de 2,5 mg de fulminate d’argent.
b) 	Pour les artifices de divertissement de la catégorie F2, les conditions suivantes doivent être respectées:

i) 	 la distance de sécurité n’est pas inférieure à 8 mètres. Si besoin, la distance de sécurité peut être 
moindre;

ii) 	 le niveau sonore maximal n’est pas supérieur à 120 dB (A, imp) ou à un niveau sonore équivalent 
mesuré par une autre méthode appropriée, à la distance de sécurité.

c) 	Pour les artifices de divertissement de la catégorie F3, les conditions suivantes doivent être respectées:
i) 	 la distance de sécurité n’est pas inférieure à 15 mètres. Si besoin, la distance de sécurité peut être 

moindre;
ii) 	 le niveau sonore maximal n’est pas supérieur à 120 dB (A, imp) ou à un niveau sonore équivalent 

mesuré par une autre méthode appropriée, à la distance de sécurité.
2. 	 Les artifices de divertissement ne peuvent être fabriqués qu’à partir de matériaux qui réduisent au 

minimum les risques représentés par les débris pour la santé, les biens et l’environnement.
3. 	 La méthode de mise à feu est clairement visible ou est indiquée par étiquetage ou au moyen d’instructions.
4. 	 Les artifices de divertissement ne doivent pas se déplacer de façon désordonnée et imprévisible.
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5. 	 Les artifices de divertissement des catégories F1, F2 et F3 sont protégés contre toute mise à feu 
accidentelle par une enveloppe de protection, par le conditionnement ou par leur conception. Les artifices 
de divertissement de la catégorie F4 sont protégés contre toute mise à feu accidentelle par des méthodes 
indiquées par le fabricant.

B. 	Autres articles pyrotechniques:
1. 	 Les articles pyrotechniques doivent être conçus de manière à réduire au minimum le risque pour la santé, 

les biens et l’environnement dans des conditions d’utilisation normale.
2. 	 La méthode de mise à feu doit être clairement visible ou être indiquée par étiquetage ou au moyen 

d’instructions.
3. 	 Les articles pyrotechniques sont conçus de manière à réduire au minimum les risques que représentent 

les débris pour la santé, les biens et l’environnement en cas d’amorçage accidentel.
4. 	 Le cas échéant, les articles pyrotechniques fonctionnent correctement jusqu’à la date limite d’utilisation 

indiquée par le fabricant.
C. Dispositifs de mise à feu:

1. 	 Les dispositifs de mise à feu peuvent être amorcés de manière fiable et ont une capacité d’amorçage 
suffisante dans toutes les conditions d’utilisation normales et prévisibles.

2. 	 Les dispositifs de mise à feu sont protégés contre les décharges électrostatiques dans des conditions 
normales et prévisibles de stockage et d’utilisation.

3. 	 Les inflammateurs électriques sont protégés contre les champs électromagnétiques dans des conditions 
normales et prévisibles de stockage et d’utilisation.

4. 	 La couverture des mèches possède une résistance mécanique suffisante et protège de manière appropriée 
la charge explosive en cas d’exposition à des contraintes mécaniques normales et prévisibles.

5. 	 Les paramètres relatifs au temps de combustion des mèches sont fournis avec l’article pyrotechnique.
6. 	 Les caractéristiques électriques (par exemple le courant minimal de fonctionnement, la résistance, etc.) 

des inflammateurs électriques sont fournies avec l’article pyrotechnique.
7. 	 Les fils des inflammateurs électriques doivent être suffisamment isolés et résistants au niveau mécanique, 

y compris la solidité du lien avec l’inflammateur, compte tenu de leur utilisation prévue.

ANNEXE II

PROCÉDURES D’ÉVALUATION DE LA CONFORMITÉ

MODULE B: Examen UE de type

1. 	L’examen UE de type est la partie de la procédure d’évaluation de la conformité par laquelle un organisme notifié 
examine la conception technique d’un article pyrotechnique et vérifie et atteste qu’elle satisfait aux exigences de 
la présente loi qui lui sont applicables.

2. L’examen UE de type consiste en une évaluation de l’adéquation de la conception technique de l’article 
pyrotechnique par un examen de la documentation technique et des preuves visées au point 3, assorti de 
l’examen d’un échantillon, représentatif de la production envisagée, du produit complet (combinaison du type de 
production et du type de conception).

3. 	Le fabricant introduit une demande d’examen UE de type auprès d’un seul organisme notifié de son choix.
	 Cette demande comprend:

a) 	 le nom et l’adresse du fabricant;
b) 	une déclaration écrite certifiant que la même demande n’a pas été introduite auprès d’un autre organisme 

notifié;
c) 	 la documentation technique. La documentation technique permet l’évaluation de l’article pyrotechnique 

du point de vue de sa conformité aux exigences applicables de la présente loi et inclut une analyse et une 
évaluation adéquates du ou des risques. Elle précise les exigences applicables et couvre, dans la mesure 
nécessaire à l’évaluation, la conception, la fabrication et le fonctionnement de l’article pyrotechnique. La 
documentation technique comprend, le cas échéant, au moins les éléments suivants:
i) 	 une description générale de l’article pyrotechnique;
ii) 	des dessins de la conception et de la fabrication ainsi que des schémas des composants, des sous-

ensembles, des circuits, etc.;
iii) 	les descriptions et explications nécessaires pour comprendre lesdits dessins et schémas ainsi que le 

fonctionnement de l’article pyrotechnique;
iv) 	une liste des normes harmonisées, appliquées entièrement ou en partie, dont les références ont été 

publiées au Journal officiel de l’Union européenne et, lorsque ces normes harmonisées n’ont pas été 
appliquées, la description des solutions adoptées pour satisfaire aux exigences essentielles de sécurité de 
la présente loi, y compris une liste des autres spécifications techniques pertinentes appliquées. Dans le cas 
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où des normes harmonisées ont été appliquées en partie, la documentation technique précise les parties 
appliquées;

v) 	 les résultats des calculs de conception, des contrôles effectués, etc.; et
vi) 	les rapports d’essais;

d) 	les échantillons, représentatifs de la production envisagée. L’organisme notifié peut demander d’autres 
exemplaires si le programme d’essais le requiert;

e) 	les preuves à l’appui de l’adéquation de la solution retenue pour la conception technique. Ces preuves 
mentionnent tous les documents qui ont été utilisés, en particulier lorsqu’on n’a pas appliqué entièrement 
les normes harmonisées applicables. Elles comprennent, si nécessaire, les résultats d’essais effectués 
conformément à d’autres spécifications techniques pertinentes par le laboratoire approprié du fabricant ou 
par un autre laboratoire d’essai en son nom et sous sa responsabilité.

4. 	L’organisme notifié:
	 en ce qui concerne l’article pyrotechnique:

4.1.	 examine la documentation technique et les preuves permettant d’évaluer l’adéquation de la conception 
technique de l’article pyrotechnique;

	 en ce qui concerne le ou les échantillons:
4.2.	 vérifie que le ou les échantillons ont été fabriqués en conformité avec la documentation technique et 

relève les éléments qui ont été conçus conformément aux dispositions applicables des normes harmonisées 
pertinentes, ainsi que les éléments qui ont été conçus conformément à d’autres spécifications techniques 
pertinentes;

4.3.	 effectue ou fait effectuer les examens et les essais appropriés pour vérifier si, dans le cas où le fabricant 
a choisi d’appliquer les solutions indiquées dans les normes harmonisées pertinentes, celles-ci ont été 
appliquées correctement;

4.4.	 effectue ou fait effectuer les examens et les essais appropriés pour vérifier si, dans le cas où les solutions 
indiquées dans les normes harmonisées pertinentes n’ont pas été appliquées, les solutions adoptées par 
le fabricant, y compris celles contenues dans d’autres spécifications techniques pertinentes appliquées, 
satisfont aux exigences essentielles de sécurité correspondantes de la présente loi;

4.5.	 convient avec le fabricant de l’endroit où les examens et les essais seront effectués.
5. 	L’organisme notifié établit un rapport d’évaluation répertoriant les activités effectuées conformément au point 

4 et leurs résultats. Sans préjudice de ses obligations vis-à-vis des autorités notifiantes, l’organisme notifié ne 
divulgue le contenu de ce rapport, en totalité ou en partie, qu’avec l’accord du fabricant.

6. 	Lorsque le type satisfait aux exigences de la présente loi qui sont applicables à l’article pyrotechnique concerné, 
l’organisme notifié délivre au fabricant une attestation d’examen UE de type. Ladite attestation contient le nom 
et l’adresse du fabricant, les conclusions de l’examen, les conditions (éventuelles) de sa validité et les données 
nécessaires à l’identification du type approuvé. Une ou plusieurs annexes peuvent être jointes à l’attestation 
d’examen UE de type.

	 L’attestation d’examen UE de type et ses annexes contiennent toutes les informations nécessaires pour 
permettre l’évaluation de la conformité des articles pyrotechniques fabriqués au type examiné et le contrôle en 
service.

	 Lorsque le type ne satisfait pas aux exigences applicables de la présente loi, l’organisme notifié refuse de délivrer 
une attestation d’examen UE de type et en informe le demandeur, en lui précisant les raisons de son refus.

7. 	L’organisme notifié suit l’évolution de l’état de la technique généralement reconnu; lorsque cette évolution donne 
à penser que le type approuvé pourrait ne plus être conforme aux exigences applicables de la présente loi, il 
détermine si des examens complémentaires sont nécessaires. Si tel est le cas, l’organisme notifié en informe le 
fabricant.

	 Le fabricant informe l’organisme notifié qui détient la documentation technique relative à l’attestation d’examen 
UE de type de toutes les modifications du type approuvé qui peuvent remettre en cause la conformité de l’article 
pyrotechnique aux exigences essentielles de sécurité énoncées dans la présente loi ou les conditions de validité 
de ladite attestation. Ces modifications nécessitent une nouvelle approbation sous la forme d’un complément à 
l’attestation initiale d’examen UE de type.

8. 	Chaque organisme notifié informe ses autorités notifiantes des attestations d’examen UE de type et/ou des 
compléments qu’il a délivrés ou retirés et leur transmet, périodiquement ou sur demande, la liste desdites 
attestations et/ou des compléments qu’il a refusés, suspendus ou soumis à d’autres restrictions.

	 Chaque organisme notifié informe les autres organismes notifiés des attestations d’examen UE de type et/ou 
des compléments qu’il a refusés, retirés, suspendus ou soumis à d’autres restrictions et, sur demande, desdites 
attestations et/ou des compléments qu’il a délivrés.

	 La Commission européenne, les autorités compétentes des autres États membres de l’Union européenne et les 
autres organismes notifiés peuvent, sur demande, obtenir une copie des attestations d’examen UE de type et/ou 
de leurs compléments. Sur demande, la Commission européenne et les autorités compétentes des autres États 
membres de l’Union européenne peuvent obtenir une copie de la documentation technique et des résultats des 
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examens réalisés par l’organisme notifié. L’organisme notifié conserve une copie de l’attestation d’examen UE de 
type, de ses annexes et compléments, ainsi que le dossier technique, y compris la documentation communiquée 
par le fabricant, pour une durée allant jusqu’à la fin de la validité de ladite attestation.

9. 	Le fabricant tient à la disposition du département de la surveillance du marché une copie de l’attestation 
d’examen UE de type, de ses annexes et compléments, ainsi que la documentation technique, pour une durée de 
dix ans à partir du moment où l’article pyrotechnique a été mis sur le marché.

MODULE C2: Conformité au type sur la base du contrôle interne de la production et  
de contrôles supervisés du produit à des intervalles aléatoires

1. 	La conformité au type sur la base du contrôle interne de la production et de contrôles supervisés du produit 
à des intervalles aléatoires est la partie de la procédure d’évaluation de la conformité par laquelle le fabricant 
remplit les obligations définies aux points 2, 3 et 4 et assure et déclare sous sa seule responsabilité que les articles 
pyrotechniques concernés sont conformes au type décrit dans l’attestation d’examen UE de type et satisfont aux 
exigences de la présente loi qui leur sont applicables.

2. Fabrication
	 Le fabricant prend toutes les mesures nécessaires pour que le procédé de fabrication et le suivi de celui-ci 

assurent la conformité des articles pyrotechniques fabriqués au type décrit dans l’attestation d’examen UE de 
type et aux exigences de la présente loi qui leur sont applicables.

3. 	Contrôles du produit
	 Un organisme notifié choisi par le fabricant effectue ou fait effectuer des contrôles du produit à des intervalles 

aléatoires qu’il détermine, afin de vérifier la qualité des contrôles internes de l’article pyrotechnique, compte 
tenu notamment de la complexité technologique dudit article et du volume de production. Un échantillon 
approprié de produits finis, prélevé sur place par l’organisme notifié avant la mise sur le marché, est examiné et 
les essais appropriés, décrits dans les parties pertinentes des normes harmonisées, et/ou des essais équivalents 
exposés dans d’autres spécifications techniques pertinentes, sont effectués pour vérifier la conformité de l’article 
pyrotechnique avec le type décrit dans l’attestation d’examen UE de type ainsi qu’avec les exigences applicables 
de la présente loi. Dans les cas où un échantillon n’est pas conforme au niveau de qualité acceptable, l’organisme 
prend des mesures appropriées.

	 La procédure d’échantillonnage pour acceptation à appliquer vise à déterminer si le procédé de fabrication de 
l’article pyrotechnique fonctionne dans des limites acceptables, en vue de garantir la conformité de l’article 
pyrotechnique.

	 Le fabricant appose, sous la responsabilité de l’organisme notifié, le numéro d’identification de ce dernier au 
cours du processus de fabrication.

4. 	Marquage CE et déclaration UE de conformité
4.1.	 Le fabricant appose le marquage CE sur chaque article pyrotechnique qui est conforme au type décrit dans 

l’attestation d’examen UE de type et satisfait aux exigences applicables de la présente loi.
4.2.	 Le fabricant établit une déclaration UE de conformité écrite concernant chaque modèle de produit et la 

tient à la disposition du département de la surveillance du marché pendant une durée de dix ans à partir du 
moment où l’article pyrotechnique a été mis sur le marché. La déclaration UE de conformité précise l’article 
pyrotechnique pour lequel elle a été établie.

	 Une copie de la déclaration UE de conformité est mise à la disposition du département de la surveillance 
du marché sur demande.

MODULE D: Conformité au type sur la base de l’assurance de la qualité de la production

1. 	La conformité au type sur la base de l’assurance de la qualité de la production est la partie de la procédure 
d’évaluation de la conformité par laquelle le fabricant remplit les obligations définies aux points 2 et 5 et assure 
et déclare sous sa seule responsabilité que les articles pyrotechniques concernés sont conformes au type décrit 
dans l’attestation d’examen UE de type et satisfont aux exigences de la présente loi qui leur sont applicables.

2. 	Fabrication
	 Le fabricant applique un système de qualité approuvé pour la production, l’inspection finale des produits et l’essai 

des articles pyrotechniques concernés conformément au point 3, et est soumis à la surveillance visée au point 4.
3. 	Système-qualité

3.1.	 Le fabricant introduit, auprès d’un organisme notifié de son choix, une demande d’évaluation de son système 
de qualité pour les articles pyrotechniques concernés.

	 La demande comporte:
a) 	 le nom et l’adresse du fabricant;
b) 	une déclaration écrite certifiant que la même demande n’a pas été introduite auprès d’un autre 

organisme notifié;
c) 	 toutes les informations pertinentes pour la catégorie d’articles pyrotechniques en cause;
d) 	la documentation relative au système de qualité;
e) 	la documentation technique relative au type approuvé et une copie de l’attestation d’examen UE de type.
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3.2.	 Le système de qualité garantit la conformité des articles pyrotechniques au type décrit dans l’attestation 
d’examen UE de type et aux exigences de la présente loi qui leur sont applicables.

	 Tous les éléments, toutes les exigences et dispositions adoptés par le fabricant sont réunis de manière 
systématique et ordonnée dans une documentation sous la forme de politiques, de procédures et 
d’instructions écrites. Cette documentation relative au système de qualité permet une interprétation 
uniforme des programmes, des plans, des manuels et des dossiers de qualité.

	 Elle contient en particulier une description adéquate:
a) 	 des objectifs de qualité, de l’organigramme, ainsi que des responsabilités et compétences du personnel 

d’encadrement en matière de qualité des produits;
b) 	des techniques correspondantes de fabrication, de contrôle de la qualité et d’assurance de la qualité, des 

procédés et des actions systématiques qui seront utilisés;
c) 	des examens et des essais qui seront effectués avant, pendant et après la fabrication, avec indication de 

la fréquence à laquelle ils auront lieu;
d) 	des dossiers de qualité tels que les rapports d’inspection et données d’essais, les données d’étalonnage, 

les rapports sur la qualification du personnel concerné, etc.; et
e) 	des moyens de surveillance permettant de contrôler l’obtention de la qualité requise des produits et le 

bon fonctionnement du système de qualité.
3.3.	 L’organisme notifié évalue le système de qualité pour déterminer s’il satisfait aux exigences visées au  

point 3.2.
	 Il présume la conformité à ces exigences pour les éléments du système de qualité qui sont conformes aux 

spécifications correspondantes de la norme harmonisée applicable.
	 L’équipe d’auditeurs doit posséder une expérience des systèmes de gestion de la qualité et comporter 

au moins un membre ayant de l’expérience dans l’évaluation du groupe de produits et de la technologie 
concernés, ainsi qu’une connaissance des exigences applicables de la présente loi. L’audit comprend une visite 
d’évaluation dans les installations du fabricant. L’équipe d’auditeurs examine la documentation technique 
visée au point 3.1 e) afin de vérifier la capacité du fabricant à déterminer les exigences applicables de la 
présente loi et à réaliser les examens nécessaires en vue d’assurer la conformité de l’article pyrotechnique 
à ces exigences.

	 La décision est notifiée au fabricant. La notification contient les conclusions de l’audit et la décision 
d’évaluation motivée.

3.4.	 Le fabricant s’engage à remplir les obligations découlant du système de qualité tel qu’il est approuvé et à 
faire en sorte qu’il demeure adéquat et efficace.

3.5.	 Le fabricant informe l’organisme notifié ayant approuvé le système de qualité de tout projet de modification 
de celui-ci.

	 L’organisme notifié évalue les modifications proposées et décide si le système de qualité modifié continuera 
à répondre aux exigences visées au point 3.2 ou si une nouvelle évaluation est nécessaire.

	 Il notifie sa décision au fabricant. La notification contient les conclusions de l’examen et la décision 
d’évaluation motivée.

4. 	Surveillance sous la responsabilité de l’organisme notifié
4.1.	 Le but de la surveillance est d’assurer que le fabricant remplit correctement les obligations découlant du 

système de qualité approuvé.
4.2.	 Le fabricant autorise l’organisme notifié à accéder, à des fins d’évaluation, aux lieux de fabrication, 

d’inspection, d’essai et de stockage et lui fournit toutes les informations nécessaires, notamment:
a) 	 la documentation sur le système de qualité;
b) 	les dossiers de qualité, tels que les rapports d’inspection et les données d’essais et d’étalonnage, les 

rapports sur la qualification du personnel concerné, etc.
4.3.	 L’organisme notifié effectue périodiquement des audits pour s’assurer que le fabricant maintient et applique 

le système de qualité; il transmet un rapport d’audit au fabricant.
4.4.	 En outre, l’organisme notifié peut effectuer des visites inopinées chez le fabricant. À l’occasion de telles 

visites, l’organisme notifié peut, si nécessaire, effectuer ou faire effectuer des essais de produits pour vérifier 
le bon fonctionnement du système de qualité. L’organisme notifié remet au fabricant un rapport de visite et, 
s’il y a eu des essais, un rapport d’essai.

5. 	Marquage CE et déclaration UE de conformité
5.1.	 Le fabricant appose le marquage CE et, sous la responsabilité de l’organisme notifié visé au point 3.1, le 

numéro d’identification de ce dernier sur chaque article pyrotechnique individuel qui est conforme au type 
décrit dans l’attestation d’examen UE de type et qui satisfait aux exigences applicables de la présente loi.

5.2.	 Le fabricant établit une déclaration UE de conformité écrite concernant chaque modèle de produit et la 
tient à la disposition du département de la surveillance du marché pendant une durée de dix ans à partir du 
moment où l’article pyrotechnique a été mis sur le marché. La déclaration UE de conformité précise l’article 
pyrotechnique pour lequel elle a été établie.
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	 Une copie de la déclaration UE de conformité est mise à la disposition du département de la surveillance 
du marché sur demande.

6.	 Le fabricant tient à la disposition du département de la surveillance du marché pendant une durée de dix ans à 
partir du moment où l’article pyrotechnique a été mis sur le marché:

a) 	 la documentation visée au point 3.1;

b)	 les informations relatives aux modifications approuvées visées au point 3.5;

c)	 les décisions et rapports de l’organisme notifié visés aux points 3.5, 4.3 et 4.4.

7. 	Chaque organisme notifié informe ses autorités notifiantes des approbations de systèmes de qualité délivrées ou 
retirées et leur transmet, périodiquement ou sur demande, la liste des approbations qu’il a refusées, suspendues 
ou soumises à d’autres restrictions.

	 Chaque organisme notifié informe les autres organismes notifiés des approbations de systèmes de qualité qu’il 
a refusées, suspendues, retirées ou soumises à d’autres restrictions et, sur demande, des approbations qu’il a 
délivrées.

MODULE E: Conformité au type sur la base de l’assurance de la qualité du produit

1.	 La conformité au type sur la base de l’assurance de la qualité du produit est la partie de la procédure d’évaluation 
de la conformité par laquelle le fabricant remplit les obligations définies aux points 2 et 5 et assure et déclare sous 
sa seule responsabilité que les articles pyrotechniques concernés sont conformes au type décrit dans l’attestation 
d’examen UE de type et satisfont aux exigences de la présente loi qui leur sont applicables.

2. 	Fabrication
	 Le fabricant applique un système de qualité approuvé pour l’inspection finale des produits et l’essai des articles 

pyrotechniques concernés conformément au point 3, et est soumis à la surveillance visée au point 4.

3. 	Système-qualité
3.1.	Le fabricant introduit, auprès d’un organisme notifié de son choix, une demande d’évaluation de son système 

de qualité pour les articles pyrotechniques concernés.

	 La demande comporte:

a) 	 le nom et l’adresse du fabricant;

b) 	une déclaration écrite certifiant que la même demande n’a pas été introduite auprès d’un autre organisme 
notifié;

c) 	 toutes les informations appropriées pour la catégorie d’articles pyrotechniques en cause;

d) 	la documentation relative au système de qualité;

e) 	la documentation technique relative au type approuvé et une copie de l’attestation d’examen UE de type.

3.2.	 Le système de qualité garantit la conformité des articles pyrotechniques au type décrit dans l’attestation 
d’examen UE de type et aux exigences applicables de la présente loi.

	 Tous les éléments, toutes les exigences et dispositions adoptés par le fabricant sont réunis de manière 
systématique et ordonnée dans une documentation sous la forme de politiques, de procédures et 
d’instructions écrites. Cette documentation relative au système de qualité permet une interprétation 
uniforme des programmes, des plans, des manuels et des dossiers de qualité.

	 Elle contient en particulier une description adéquate:

a)	 des objectifs de qualité, de l’organigramme, ainsi que des responsabilités et compétences du personnel 
d’encadrement en matière de qualité des produits;

b) 	des contrôles et des essais qui seront effectués après la fabrication;

c) 	des dossiers de qualité tels que les rapports d’inspection et données d’essais, les données d’étalonnage, 
les rapports sur la qualification du personnel concerné, etc.;

d) 	des moyens permettant de vérifier le fonctionnement efficace du système de qualité.

3.3.	 L’organisme notifié évalue le système de qualité pour déterminer s’il satisfait aux exigences visées au point 
3.2.

	 Il présume la conformité à ces exigences pour les éléments du système de qualité qui sont conformes aux 
spécifications correspondantes de la norme harmonisée applicable.

	 L’équipe d’auditeurs doit posséder une expérience des systèmes de gestion de la qualité et comporter 
au moins un membre ayant de l’expérience dans l’évaluation du groupe de produits et de la technologie 
concernés, ainsi qu’une connaissance des exigences applicables de la présente loi. L’audit comprend une visite 
d’évaluation dans les installations du fabricant. L’équipe d’auditeurs examine la documentation technique 
visée au point 3.1 e) afin de vérifier la capacité du fabricant à déterminer les exigences pertinentes de la 
présente loi et à réaliser les examens nécessaires en vue d’assurer la conformité de l’article pyrotechnique 
à ces exigences.

	 La décision est notifiée au fabricant. La notification contient les conclusions de l’audit et la décision 
d’évaluation motivée.
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3.4.	 Le fabricant s’engage à remplir les obligations découlant du système de qualité tel qu’il est approuvé et à 
faire en sorte qu’il demeure adéquat et efficace.

3.5.	 Le fabricant informe l’organisme notifié ayant approuvé le système de qualité de tout projet de modification 
de celui-ci.

	 L’organisme notifié évalue les modifications proposées et décide si le système de qualité modifié continuera 
à répondre aux exigences visées au point 3.2 ou si une nouvelle évaluation est nécessaire.

	 Il notifie sa décision au fabricant. La notification contient les conclusions de l’examen et la décision 
d’évaluation motivée.

4. 	Surveillance sous la responsabilité de l’organisme notifié
4.1.	 Le but de la surveillance est d’assurer que le fabricant remplit correctement les obligations découlant du 

système de qualité approuvé.
4.2.	 Le fabricant autorise l’organisme notifié à accéder, à des fins d’évaluation, aux lieux de fabrication, 

d’inspection, d’essai et de stockage et lui fournit toutes les informations nécessaires, notamment:
a)	 la documentation sur le système de qualité;
b)	 les dossiers de qualité, tels que les rapports d’inspection et les données d’essais et d’étalonnage, les 

rapports sur la qualification du personnel concerné, etc.
4.3.	 L’organisme notifié effectue périodiquement des audits pour s’assurer que le fabricant maintient et applique 

le système de qualité; il transmet un rapport d’audit au fabricant.
4.4.	 En outre, l’organisme notifié peut effectuer des visites inopinées chez le fabricant. À l’occasion de telles 

visites, l’organisme notifié peut, si nécessaire, effectuer ou faire effectuer des essais de produits pour vérifier 
le bon fonctionnement du système de qualité. L’organisme notifié remet au fabricant un rapport de visite et, 
s’il y a eu des essais, un rapport d’essai.

5. 	Marquage CE et déclaration UE de conformité
5.1.	 Le fabricant appose le marquage CE et, sous la responsabilité de l’organisme notifié visé au point 3.1, le 

numéro d’identification de ce dernier sur chaque article pyrotechnique individuel qui est conforme au type 
décrit dans l’attestation d’examen UE de type et qui satisfait aux exigences applicables de la présente loi.

5.2.	 Le fabricant établit une déclaration UE de conformité écrite concernant chaque modèle de produit et la 
tient à la disposition du département de la surveillance du marché pendant une durée de dix ans à partir du 
moment où l’article pyrotechnique a été mis sur le marché. La déclaration UE de conformité précise l’article 
pyrotechnique pour lequel elle a été établie.

	 Une copie de la déclaration UE de conformité est mise à la disposition du département de la surveillance 
du marché sur demande.

6.	 Le fabricant tient à la disposition du département de la surveillance du marché pendant une durée de dix ans à 
partir du moment où l’article pyrotechnique a été mis sur le marché:
a) 	 la documentation visée au point 3.1;
b) 	les informations relatives aux modifications approuvées visées au point 3.5;
c) 	 les décisions et rapports de l’organisme notifié visés aux points 3.5, 4.3 et 4.4.

7. 	Chaque organisme notifié informe ses autorités notifiantes des approbations de systèmes de qualité délivrées ou 
retirées et leur transmet, périodiquement ou sur demande, la liste des approbations qu’il a refusées, suspendues 
ou soumises à d’autres restrictions.

	 Chaque organisme notifié informe les autres organismes notifiés des approbations de systèmes de qualité qu’il a 
refusées, suspendues ou retirées et, sur demande, des approbations qu’il a délivrées.

MODULE G: Conformité sur la base de la vérification à l’unité

1. 	La conformité sur la base de la vérification à l’unité est la procédure d’évaluation de la conformité par laquelle 
le fabricant remplit les obligations définies aux points 2, 3 et 5 et assure et déclare sous sa seule responsabilité 
que l’article pyrotechnique concerné, qui a été soumis aux dispositions du point 4, satisfait aux exigences de la 
présente loi qui lui sont applicables.

2. 	Documentation technique
	 Le fabricant établit la documentation technique et la met à la disposition de l’organisme notifié visé au point 4. 

La documentation permet l’évaluation de l’article pyrotechnique du point de vue de sa conformité aux exigences 
pertinentes et inclut une analyse et une évaluation adéquates du ou des risques. Elle précise les exigences 
applicables et couvre, dans la mesure nécessaire à l’évaluation, la conception, la fabrication et le fonctionnement 
de l’article pyrotechnique. La documentation technique comprend, le cas échéant, au moins les éléments suivants:
a) 	 une description générale de l’article pyrotechnique;
b) 	des dessins de la conception et de la fabrication ainsi que des schémas des composants, des sous-ensembles, 

des circuits, etc.;
c) 	 les descriptions et explications nécessaires pour comprendre lesdits dessins et schémas ainsi que le 

fonctionnement de l’article pyrotechnique;
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d) 	une liste des normes harmonisées, appliquées entièrement ou en partie, dont les références ont été publiées 
au Journal officiel de l’Union européenne et, lorsque ces normes harmonisées n’ont pas été appliquées, la 
description des solutions adoptées pour satisfaire aux exigences essentielles de sécurité de la présente loi, 
y compris une liste des autres spécifications techniques pertinentes appliquées. Dans le cas où des normes 
harmonisées ont été appliquées en partie, la documentation technique précise les parties appliquées;

e) 	les résultats des calculs de conception, des contrôles effectués, etc.;

f) 	 les rapports d’essais.

	 Le fabricant tient la documentation technique à la disposition du département de la surveillance du marché 
pendant une durée de dix ans à partir du moment où l’article pyrotechnique a été mis sur le marché.

3. 	Fabrication
	 Le fabricant prend toutes les mesures nécessaires pour que le procédé de fabrication et le suivi de celui-ci 

assurent la conformité de l’article pyrotechnique fabriqué aux exigences applicables de la présente loi.

4. 	Vérification
	 Un organisme notifié choisi par le fabricant effectue ou fait effectuer les contrôles et essais appropriés décrits dans 

les normes harmonisées pertinentes et/ou des essais équivalents exposés dans d’autres spécifications techniques 
pertinentes, pour vérifier la conformité de l’article pyrotechnique aux exigences applicables de la présente loi. En 
l’absence d’une telle norme harmonisée, l’organisme notifié concerné décide des essais appropriés à effectuer.

	 L’organisme notifié délivre un certificat de conformité en ce qui concerne les contrôles et essais effectués et 
appose, ou fait apposer sous sa responsabilité, son numéro d’identification sur l’article pyrotechnique approuvé.

	 Le fabricant tient les certificats de conformité à la disposition du département de la surveillance du marché 
pendant une période de dix ans à partir du moment où l’article pyrotechnique a été mis sur le marché.

5. 	Marquage CE et déclaration UE de conformité
5.1.	 Le fabricant appose le marquage CE et, sous la responsabilité de l’organisme notifié visé au point 4, le 

numéro d’identification de ce dernier sur chaque article pyrotechnique qui satisfait aux exigences applicables 
de la présente loi.

5.2.	 Le fabricant établit une déclaration UE de conformité écrite et la tient à la disposition du département de la 
surveillance du marché pendant une durée de dix ans à partir du moment où l’article pyrotechnique a été 
mis sur le marché. La déclaration UE de conformité précise l’article pyrotechnique pour lequel elle a été 
établie.

	 Une copie de la déclaration UE de conformité est mise à la disposition du département de la surveillance 
du marché sur demande.

MODULE H: Conformité sur la base de l’assurance complète de la qualité

1. 	La conformité sur la base de l’assurance complète de la qualité est la procédure d’évaluation de la conformité 
par laquelle le fabricant remplit les obligations définies aux points 2 et 5 et assure et déclare sous sa seule 
responsabilité que les articles pyrotechniques concernés satisfont aux exigences de la présente loi qui leur sont 
applicables.

2. 	Fabrication
	 Le fabricant applique un système de qualité approuvé pour la conception, la fabrication, l’inspection finale des 

produits et l’essai des articles pyrotechniques concernés conformément au point 3, et est soumis à la surveillance 
visée au point 4.

3. 	Système-qualité
3.1.	 Le fabricant introduit, auprès d’un organisme notifié de son choix, une demande d’évaluation de son système 

de qualité pour les articles pyrotechniques concernés.

	 La demande comporte:

a) 	 le nom et l’adresse du fabricant;

b) 	la documentation technique, pour un modèle de chaque catégorie d’articles pyrotechniques destinés à 
être fabriqués. La documentation technique comprend, le cas échéant, au moins les éléments suivants:

–	 une description générale de l’article pyrotechnique;

–	 des dessins de la conception et de la fabrication ainsi que des schémas des composants, des sous-
ensembles, des circuits, etc.;

–	 les descriptions et explications nécessaires pour comprendre lesdits dessins et schémas ainsi que le 
fonctionnement de l’article pyrotechnique;

–	 une liste des normes harmonisées, appliquées entièrement ou en partie, dont les références ont 
été publiées au Journal officiel de l’Union européenne et, lorsque ces normes harmonisées n’ont 
pas été appliquées, la description des solutions adoptées pour satisfaire aux exigences essentielles 
de sécurité de la présente loi, y compris une liste des autres spécifications techniques pertinentes 
appliquées. Dans le cas où des normes harmonisées ont été appliquées en partie, la documentation 
technique précise les parties appliquées;

6816 - Dossier consolidé : 205



1813

Mémorial A – N° 95 du 31 mai 2016

–	 les résultats des calculs de conception, des contrôles effectués, etc.;
–	 les rapports d’essais;

c) 	 la documentation relative au système de qualité;
d) 	une déclaration écrite certifiant que la même demande n’a pas été introduite auprès d’un autre 

organisme notifié.
3.2.	 Le système de qualité garantit la conformité des articles pyrotechniques aux dispositions applicables de la 

présente loi.
	 Tous les éléments, toutes les exigences et dispositions adoptés par le fabricant sont réunis de manière 

systématique et ordonnée dans une documentation sous la forme de politiques, de procédures et 
d’instructions écrites. Cette documentation relative au système de qualité permet une interprétation 
uniforme des programmes, des plans, des manuels et des dossiers de qualité.

	 Elle contient en particulier une description adéquate:
a) 	 des objectifs de qualité, de l’organigramme, ainsi que des responsabilités et des compétences du 

personnel d’encadrement en matière de qualité de la conception et du produit;
b) 	des spécifications de la conception technique, y compris les normes qui seront appliquées et, lorsque les 

normes harmonisées pertinentes ne sont pas appliquées intégralement, des moyens qui seront utilisés 
pour faire en sorte de respecter les exigences essentielles de sécurité de la présente loi;

c) 	des techniques de contrôle et de vérification de la conception, des procédés et des actions systématiques 
qui seront utilisés lors de la conception des articles pyrotechniques appartenant à la catégorie couverte;

d) 	des techniques correspondantes de fabrication, de contrôle de la qualité et d’assurance de la qualité, des 
procédés et des actions systématiques qui seront utilisés;

e) 	des examens et des essais qui seront effectués avant, pendant et après la fabrication, avec indication de 
la fréquence à laquelle ils auront lieu;

f) 	 des dossiers de qualité tels que les rapports d’inspection et données d’essais, les données d’étalonnage, 
les rapports sur la qualification du personnel concerné, etc.;

g) 	 des moyens de surveillance permettant de contrôler l’obtention de la qualité requise en matière de 
conception et de produit et le bon fonctionnement du système de qualité.

3.3.	 L’organisme notifié évalue le système de qualité pour déterminer s’il satisfait aux exigences visées au  
point 3.2.

	 Il présume la conformité à ces exigences pour les éléments du système de qualité qui sont conformes aux 
spécifications correspondantes de la norme harmonisée applicable.

	 L’équipe d’auditeurs doit posséder une expérience des systèmes de gestion de la qualité et comporter au 
moins un membre ayant de l’expérience en tant qu’évaluateur dans le groupe de produits et la technologie 
concernés, ainsi qu’une connaissance des exigences applicables de la présente loi. L’audit comprend une visite 
d’évaluation dans les installations du fabricant. L’équipe d’auditeurs examine la documentation technique 
visée au point 3.1 b) afin de vérifier la capacité du fabricant à déterminer les exigences applicables de la 
présente loi et à réaliser les examens nécessaires en vue d’assurer la conformité de l’article pyrotechnique 
à ces exigences.

	 La décision est notifiée au fabricant.
	 La notification contient les conclusions de l’audit et la décision d’évaluation motivée.
3.4.	 Le fabricant s’engage à remplir les obligations découlant du système de qualité tel qu’il est approuvé et à 

faire en sorte qu’il demeure adéquat et efficace.
3.5.	 Le fabricant informe l’organisme notifié ayant approuvé le système de qualité de tout projet de modification 

de celui-ci.
	 L’organisme notifié évalue les modifications proposées et décide si le système de qualité modifié continuera 

à répondre aux exigences visées au point 3.2 ou si une nouvelle évaluation est nécessaire.
	 Il notifie sa décision au fabricant. La notification contient les conclusions de l’examen et la décision 

d’évaluation motivée.
4. 	Surveillance sous la responsabilité de l’organisme notifié

4.1.	 Le but de la surveillance est d’assurer que le fabricant remplit correctement les obligations découlant du 
système de qualité approuvé.

4.2.	 Le fabricant autorise l’organisme notifié à accéder, à des fins d’évaluation, aux lieux de conception, de 
fabrication, d’inspection, d’essai et de stockage et lui fournit toutes les informations nécessaires, notamment:
a) 	 la documentation sur le système de qualité;
b) 	les dossiers de qualité prévus dans la partie du système de qualité consacrée à la conception, tels que 

les résultats des analyses, des calculs, des essais, etc.;
c) 	 les dossiers de qualité prévus par la partie du système de qualité consacrée à la fabrication, tels que les 

rapports d’inspection, les données d’essais et d’étalonnage, les rapports sur la qualification du personnel 
concerné, etc.
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4.3.	 L’organisme notifié effectue périodiquement des audits pour s’assurer que le fabricant maintient et applique 
le système de qualité; il transmet un rapport d’audit au fabricant.

4.4. 	En outre, l’organisme notifié peut effectuer des visites inopinées chez le fabricant. À l’occasion de telles 
visites, l’organisme notifié peut, si nécessaire, effectuer ou faire effectuer des essais sur les produits pour 
vérifier le bon fonctionnement du système de qualité. Il fournit au fabricant un rapport de visite et, s’il y a 
eu des essais, un rapport d’essai.

5. 	Marquage CE et déclaration UE de conformité
5.1.	 Le fabricant appose le marquage CE et, sous la responsabilité de l’organisme notifié visé au point 3.1, le 

numéro d’identification de ce dernier sur chaque article pyrotechnique qui satisfait aux exigences applicables 
de la présente loi.

5.2.	 Le fabricant établit une déclaration UE de conformité écrite concernant chaque modèle de produit et la 
tient à la disposition du département de la surveillance du marché pendant une durée de dix ans à partir du 
moment où l’article pyrotechnique a été mis sur le marché. La déclaration UE de conformité précise l’article 
pyrotechnique pour lequel elle a été établie.

	 Une copie de la déclaration UE de conformité est mise à la disposition du département de la surveillance 
du marché sur demande.

6. Le fabricant tient à la disposition du département de la surveillance du marché pendant une durée de dix ans à 
partir du moment où l’article pyrotechnique a été mis sur le marché:

a) 	 la documentation technique visée au point 3.1;

b) 	la documentation concernant le système de qualité visé au point 3.1;

c) 	 les informations relatives aux modifications approuvées visées au point 3.5;

d) 	les décisions et rapports de l’organisme notifié visés aux points 3.5, 4.3 et 4.4.

7. 	Chaque organisme notifié informe ses autorités notifiantes des approbations de systèmes de qualité délivrées ou 
retirées et leur transmet, périodiquement ou sur demande, la liste des approbations qu’il a refusées, suspendues 
ou soumises à d’autres restrictions.

	 Chaque organisme notifié informe les autres organismes notifiés des approbations de systèmes de qualité qu’il a 
refusées, suspendues ou retirées et, sur demande, des approbations qu’il a délivrées.

ANNEXE III

DÉCLARATION UE DE CONFORMITÉ (no XXXX)1

1. 	Numéro d’enregistrement conformément à l’article 9:

2. 	Numéro de produit, de lot ou de série:

3. 	Nom et adresse du fabricant:

4. 	La présente déclaration de conformité est établie sous la seule responsabilité du fabricant.

5. 	Objet de la déclaration (identification du produit permettant sa traçabilité):

6. 	L’objet de la déclaration décrit ci-dessus est conforme à la législation d’harmonisation de l’Union européenne 
applicable:

7. 	Références des normes harmonisées pertinentes appliquées ou des autres spécifications techniques par rapport 
auxquelles la conformité est déclarée:

8. 	L’organisme notifié: (nom, numéro) a effectué … (description de l’intervention) et a établi l’attestation:

9. 	Informations complémentaires:

	 Signé par et au nom de:

	 (date et lieu d’établissement):

	 (nom, fonction) (signature):

ANNEXE IV

PARTIE A

Directive abrogée avec sa modification 
(visée à l’article 48)

Directive 2007/23/CE du Parlement européen et du Conseil (JO L 154 du 14.6.2007, p. 1).

Règlement (UE) n° 1025/2012 du Parlement européen et du Conseil (JO L 316 du 14.11.2012, p. 12). | Uniquement 
l’article 26, paragraphe 1er, point h)

1	 L’attribution d’un numéro à la déclaration de conformité est facultative pour le fabricant.
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PARTIE B

Délais de transposition en droit interne et dates d’application 
(visés à l’article 48)

Directive 	 | Date limite de transposition 	 |	Date d’application

2007/23/CE 	 | 4 janvier 2010	 |	4 juillet 2010 (artifices de divertissement des catégories  
 			   F1, F2 et F3) 4 juillet 2013 (artifices de divertissement de la  
			   catégorie F4, autres articles pyrotechniques et articles  
			   pyrotechniques destinés au théâtre)

Loi du 27 mai 2016 portant création d’un système de traçabilité des articles pyrotechniques.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Notre Conseil d’État entendu;

De l’assentiment de la Chambre des Députés;

Vu la décision de la Chambre des Députés du 11 mai 2016 et celle du Conseil d’État du 24 mai 2016 portant qu’il 
n’y a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Art. 1er. Numéro d’enregistrement.

(1) Les articles pyrotechniques sont munis d’une étiquette portant un numéro d’enregistrement composé des 
éléments suivants:

a)	 le numéro d’identification à quatre chiffres de l’organisme notifié qui a délivré l’attestation d’examen «CE de type» 
conformément à la procédure d’évaluation de la conformité visée à l’article 17, point a), de la loi du 27 mai 2016 
concernant la mise à disposition sur le marché d’articles pyrotechniques (module B), l’attestation de conformité 
conformément à la procédure d’évaluation de la conformité visée à l’article 17, point b), de la loi du 27 mai 2016 
concernant la mise à disposition sur le marché d’articles pyrotechniques (module G) ou l’approbation de système 
de qualité conformément à la procédure d’évaluation de la conformité visée à l’article 17, point c), de la loi du 
27 mai 2016 concernant la mise à disposition sur le marché d’articles pyrotechniques (module H);

b)	 la catégorie de l’article pyrotechnique dont la conformité est attestée, sous sa forme abrégée, en majuscules:

–	 F1, F2, F3 ou F4 pour les artifices de divertissement respectivement des catégories 1, 2, 3 et 4,

–	 T1 ou T2 pour les articles pyrotechniques destinés au théâtre respectivement des catégories T1 et T2,

–	 P1 ou P2 pour les autres articles pyrotechniques respectivement des catégories P1 et P2;

c)	 le numéro de traitement utilisé par l’organisme notifié pour l’article pyrotechnique.

(2) Le numéro d’enregistrement se structure comme suit: «XXXX–YY–ZZZZ ...», XXXX se référant au point a) du 
paragraphe 1er, YY au point b) du paragraphe 1er et ZZZZ au point c) du paragraphe 1er.

Art. 2. Obligations des organismes notifiés.

(1) Les organismes notifiés effectuant les procédures d’évaluation de la conformité en application de l’article 17 de 
la loi du 27 mai 2016 concernant la mise à disposition sur le marché d’articles pyrotechniques conservent un registre 
des articles pyrotechniques pour lesquels ils ont délivré des attestations d’examen «CE de type» conformément à 
la procédure d’évaluation de la conformité visée à l’article 17, point a), de la loi du 27 mai 2016 concernant la mise 
à disposition sur le marché d’articles pyrotechniques (module B), des attestations de conformité conformément 
à la procédure d’évaluation de la conformité visée à l’article 9, point b), de la loi du 27 mai 2016 concernant la 
mise à disposition sur le marché d’articles pyrotechniques (module G) ou des approbations de systèmes de qualité 
conformément à la procédure d’évaluation de la conformité visée à l’article 17, point c), de la loi du 27 mai 2016 
concernant la mise à disposition sur le marché d’articles pyrotechniques (module H), dans le format défini à l’annexe 
de la présente loi.

Le registre des articles pyrotechniques contient au moins les informations relatives aux points énoncés dans l’annexe. 
Ces informations sont conservées pendant dix ans au moins à partir de la date à laquelle les organismes notifiés ont 
délivré les attestations ou approbations visées au premier alinéa.

Les organismes notifiés assurent une mise à jour régulière du registre et le rendent accessible au public sur internet.

(2) Si un organisme d’évaluation de la conformité se voit retirer sa notification, il transfère le registre à un autre 
organisme notifié ou à l’Office luxembourgeois d’accréditation et de surveillance (OLAS) de l’Institut luxembourgeois 
de la normalisation, de l’accréditation, de la sécurité et qualité des produits et services (ILNAS).
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Art. 3. Obligations des fabricants et des importateurs.
Les fabricants et les importateurs d’articles pyrotechniques:
a)	 tiennent un relevé de tous les numéros d’enregistrement des articles pyrotechniques qu’ils ont fabriqués ou 

importés, indiquant leur dénomination commerciale, leur type générique et leur sous-type, le cas échéant, ainsi 
que leur site de fabrication, pendant au moins dix ans après la mise sur le marché de l’article;

b)	 transfèrent ledit relevé au département de la surveillance du marché de l’ILNAS, désigné ci-après «département 
de la surveillance du marché», s’ils cessent leur activité;

c)	 communiquent les informations visées au point a) au département de la surveillance du marché et aux autorités 
de surveillance du marché de tous les États membres de l’Union européenne qui ont présenté à cet effet une 
demande motivée.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux 
que la chose concerne.

	 Le Ministre de l’Économie,	 Château de Berg, le 27 mai 2016.
	 Étienne Schneider	 Henri

Doc. parl. 6816; sess. ord. 2014-2015 et 2015-2016; Dir. 2014/58/UE. 
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